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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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ANNALES 


DES  MINES 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  rAdministràtion 
des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics.  Cette  commission,  dont  font  partie  le  directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  chef  du  cabinet,  du  personnel 
et  du  secrétariat,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


MM. 

Keller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire 
de  la  Commission  de  la  statistique 
de  rindustrîe  minérale  et  des  appa- 
reils à  vapeur. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef,  professeur 
k  rÉcole  supérieure  des  mines. 

Carnot,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  rÉcole  supérieure  des  mines. 

Aguillon,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur k  l'École  supérieure  des  mines» 


Ledodx, 

d» 

DOU  VILLE, 

d» 

Bertrand, 

d« 

Le  Chatelier, 

d» 

LODIN, 

d« 

Sauvage,  ingén.  des  mines,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 

De  Launay,  d** 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taire de  la  commission. 


MM. 

Linder,  inspecteur  général  des  mines, 
président. 

Gastel,  inspecteur  général. 

Haton  de  la  Goupillière,  inspecteur 
général,  directeur  de  l'École  supé- 
rieure des  mines. 

Orsel,  inspecteur  général. 

RÉSAL,  inspecteur  général,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 

Mallard,  d° 

LoRiEux,  inspecteur  général. 
Massieu,  d* 

Laur,  d» 

ViLLOT,  d' 

Peslin,  d* 

Gheysson,  inspecteur  général  des  ponts 

et  chaussées,  professeur  k  l'École 

supérieure  des  mines. 

L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
DES  Mines  pour  être  envoyés  soit,  k  titre  de  don,  aux  principaux  établisse- 
ments nationaux  et  étrangers,  consacrés  aux  sciences  et  k  l'axt  des  mines,  soit 
k  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques,  français  et  étran- 
gers, relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics^  k  M.  l'in- 
génieur en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des  Annales  des  Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils-  peuvent  faire  faire  des  tirages  k  part,  k  raison  de  9  francs  par  feuille 
jusqu'k  50,  10  francs  de  50  k  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque  centaine 
ou  fraction  de  centaine  k  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  k  part  des  plan- 
ches est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires  ou  fraction  de 
centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix  de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux-frais,  est  payé,  pour 
une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier  cent  et  l',25 
pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus.  Pour  chaque  planche, 
ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé  0^,25  par  chaque  centaine 
d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes ,  dont  deux  consacrés 
aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux  actes  administratifs 
et  k  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble  120  feuilles  d'impression  et 
24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris ,  de  24  francs  pour  les 
départements  et  de  28  francs  pour  l'étranger. 


PARlf  •  ^  IMP.  Cé  MARPON  ET  E.  FLAMMARION ,  RUE  RACINE ,  26. 


ANNALES 

)ES  MINES 

PARTIE    ADMINISTRATIVE 

RECUEIL 

IS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS   ET  AUTRES  ACTES 


B3  UHES,  LES  GjIBBItBES,  LES  SOnRCES  D'EAUX  MIIÉBUES, 

LES  AFFAREILS  A  TIPEDB 

ET  L'EXPLOITATION  DES  CBEKIVS  DE  FERi 

PUBLIÉE 

JS  f  AUTORISATION  DU  MIP1[STRE  DES  TUAVAUX  PUBLICS 


iXEUVIEAlE:  SERIE 


PARIS 


Y''"  Ch.   DUNOD,    éditeur 

E  UES  COBFS    ttATIOHADI    DES   PONTS    ET   CBAUSSÏES ,    DES  H 


Quai  des  Augustins,  49 

1893 


ANNALES 

DES    MINES 

)IS,  DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS 


3,   GABRTÈBES,   SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
EMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Prétident  de  la  République,  du  i  janvier  1893,  por- 
ituCion  de  la  concession  des  mines  d'antimoiae 
LE  (Cantal)  (')■ 

eut  de  la  République  française, 

iport  du  miaistre  des  travaux  publics, 

tion.en  date  du  17  juillet  1890,  complétée  le  IS  août 

'  laquelle  le  s'  Garez  [Léon-Louis-Hippolyte)  sollicite 

m  de  la  concession  des  miDes  d'antimoine  sulfuré  de 

le  territoire  des  communes  de  Saint-Mary-le-Plain, 

int-H&ry  et  Resentières,  arrondissement  de  Saint- 

rtementdu  Canlal; 

en  triple  espédilion,  et  extraits  de  rôles  des  contri- 

iduits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

!t  et  le  cahier  des  charges  qui  le  suit,  conformes  aux  modiles 
irculaire  du  9  octobre  1883  (Volume  de  1883,  p.  Î73),  sont  re- 
tenso  afln  de  permellre,  pour  les  autres  doeuraent»  semblable» 
rail  daus  le  cours  de  l'année,  de  retrouïer  les  types  «ctuelle- 
taus  se  reparler  au  valume  de  1882. 


OIS,    DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 

c  du  22  octobre  1890; 

es  jouranax  l'Avenir  du  Cantal  Aes  19  novembre 

1890,  la  Haute-Auvergne  des  13  décembre  1890 

191,  et  du  Journal  q^ciel  des  22  novembre  et 

0,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  [ensemble 

fflche  et  de  publications  ; 

it  demande  eu  concurrence  du  s"  Baldram,  en 

anvier  1891,  et  du  s'  Echalier  des  5-11  février 

les  pièces  jointes; 

ms  des  s"  Brugeiroux  et  Châtillon,  dj  5  janvier 

don,  du  3  février  1891  ;  du  s'  Nicolas  Simon,  du 

avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  13-20  février 

•,ts  d'actes  y  annexés; 

et  du  Cantal  du  2  mars  1892; 

eil  général  des  mines  du  22  juillet  1892; 

21  avril  1810,  modiUée  par  la  loi  du  %'i  juillet 

8  novembre  1810; 

6  mai  1811,  modifié  par  celui  du  11  février 

janvier  1813; 

ril  1838(')et  I*ordonnancedu23mail8ii  ("); 
iu  18  avril  1842  f); 

du  36  mars  1843  ('),  modifiée  par  le  décret  du 
12  0; 

Î3  octobre  1832  ("); 

ice  du  99  juin  1839  (")  et  le  décret  du  25  juillet 
t  respectivement  institution  et  extension  de  la 
nines  d'antimoine,  plomb,  argent  et  autres  mé- 


féirier  187t  :  TOlume  de  187*,  p.  11 

Il  1838  :  Annales  des  mines,  2*  Tol.  de  1838,  p.  557. 

lu  33  mai  18t1  ;  AmiaUs  des   mines,  1"  vol.  de  18*1, 

u  18  avril  18*2  :  Annales  des  mines,  l"  vol.  de  18*i, 

u  26  mars  18*3  :  Annales   des  mines,  I"  vol.  de  18*3, 

septembre  1882  :  Volume  de  1882,  p.  S57. 
octobre  1852  :  volume  de  1852,  p.  213. 
mines,  1"  vol.  de  1839,  p,  7*7. 
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de  Chazelles,  et  le  décret  du  S5  août  1861  ('), 
I  des  mines  d'antimoine  sul- 


État  entendu, 

1  est  fait  concession  au  sieur  Care^  (Léon-Louis- 
Tieurant  k  Paris,  36,  avenue  Hoche,  des  mines 
mprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
t-Mary-le-Plain,  arrondissement  de  Sainl-Flour, 
1  Cantal. 

tte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
t  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
isi  qu'il  suit  : 

la  portion  LH  d'une  ligne  droite  KM  menée  du 
nord  de  la  maison  Nicolas  &  Anval  au  point  H, 
is  bords  intérieurs  de  deux  chemins  situés  au 
iron  1  kilomètre  de  distance  du  hameau  de  Cu- 
ortion  LH  de  ladite  ligne  étant  prise  à  partir  de 
rencontre  L  avec  la  rive  droite   de  la  rivière 

ne  ligne  di-oite  menée  dudil  point  H  au  point  N, 
bord  oriental  du  chemin  de  Cumingé  à  Nozerolle 
ptentrional  du  chemin  de  Cumingé  à  la  route  de 

)ar  une  ligne  droite  N  P  menée  dudit  point  N  au 

lord  de  la  maison  la  plus  au  nord-ouest  du  village 

dite  ligne  étant  prolongée  et  prise  jusqu'à  son 

lire  P  avec  la  rive  droite  de  la  rivière  d'Arcueil. 

'  la  rive  droite  de  la  rivière  d'Arcueil,  à  partir  du 

lU  point  L  de  départ,  précédemment  défini. 

itea  embrassant    une    étendue   superficielle  de 

irré  quatre-vingt-un  hectares  (l'"',81*). 

l'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mlne- 

'antimoine  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 

'Espezolle. 

n  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 

,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 

laire   des   mines  d'Espezolle ,  soit   à  une  autre 

s  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 


LOIS,   DÉCRETS   ET  ABRÊTâs 

0  et  a  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  modifiés  par 
illet  1880  sur  le  produit  des  mines  coacédées, 
le  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare 
iris  dans  la  concession. 

concessionnaiie  payera,  dans  un  délai  de  six 
;  La  notification  du  présent  décret,  en  exécution 
e  la  loi  du  21  avril  I8tO,  aux  personnes  ci-après 
'e  de  prime  d'invention  pour  la  part  que  ces  per- 
e  à  la  découverte  des  gîtes  concédés,  les  sommes 
ir: 

e  de  100  francs  au  s'  Buchon  (Claude),  proprié- 
it  à  Espezolle,  commune  de  Saint-Mary-le-Plain; 
e  de  230  francs  au  s'  Nicolas  Simon,  propriétaire 
me  de  Sainl-Hary-le-Plain. 
concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
barges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
n  faisant  partie  essentielle. 

6  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
i  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  péti- 
six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle  il 
}n  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et  il 

pétition  : 

l'état  descriptif  des  exploitations; 
at  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
oint  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces- 
le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
i,  en  y  joignant  la  main-levée  de  ces  inscrip- 
is  pour  la  portion  du  gîte  à  laqueUe  il  entend 

pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  pu- 

1  pendant  deux  mois  dans  les  lieux  et  suivant  les 
nés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril 
par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes 
le  mines. 

ns,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
I  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 
Lion  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
présent  décret  sera  publié  et  affiché,  au  frais  du 
i,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 

s  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
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t  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
isent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 

3,  le  4  janvier  1893. 

C*RNOT. 

IsidenI  de  la  République, 
e  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


CAHIER   DES  CHARGES 
:0NCESSiON  DES  MINES  d'antiuoine  d'espezolle. 

Dans  le  délai  d'un  an,  h  dsl«r  de  la  notificalion  du  décret  Je 
era  planlé  des  bornes  sur  lous  les  points  serrant  de  limites  i, 
ib  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

ura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  i  la  diligence  du  préfet 
de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès-TCrbal .  Ei(pé~ 
'ocis-Terbal  seront  déposées  aux  archiies  do  la  préfecture  du 
Cantal  et  h  celles  de  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 

ins  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  nalIGcalioD  du  dAcret  de- 
concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des 
ravaui  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  ti  l'écbelle  de 
r  mètre,  orientés  au  nord  trai  et  divisés  en  carreaux  de  10  en 
Il  j  joindra  un  mémoire  indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'ex- 
se  propose  de  suivre, 
de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  (racée  sur  ces  plans  et 

niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orillces  des  puits  ou 
>ints  de  jonction  des  galeries  avec  des  pulls  et  des  galeries 
'  rapport  à  un  plan  horiionlal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites 
ntiniètres  sur  les  plans. 

maire  ;  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la  surface 
r  le  plan  des  travaux  et  figurant  [a  position  des  maisons  ou  lieux 
lifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales,  sources  ali- 
lles,  villages,  bameaux  et  établissements  publics,  canaux,  cours- 

préfet  renverra  ces  pitces  i  l'examen  des  ingénieurs  des  mines, 
■au  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quelques-ans 
.ngers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du  31   avril  1810, 

loi  du  ST  juillet  1880,  que  dans  les  litres  [i  et  111  du  décret  du 
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maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  ouier- 
1  est  ait  b  l'article  10  du 
e  tiendra  conatammcnl  en  ordre  et  II  jour  sar 
et  coupes  des  triTaux  souterrains,  dressés  i  l'ëchelte  de  1  mil- 

e  constatant  l'aïaueement  journalier  des  truBux  et  les  eircon- 
loitatiop  dool  il  aersil  utile  de  coasorrer  le  souïeair,  telles 
i  gtiC9,  leur  épaisseur,  la  qualité  des  minerais,  la  nature  du 
le  jaugeage  des  eaux  arfluent  dans  la  mine,  etc.  ; 
e  de  canirdle  journalier  des  ouvriers  employés  bui  (ravaux 
léf  leurs  ; 

natre  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingénieurs  des 
I  (ois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

inaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
lées,  l'état  des  ouiriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours 
idenle  et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de 

i  les  elles  h  exploiter  dans  la  concession  d'Espeiolle  se  prolon- 
tte  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le  rapport  des 
nines,  le  r  on  ces  si  ou  n  aire  ayant  été  entendu,  qu'un  massif  soit 
ir  chaque  gîte,  prés  de  la  limite  de  ia  concession,  jjour  éiiter 
ions  soient  mises  en  communication  siec  celles  qui  auraient 
inceaslon  voisine,  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  i 
Spaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet 
a  la  réserve. 

e  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage  quelconque 
où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  concessionnaires  Inté- 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage 
ode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  ob  l'utilité 
inratl  cessé,  un  arrêté  du  préfet  autorisera  le  concessionnaire 
irlie  qui  lui  appartiendra. 

ans  le  cas  oli  il  serait  reconnu  ne'cessaire  d'exécuter  des  tra- 
'  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des  deux 
ir  l'aérago  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  des 
l'écoulement  ou  de  secours  destinées  au  service  des  mines  de 
isine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exécution  de 
'y  participer  dans  la  proporlioa  de  son  inlérét, 
seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  Ingénieurs 
neessionnaire  ayant  élé  entendu. 

née,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple  réquisi- 
iir  des  mines  du  département,  conformément  h  l'article  U  du 
ier  1813. 


lULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ETS,  AUX   INGENIEUnS   DES   MINES,  ETC. 


ITATISTIQUE    DE  L'INDUSTRIE  HINËIIALE.  — 
COHBUSTIBLES  MINÉRICX. 

,  Ingénieur  en  chef  des  mines  à 

Paris,  le  7  junier  1893. 
'Ingénieur  en  cher,  aux  termes  d'une  circulaire  en 
ai  1890  ('),  vous  aviez,  jusqu'ici,  à  fournir,  chaque 
administration  des  renseignements  sur  les  variations 
ente,  de  la  production  et  des  stocks  dans  les  princi- 
houillers.  Ces  renseignements  pourront,  désormais, 

seulement  tous  les  six  mois,  en  même  temps  que 
Lcernent  la  production  semestrielle  des  mines  de 

et  des  usines  à  fer. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Hiaistre  et  par  aulorlsalloD  : 

Le  Conseiller  d'Étal, 

Directeur  des  rotÂles,  de  la  navigation  et  des  mines, 

F.  GuiLLAIN. 
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té  élablie  en  violation  d'une  prohibition  k  un 
Ire  public  valablement  intervenu  et  ayant  force 

:s  de  l'article  6  du  Code  civil,  on  ne  peut  déroger 
lions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 

s  de  l'article  636  du  même  Code,  il  est  interdit  de 
servitudes  lorsqu'elles  sont  contraires  à  l'ordre 


qu'un  contrat  est  nul  et  non  pas  simplement 
[u'il  est  fait  en  violation  de  la  loi  ; 
t  nul  n'a  jamais  eu  d'existence;  qu'il  n'est  qu'un 
titué  de  tout  etfet  civil;  qu'on  ne  peut  Jamais 
ilement;  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'être  ratifié; 
de  la  prescription  ne  lui  sont  pas  applicables  et 
oque  qu'on  l'oppose  on  peut  toujours  en  de;nander 

:  les  défendeurs  n'ont  pas  qualité  pour  exciper, 
de  la  servitude  qu'ils  revendiquent. 

ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  que  les  extractions 
nt  pu  être  opérées  sur  les  chemins  vicinaux  ou 
raux  de  la  Commune  de  Saint-Léger- des -Vignes 
véritables  délits  et  que  l'action  qui  a  été  intentée 
a  et  dont  le  tribunal  est  actuellement  saisi  est 
lont  il  est  question  dans  les  articles  2  et  3  du 
ion  criminelle; 

de  conséquence  il  y  a  lieu  d'appliquer  h.  l'espèce 
'  de  l'article  t>3S  du  même  Code,  qui  décide  que  la 
scrlplion  en  ce  qui  touche  les  actions  publiques 
Itant  d'un  délit  est  fixée  à  trois  années; 
its  de  droit  étant  établis,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
ésenlé  par  la  Commune  de  Saint-Léger-des-Vignes 
ractères  de  pertinence  nécessaire  pour  être  admis 

ï  cet  égard,  que  l'articulai  dont  il  s'agit  vise  bien 
ictlon  personnels  aux  défendeurs,  mais  reconnail, 
s,  qu'ils  ont  cessé  depuis  iSS3; 
iséqueni,  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées 
ide  de  la  Commune  qui  n'a  été  formée  qu'à  la 
5  mai  de  la  présente  année  et  que,  par  suilf,  les 


:ion  civile  ÏDlenlée  p&r  la 

cri  le. 

<ir  égard  à  la  fin  de  noD- 

endue  servitude  non  phis 

ist  pas  pertinent: 

scrite  et  condamne  ladite 


Cour  Rappel  de  Bourges. 


H.  Bertillot  et  C«  se  sont 
on  de  carrière  de  gypse 
;,  qui  a  été  renouvelée  et 
>bre   1864,.  22  juin  1868, 

0  janvier  1883; 

X  termes  de  l'arrêté  pré- 

re  1883; 

887  la  Commune  de  Saint- 

1  par  les  exploitations  des 
de  préfecture  de  ta  Nièvre 
les  consorts  Bertillot  les 

nner  &  lui  payer  : 

:ypse  extrait  par  eux  sous 

rët  de  droit  ; 

ts  pour  le  préjudice  causé 

raclions  que  par  les  affais- 

t  les  réparations  qu'elle  a 

'éparation  de  ses  chemins, 

es  consorts  Bertillot  pour 
i  invoquent  la  prescription 
i  2  et  3,  et  638  du  Code 

e  pl&tre  qui  ont  pu  être 
ruraux  de  la  Commune  de 

le  véritables  délits  contra- 
vis  et  punis  conformément 
il  1 81 0  ;  que  par  conséquent 
is  position  s  de  l'article  638 
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•du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  fixe  à  trois  ans  la  prescrip- 
tion de  l'action  civile  résultant  d'un  délit; 

Considérant,  sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  relative  aux 
éboulements  et  affaissements  des  chemins,  que  ces  éboulements 
<et  afifâissements  ont  été  le  résultat  de  l'exploitation  des  mines 
de  gypse  concédées  (*)  ;  que  la  Commune  dans  son  articulât  ne  dit 
pas  à  quelle  époque  ils  se  sont  produits  alléguant  vaguement  et 
sans  précision  que  ce  serait  depuis  1868  jusqu'à  ces  derniers 
temps; 

Que  le  fait  ainsi  articulé  manque  de  précision  et  n'est  pas 
admissible,  les  autres  faits  se  rapportant  à  des  faits  d'extraction 
^ui  ont  cessé  en  4883  et  sont  prescrits; 

Qu'au  surplus  cette  allégation  ne  saurait  détruire  le  fait 
reconnu  par  la  Commune  que  l'exploitation  du  gypse  a  cessé 
depuis  le  5  octobre  4  883  et  que  ces  affaissements  et  éboulements 
étant  le  résultat  de  l'exploitation,  sont  soumis  à  la  prescription 
édictée  par  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  arrêt  : 

Déclare  ni  pertinent  ni  admissible  l'articulât  présenté  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'expertise; 

Confirme  le  jugement  entrepris,  et  condamne  la  Commune  à 
l'amende  et  en  tous  les  dépens. 


III.  —  Jrrêt  rendu,  le  H  juillet  1892jpar  la  Cour  de  cassation 

(Chambre  civile). 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  2262-1382-537  du  Code  civil  et  638  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  les  prescriptions  éditées  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  s'appliquent  aux  actions  civiles  que  tout  autant 
que  ces  actions  ont  exclusivement  pour  base  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention,  mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une 
action  qui,  en  dehors  d'un  fait  délictueux,  a  son  principe  dans 
un  contrat  antérieur  à  ce  fait,  ou  dans  une  disposition  du  droit 
oivil  ; 

Attendu  que  l'action  de  la  Commune  de  Saint-Léger-des-Vignes, 
contre  Berlillot  et  consorts  avait  pour  objet  la  réparation  des 


(*)  Il  s'agit,  dans  Tespèce,  non  de  mines,  mais  de  gîtes  rentrant  dans  la 
catégorie  des  carrières. 
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iciations  à  sa  propriéié  immobilière,  par 
ivHiix  souterrains  el  des  extractions  rie  g 
dél'eiiifeurs  (\u  leurs  auteurs  sdus  le  s( 
3  et  du  chemin  rural  dit  «Chemin  de 
s  à  la  Ruiie  de.iquelles  ladite  propriété  a 
,  el  lesdits  chemins  auraient  été  délénui 


«Ile  action  avait  su  base  dans  les  dispos! 
it  fondée  sur  l'atteiiitii  portée  à  la  prO| 
demanderesse  dont  la  réclnmation  s'app 
Jode  civil  ci-dessus  visé^;  —  qu'il  suit 
le  les  faits  arti<  ulesdans  la  demand<t  pouv 
utéres  des  contraventions  prévues  el  p 
Bts  relatifs  à  la  police  générale  des  minièi 
e  du  5  ao&r  1840,  spéciale  à  rexploilalioi 
s  le  dépai'tem-'nt  df  la  ^ièv^e,  l'action  ex 
e  Saint-Léger,  au  seul  litre  de  propr  é 
oins  une  actinn  exclusivement  née  du 
droit  et  indépendante  de  toutes  disposi 

défendeurs  se  sont  vainement  prévalus 
i  feraient  partie  du  domaine  comummtl  pi 
;  en  elTet,  qu'il  s'agisse  de  chemins  vici 
muoe  di'niandiTessB  n'en  ayant  pas  moin 
les  droils  attachés  à  la  propriété  fonciè 
de  reveniliqiier  la  pri>p<>éré  d'immeuble 
nmatne  communal  public,  el  de  poursuii 
£Lts  et  dommages  causés  à  ces  immeuble 

,  qu'en  repoussant  l'action  de  ladite  Comi 
ci>nsnrts  sous  le  prétexte  qu'elle  était  él 
édictée  par  l'article  638  du  Code  d'iugtru 
attaqué  a  faussement  applique  cet  arii 
les  de  loi  ci-dessus  visés; 
asse  Pt  annule  l'arrfit  rendu,  entre  les  pa 
I  rie  B  mrges,  le  4  décembre  18S9. 

;  police  j^nérale  des  miucs  et  carnères. 


PERSONNEL. 


DÉCODÂT  IONS. 

janvier  1893. —  M.  Agaillon,  Ingénieur  en  Cberdes 
;lH3se,  est  promu  i<u  gra.lu  d'UlïioîiT  de  l'Ordre 
Légion  d'hunneur  (sur  la  proposition  du  ministre 

jnnner.  —  H.  Wickersheimer,  Ingénieur  en  Chef 
l'  clHKse,  est  noniuié  Chevuliur  de  l'Ordre  national 
l'Lonneiir. 


ljOBOTer1893.  —  M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des 
.  cessera  d'être  chargé  <lu  coulrOle  de  IVxpInlia- 
;  des  clicniins  del'erdu  Uidi  à  dater  du  {"février 

changé  d'ailleurs  à  ses  nulres  sttrihutions. 
26  ja:vier.  —  M.  Béral,   Inspecteur  général  des 
a  faire  valoir  ses  druits  à  la  retraite  p»r  décret  du 
,  cesse  de  fnire  parlie  de  la  commission   spéciale 
)li>gi((ue  détaillée  de  la  France. 
;  sera  pis  reuiplmé  diins  la  commissinn,  qui  se 
compo-iêe  de  quatorze  niembjf  s,  dont  n<'uf  appar- 
tiinistrallon  d'S  travaux  publics  et  cinq  apparle- 
Jt  ou  à  ren~eigiiemen'  siipéri4*itr  de  la  gé  doyie. 
\ianmer. —  H.  Ls  Verrier,  Ingénieur  en  Chef  des 
isse,  est  nommé  prol'>:ssi!iir-adjoiut  înteriniHire  du 
toire  de  physique  à  TÊiiole  nationale  supérieure 

ilion  aura  son  effet  à  dater  du  i"  février  1893. 
ir  deniKure  d'ailleurs,  dans  la  situation  de  service 
qualité  de  professeur  au  Conservatoire   national 
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CONCERNANT 


LES     MINES,    CA.RRIERES,    SOURCES     BEAUX    MINERALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  {"février^  1893,  régle- 
mentant les  appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux  qui 
naviguent  dans  les  eaux  maritimes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Fordonnance  du  17  janvier  1846,  relative  aux  bateaux  à 
vapeur  fraùçais  qui  naviguent  sur  mer  (*)  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1856,  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (**)  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  mixte  spéciale,  chargée  d'étudier  la 
revision  de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  ; 

Vu  les  avis  des  ministres  de  la  marine;  des  finances;  des 
affaires  étrangères;  du  commerce,  de  Finduslrie  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  assujettis  aux  dispositions  du  présent  décret 
les  bateaux  français  à  bord  desquels  se  trouvent  des  appareils  à 
vapeur  et  qui  naviguent  sur  mer,  sur  les  étangs  d'eau  salée  et 
dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  en  aval  d'une  limite  déter- 
minée, pour  chaque  fleuve,  par  décret  rendu,  après  enquête, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  de 
la  marine. 


(*)  Annales  des  mines,  !•'  volume  de  1846,  p.  621, 
(")  Volume  de  1856,  p.  117. 

DÉCHETS,  4«  livraison,  1893. 
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TITRE  I*'.  —  DES  PERMIS  DE  NAVIGATION. 

Section   i".   —  Formalités  'préliminaires. 

Art.  2.  —  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  être  mis  en  service 
sans  un  permis  de  navigation  délivré  après  vérification  de  Tétat 
des  générateurs  de  vapeur  et  de  Tappareil moteur,  sans  préjudice 
de  Texécution  des  conditions  imposées  à  tous  les  navires  de 
commerce  français,  tant  par  le  code  de  commerce  que  par  les  lois 
et  règlements  sur  la  navigation. 

Toute  demande  en  permis  de  navigation  est  adressée  par  le 
propriétaire  du  bateau  au  préfet  du  département  où  se  trouve  le 
port  d'armement  de  ce  bateau. 

Art,  3.  —  Dans  sa  demande,  le  propriétaire  fait  connaître  : 

!•  Le  nom  du  bateau,  son  port  d'armement  et  son  port  d'at- 
tache ; 

2°  Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau,  lège  et  au 
maximum  de  charge,  et  le  déplacement  qui  ne  doit  pas  être 
dépassé,  exprimé  en  tonneaux  de  1.000  kilogrammes  ; 

Z"*  Les  hauteurs  de  la  ligne  de  flottaison,  correspondant  au  dé- 
placement maximum,  rapportées  à  des  points  de  repère  invaria- 
blement établis  au-dessus  de  cette  flottaison,  à  l'avant,  à  l'arrière 
et  au  milieu  du  bateau  ; 

4**  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  (transport  de  passa- 
gers ou  marchandises,  remorquage,  etc.)  et  le  genre  de  navi- 
gation qu'il  est  appelé  à  desservir  (long  cours,  cabotage,  bor- 
nage, etc.)  ; 

5*"  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  reçus 
dans  le  bateau  ; 

6*  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  des  chaudières,  ou  l'ori- 
gine de  ces  appareils,  la  nature  des  matériaux  employés  pour  la 
construction  de  leurs  diverses  parties  ; 

7*"  Les  surfaces  de  grille  et  de  chauffe  et  la  capacité  des  chau- 
dières, ainsi  que  les  volumes  d'eau  et  de  vapeur  dont  la  somme 
forme  cette  capacité  ; 

8*  Le  numéro  du  timbre  exprimant,  en  kilogrammes  par  cen- 
timètre carré,  la  pression  effective  maximum  sous  laquelle  ces 
appareils  doivent  fonctionner  ; 

90  Un  numéro  d'ordre  distinctif  par  chaque  chaudière,  si  lo 
bateau  en  porte  plusieurs  ; 
10<>  Le  nombre  et  la  définition  des  soupapes  de  sûreté  ; 
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11**  Le  système  des  machines  et  leur  puissance  en  chevaux  de 
75  kilogrammètres  par  seconde,  indiqués  sur  les  pistons  ; 

iS"*  lies  dispositions  générales  de  l'appareil  moteur  ; 

13"  S'il  y  a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  le  timbre  des  réci- 
pients de  vapeur  placés  à  bord.  > 

Cette  demande  est  accompagnée  d'un  dessin  détaillé  et  coté 
des  chaudières  et  des  soupapes  de  sûreté,  et  d'un  plan  d'ensemble 
du  bateau,  figurant  les  soutes  à  marchandises  et  à  charbon, 
avec  indication  de  leur  capacité,  et  les  aménagements  affectés 
aux  passagers. 

Elle  est  envoyée  par  le  préfet  à  la  commission  de  surveillance 
compétente,  conformément  à  Tarticle  35  du  présent  décret. 

Section  ii.  —  Des  visites  et  des  essais  des  bateaux  à  vapeur, • 

Art,  4.  —  La  commission  de  surveillance  visite  le  bateau  h 
vapeur  à  Telfifet  de  s'assurer  : 

i*  Si  les  chaudières  et  les  récipients  ont  été  soumis  aux 
épreuves  voulues,  et  si  ces  appareils  sont  pourvus  des  moyens 
de  sûreté  prescrits  par  le  présent  décret  ; 

2"  Si  les  chaudières,  à  raison  de  leur  forme,  du  mode  de  jonc- 
tion de  leurs  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux  em- 
ployés, ou  autres  conditions  de  leur  construction,  ne  présentent 
aucune  cause  particulière  de  danger  ; 

3*  Si  Ton  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  d'une  part, 
pour  prévenir  les  chances  d'incendie,  et,  d'autre  part,  dans  le 
cas  spécial  où  le  bateau  serait  destiné  à  un  service  de  passagers, 
pour  éviter  tous  autres  accidents  qui  pourraient  être  causés  par 
l'appareil  moteur. 

Art.  5.  —  Indépendamment  de  la  visite,  la  commission  assiste 
à  un  essai  dont  elle  trace  le  programme  en  se  conformant  aux 
conditions  qui  seront  définies  par  une  instruction  ministérielle  ; 
elle  en  constate  les  résultats  et  détermine  notamment  la  puis- 
sance des  machines  motrices. 

Le  propriétaire  fournit  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 
pour  cet  essai  et  en  supporte  tous  les  frais. 

Art*  6.  —  La  commission  dresse  un  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations et  l'envoie  immédiatement  au  préfet  du  département, 
avec  ses  propositions  motivées  concluant  à  la  délivrance,  à 
l'ajournement  ou  au  refus  du  permis. 
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Section  m.  -^  Délivrance  des  permis  de  navigation. 

Art,  7.  —  Sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  et  dans  uil  délai 
maximum  de  huit  jours  à  dater  de  sa  remise,  le  préfet  statue, 
s'il  adopte  Tavis  de  la  commission  :  lorsque  cet  avis  est  favo- 
rable, il  délivre  le  permis  de  navigation  ;  lorsque  l'avis  est  défa- 
vorable, il  notifie  au  demandeur  une  décision  motivée  portant 
refus  ou  ajournement,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  tra- 
vaux publics- 

Si  le  préfet  n'adopte  pas  l'avis  de  la  commission,  il  défère  la 
décision  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  même  délai  de 
huit  jours,  et  en  informe  le  demandeur. 

Le  ministre  saisi  de  la  question  soit  par  le  préfet  en  cas  de 
désaccord  entre  celui-ci  et  la  commission,  soit  par  le  demandeur 
formant  recours  contre  la  décision  du  préfet,  statue  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Art,  8^  —  Dans  lé  permis  de  navigation  sont  énoncés  : 

1"  Les  déclarations  faites  par  le  propriétaire,  conformément 
aux  cinq  premiers  paragraphes  de  Farticle  3  ci-dessus; 

2°  Les  surfaces  de  grille  et  de  chauffe  et  la  capacité  des  chau- 
dières, ainsi  que  les  volumes  d'eau  et  de  vapeur  dont  la  somme 
forme  cette  capacité  ; 

3"  Le  numéro  du  timbre  exprimant,  en  kilogrammes  par  cen- 
timètre carré,  la  pression  effective  maximum  sous  laquelle  ces 
appareils  doivent  fonctionner; 

40  Le  nombre  et  la  définition  des  soupapes  de  sûreté,  ainsi 
que  les  conditions  auxquelles  elles  doivent  satisfaire,  conformé- 
ment à  l'article  18; 

5°  Le  système  des  machines  et  leur  puissance  en  chevaux  de 
75  kilogrammètres  par  seconde,  indiqués  sur  le  piston,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'essai  prévu  à  l'article  5  ; 

6*  S'il  y  a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  le  timbre  des  réci- 
pients de  vapeur  placés  à  bord. 

Art.  9.  —  Le  permis  de  navigation  cesse  d'être  valable  et  doit 
être  renouvelé  soit  en  cas  de  changement  de  nature  à  faire  mo- 
difier les  énonciatioHs  mentionnées  à  l'article  8  ,  soit  en  cas 
d'inobservation,  par  le  fait  du  propriétaire,  des  prescriptions 
des  articles  13  et  37  ci-après.  Le  renouvellement  du  permis  a 
lieu  dans  les  mêmes  formes  que  sa  délivrance;  toutefois,  l'essai 
prévu  à  l'article  5  ci-dessus  pourra  ne  pas  être  renouvelé. 

Art,  10.  —  Le  permis  de  navigation  peut  être  suspendu  ou 
révoqué  par  le  préfet  dans  les  cas  prévus  par  l'article  39. 
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ArL  H.  —  Si  le  bateau  a  été  construit  et  mis  en  état  de  navi- 
guer ailleurs  que  dans  son  port  d^armement,  le  propriétaire  doit 
obtenir  du  préfet  du  département  une  autorisation  provisoire  de 
navigation  pour  faire  arriver  le  bateau  au  port  d'armement.  La 
commission  de  surveillance  compétente,  aux  termes  soit  du  pré- 
sent décret,  soit  du  décret  du  9  avril  1883^  est  consultée  sur  la 
demande. 

Cette  autorisation  provisoire  ne  dispense  pas  le  propriétaire  du 
bateau  de  Tobligation  d'obtenir  un  permis  définitif  dans  le  port 
d'armement. 

TITRE  II.  —  ÉPREUvesET  mesures  de  sûreté  relatives 

AUX  appareils  à  vapeur. 

Section  i".  —  Épreuves  des  chaudières  à  vapeur. 

Art.  12.  —  Aucune  chaudière  à  vapeur  ne  peut  être  mise  en 
service  si  elle  n'a  subi  la  double  épreuve  ci-après  : 

L'u«e  chez  le  constructeur,  par  le  service  de  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur  du  département  ; 

L'autre,  à  bord,  par  les  soins  de  la  commission  de  surveillance, 
après  que  la  chaudière  a  été  entièrement  montée  et  munie  de 
tous  ses  accessoires. 

Toute  chaudière  de  l'étranger  est  éprouvée  en  France  par  la 
commission  de  surveillance,  avant  et  après  sa  mise  à  bord. 
Toutefois,  si  la  mise  à  bord  a  lieu  à  l'étranger,  la  double  épreuve 
est  faite  dans  les  conditions  prévues  à  rarticle  43  ciraprès. 

Art.  13.  —  L'épreuve  est  renouvelée  périodiquement,  de  ma- 
nière que  l'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives  ne  soit 
pas  supérieur  à  une  année. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  propriétaire  doit  lui-même 
demander  l'épreuve. 

Elle  est  renouvelée  également  : 

1"*  Lorsque  la  chaudière  ou  une  partie  de  la  chaudière  a  subi 
des  changements  ou  des  réparations  notables; 

2»  Lorsque,  par  suite  d'une  nouvelle  installation,  d'un  chô- 
mage prolongé  ou  d'un  incident  quelconque,  il  y  a  lieu  d'en 
suspecter  la  solidité. 

Le  propriétaire  est  tenu  d'aviser  le  pï'éfet  de  toute  circons- 
tance de  nature  à  motiver  une  épreuve  exceptionnelle.  La  commis- 
sion peut,.au  besoin,  en  provoquer  une  d'ofOce.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  préfet  statue  sur  les  propositions  de  la  commission  de 
*  surveillance,  le  propriétaire  entendu,  sauf  recours  au  ministre, 
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Le  renouvellement  a  lien  parles  soins  de  la  commission  de  sur- 
veillance dans  le  port  de  laquelle  la  nécessité  en  a  été  constatée. 

Art.  14.  —  L'épreuve  consiste  k  soumettre  les  chaudières  à 
une  pression  hydraulique  supérieure  à  celle  qui  ne  doit  pas  être 
dépassée  dans  le  service. 

Pour  les  chaudières  neuves,  remises  à  neuf  ou  refondues,  la 
surcharge  d'épreuve  est  égale  à  la  pression  effective  indiquée 
par  le  timbre,  sans  jamais  être  inférieure  à  un  1/2  kilogramme 
ni  supérieure  à  6  kilogrammes. 

Dans  les  autres  cas  prévus  par  Farticle  13,  la  surchai^e 
d'épreuve  est  égale  à  la  moitié  de  la  pression  effective  indiquée 
par  le  timbre,  sans  jamais  être  inférieure  à  un  quart  de  kilo- 
gramme ni  supérieui^e  à  3  kilogrammes. 

Art.  45.  —  La  pression  d'épreuve  est  maintenue  pendant  le 
temps  nécessaire  à  l'examen  de  la  chaudière,  dont  toutes  les 
parties  doivent  être  visitées. 

Le  propriétaire  fournit  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 
pour  répreuve  et  en  supporte  tous  les  frais, 

Art^i^.  —  Après  qu'une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  a 
été  éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé  un  timbre  indiquant 
d'une  manière  très  apparente,  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré,  la  pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser. 

Les  timbres  sont  poinçonnés  par  l'agent  chargé  de  procéder 
à  répreuve  et  reçoivent,  par  ses  soins,  trois  nombres  indiquant 
le  jour,  le  mois  et  l'année  de  l'épreuve. 

Art.  17.  —  L'épreuve  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une 
chaudière  dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne 
doivent  être  réunies  que  par  des  tuyaux  placés,  sur  tout  leur 
parcours,  en  dehors  du  foyer  et  des  conduits  de  flamme^  et  dont 
les  joints  peuvent  être  facilement  démontés. 

Pour  les  chaudières  qui  ne  doivent  pas  être  soumises  au  chauf- 
fage à  feu  nu,  les  conditions  des  épreuves  sont  déterminées  par 
l'article  24  ci-après. 

Section  ii.  —  Des  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières 
à  vapeur  doivent  être  munies. 

§  1.  —  Des  soupapes  de  sûreté. 

Art.  18.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de 
sûreté,  convenablement  installées,  chargées  de  manière  à  laisser 
la  vapeur  s'écouler  dès  que  sa  pression  atteint  la  limite  maximum 
indiquée  par  le  timbre  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  16. 
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Chacune  des  soupapes  doit  «ufïire'pour  évacuer  à  elle  seule 
toute  la  vapeur  produite,  quelle  que  soit  l'activité  du  feu,  sans 
que  la  pression  effective  dépasse  de  plus  d*un  dixième  la  limite 
ci-dessus. 

L'une  de  ces  soupapes  peut  être  remplacée  par  une  soupape 
avertisseuse,  de  vingt  millimètres  environ  de  diamètre,  chargée 
par  un  poids,  placée  bien  en  vue,  et  laissant  échapper  sa  vapeur 
directement  dans  la  chaufferie  dès  que  la  pression  de  la  vapeur 
dépasse  d'un  vingtième  la  même  limite. 

§  2.  —  Des  manomètres. 

Art.  19.  —  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en 
bon  état,  convenablement  installé,  placé  en  vue  du  chauffeur,  et 
gradué  de  manière  à  indiquer,  en  kilogrammes^  la  pression  effec- 
tive de  la  vapeur  dans  lachaudière  ;  ce  manomètre  doit  être  con- 
venablement éclairé  en  tout  temps.  ^ 

Une  marque  très  apparente  sur  l'échelle  du  manomètre  indique 
la  limite  que  la  pression  ne  doit  pas  dépasser. 

Les  chaudières  qui  ont  des  foyers  sur  plusieurs  façades  doivent 
être  pourvues  d'un  manomètre  sur  chacune  d'elles. 

La  chaudière  est  munie,  en  outre,  d'un  ajutage  terminé  par 
une  bride,  de  4  centimètres  de  diamètre  et  de  5  millimètres  d'é- 
paisseur, disposée  pour  recevoir  le  manomètre  vérificateur. 

Il  doit  toujours  y  avoir  à  bord  un  manomètre  de  rechange. 

§  3.  —  De  ralimentation  et  des  indicateurs  du  niveau  de  Teau. 

Art.  20.  —  Toute  chaudière  est  en  communication  avec  deux 
appareils  d'alimentation  convenablement  installés,  chacun  de 
ces  appareils  devant  pouvoir  suffire  aux  besoins  de  la  chaudière 
dans  toutes  les  circonstances  ;  l'un  d'eux  au  moins  doit  fonc- 
tionner par  des  moyens  indépendants  de  la  machine  motrice  du 
bateau. 

Chaque  chaudière  est  munie  d'un  appareil  de  retenue,  soupape 
ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  et  placé  à  l'insertion  de 
chaque  tuyau  d'alimentation. 

Lorsque  plusieurs  carps  de  chaudière  sont  en  communication, 
l'appareil  de  retenue  est  obligatoire  pour  chacun  d'eux. 

Art.  24.  —  Chaque  corps  de  chaudière  est  muni  d'un  appareil 
d'arrêt  de  vapeur  (soupape,  valve,  robinet,  etc.),  placé  autant 
que  possible  à  Torigine  du  tuyau  de  conduite  de  vapeur,  sur  la 
chaudière  même. 

Art,  221.  —  Toute  paroi  de  chaudière  en  contact,  par  une  de 
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ses  faces,  avec  la  flamme,  doit  être  baignée  par  Teau  §ur  la  face 
opposée. 

Le  plan  d'eau  doit  être  maintenu  à  un  niveau  de  marche  tel 
qu'il  soit  à  une  hauteur  moyenne  de  i>  centimètres  au  moins 
au-dessus  du  point  pour  lequel  la  condition  précédente  cesserait 
d'être  satisfaite  dans  la  position  normale  du  navire.  Cette  hau- 
teur peut  toutefois  être  réduite  jusqu'à  10  centimètres  pour  les 
chaudières  de  petite  dimension,  sur  lavis  de  la  commission  de 
surveillance.  Le  niveau  ainsi  déterminé  est  indiqué  d'une  ma- 
nière très  apparente,  au  voisinage  du  tube  de  niveau  mentionné 
à  l'article  23  ci-après. 

Les  prescriptions  énoncées  au  paragraphe  précédent  du  pré- 
sent article  ne  s'appliquent  point  : 

!•  Aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts  de  la  chaudière; 

2**  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  ma- 
nière à  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son 
maximum  d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheminées 
qui  traversent  le  réservoir  de  vapeui*  en  envoyant  directement  à 
la  cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion  ; 

S*»  Aux  générateurs  dits  «  à  petits  éléments  »  ; 

4**  Aux  générateurs  dits  (c  à  production  de  vapeur  instantanée  ». 

Art,  23.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils 
indicateurs  du  niveau  de  l'eau,  convenablement  disposés,  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  placés  en  vue  de  l'agent  chargé  de  l'ali- 
mentation et  suffisamment  espacés. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  de  verre  ou  autre 
appareil  à  paroi  transparente,  laissant  voir  le  niveau  de  l'eau  et 
disposé  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  ;  cet  indi- 
cateur doit  être  convenablement  éclairé  en  tout  temps. 

L'autre  est  un  système  de  trois  robinets  étages,  ou  de  deux, 
seulement  pour  les  petites  chaudières. 

Les  chaudières  qui  ont  des  foyers  sur  plusieurs  façades  doivent 
être  pourvues,  sur  chacune  de  celles-ci,  des  appareils  indicateurs 
du  niveau  de  Teau. 

Il  y  a,  sur  chaque  bateau  à  vapeur,  les  pièces  de  rechange  né- 
cessaires pour  l'entretien  de  ces  appareils. 

■  '  ■  î 

Section  m.  —  Dès  récipients  placés  à  bord  des  bateaux. 

Art,  24.  —  Sont  soumis  aux  épreuves,  conformément  aux  arti- 
cles 12,  13,  14,  45  et  16,  les  récipients,  de  forme  diverse,  d'une 
capacité  de  plus  de  100  litres,  qui  reçoivent  de  la  vapeur  eni- 
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pruntée  à  un  générateur  distinct,  lorsque  leur  communication 
avec  Fatmosphère  n'est  point  établie  par  des  moyens  excluant 
toute  pression  effective  notable. 

Toutefois,  la  surcharge  d'épreuve  est  égale  à  la  moitié  de  la 
pression  maximum  à  laquelle  Tappareîl  doit  fonctionner,  sans 
que  celte  surcharge  puisse  excéder  quatre  kilogrammes  par  cen- 
timètre carré. 

Sont  assimilées  aux  récipients  les  chaudières  dans  lesquelles 
la  vaporisation  est  obtenue,  non  par  le  chauffage  à  feu  nu,  mais 
au  moyen  de  réactions  chimiquesou  d'autres  sources  de  chaleur 
ne  produisant  jamais  que  des  températures  modérées,  ainsi  que 
les  réservoirs  dans  lesquels  de  l'eau  à  haute  température  est 
emmagasinée  à  l'effet  de  fournir  ensuite  un  dégagement  de 
vapeur  ou  de  chaleur,  quel  qu'en  soit  l'usage. 

Art,  25.  —  Les  récipients  sont  munis  d'une  soupape  de  sûreté 
réglée  pour  la  pression  indiquée  par  le  tinibre,  à  moins  que  cette 
pression  ne  soit  égale  ou  supérieure  à  celle  fixée  pour  le  géné- 
rateur qui  Talimente. 

Cette  soupape  doit  suffire  à  maintenir^  pour  tous  les  cas,  la 
vapeur  dans  le  récipient  à  un  degré  de  pression  qui  n'excède  pas 
de  plus  d'un  dixième  la  limite  du  timbre. 

Elle  peut  être  placée  soit  sur  le  récipient  lui-même,  soit  sur 
le  tuyau  d'arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  robinet  et  le  récipient. 

TITRE  m.  —  DE  l'installation  et  du  service  des  bateaux 

À  VAPEUR.  —  dispositions   RELATIVES  AUX   PASSAGERS. 

Art,  26.  —  Les  soutes  à  charbon  doivent  être  convenablement 
isolées  des  chaudières.  Elles  sont  munies  de  tuyaux  permettant 
d'y  injecter  de  la  vapeur,  à  moins  que  le  préfet,  sur  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance,  ne  décide  que  cette  précaution  n'est 
pas  nécessaire. 

Des  précautions  doivent  être  prises  pour  mettre  les  personnes 
à  l'abri  des  accidents  auxquels  pourrait  les  exposer  l'approche 
des  parties  mobiles. 

Les  locaux  de  l'appareil  moteur  et  de  toute  chaudière  à  feu 
doivent  être  isolés  par  des  cloisons  solidement  construites  en 
tôle,  ou  revêtues  intérieurement  de  feuilles  de  tôle  de  1  millimètre 
d'épaisseur  au  moins  et  soigneusement  assemblées. 

Le  plancher  et  les  parois  intérieures  de  la  forge  doivent. éga- 
lement être  revêtus  en  tôles. 

Toutes,  les  ouvertures  pratiquées  au-dessus  des  machines  et 
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des  chaudières  sont  munies  d'un  grillage  métallique,  si  elles 
ne  sont  pas  habituellement  fermées  par  un  panneau  plein. 

Art,  27.  —  La  ligne  de  flottaison  correspondant  au  déplace- 
ment qui  ne  doit  pas  être  dépassé  est  indiquée,  d'une  manière 
très  apparente,  au  milieu  de  chaque  bord  du  bateau,  d'après  les 
points  de  repère  mentionnés  sur  le  permis  de  navigation. 

Art.  28.  —  Il  y  a,  à  bord  de  chaque  bateau  à  vapeur,  un  chef- 
mépanicien  chargé  de  la  direction  et  de  la  conduite  des  appareils 
à  vapeur,  sous  l'autorité  du  capitaine. 

Il  y  a,  en  outre,  autant  de  mécaniciens  auxiliaires,  de  graisseurs 
et  de  chauffeurs  que  le  service  des  appareils  l'exige. 

Sur  tous  les  bateaux  naviguant  au  long  cours  et  sur  ceux  na- 
viguant au  cabotage  dont  la  machine  a  une  puissance  d'au  moins 
300  chevaux  de  75  kilogram mètres  par  seconde  indiqués  sur  le 
piston,  les  fonctions  de  chef-mécanicien  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  un  mécanicien  de  i"*  classe;  sur  les  bateaux  naviguant 
au  long  cours,  il  y  a  au  moins  un  autre  mécanicien  de  1'*  ou 
de  2*  classe. 

Sur  les  bateaux  naviguant  au  cabotage  dont  la  machine  est  de 
moins  de  300  chevaux  et  sur  ceux  naviguant  au  bornage,  les 
fonctions  de  chef-mécanicien  peuvent  être  remplies  par  un  mé- 
canicien de  2*  classe. 

Art.  29.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  le  brevet 
de  mécanicien  de  1"  ou  de  2^  classe  sont  déterminées  par  des 
arrêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du 
ministre  de  la  marine. 

Art,  30.  —  Il  est  tenu,  par  les  soins  du  chef-mécanicien,  un 
journal  où  sont  relatés  tous  les  faits  concernant  le  fonctionne- 
ment et  l'entretien  des  appareils  à  vapeur.  Ce  journal,  coté  et 
parafé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  est  visé  cha- 
que jour  parle  capitaine, qui  peut  y  consigner  ses  observations. 

Art.  31.  —  Le  capitaine  inscrit  sur  le  journal  de  bord  les 
circonstances  relatives  à  l'appareil  moteur  qui  sont  dignes  de 
remarque.  Il  y  mentionne  les  avaries  et  les  réparations  notables. 

Art.  32.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  étrangère  au  service 
de  s'introduire,  sans  permission  spéciale,  dans  la  chambre  des 
machines  ou  dans  la  chambre  de  chauffe. 

Art.  33.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  bateau  à  vapeur,  un 
registre  côté  et  parafé  par  le  commissaire  de  Tinscription  mari- 
time. Ce  registre  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des 
passagers  qui  auraient  des  plaintes  ou  des  observations  à  for- 
muler. Il  est  présenté  à  toute  réquisition  des  passagers. 
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Le  capitaine  peut  également  y  consigner  les  observations  qu'il 
jugerait  convenables,  ainsi  que  les  faits  qu'il  lui  pai*altrait  impor- 
tant de  faire  attester  par  les  passagers. 

Les  différentes  autorités  que  Tarticle  40  ci-après  charge  de  la 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur  ont  le  droit  de  se  faire  com- 
muniquer ce  registre  à  toute  réquisition. 

ArL  34.  —  Dans  les  salles  où  se  tiennent  les  passagers,  un 
extrait  du  présent  décret  est  affiché  en  un  lieu  très  apparent,  avec 
rindlcation  de  la  faculté  qu'ont  les  passagers  de  consigner  leurs 
plaintes  et  leurs  observations  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet. 

TITRE    IV.  —    DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  APPAREILS 

1  VAPEUR  PLACÉS  1  BORD  DES  BATEAUX. 

c 

•ArU  35.  —  Dans  chaque  port  fréquenté  par  des  bateaux  à 
vapeur^  le  ministre  des  travaux  publics  institue  une  commission 
de  surveillance  dont  il  nomme  les  membres,  sur  les  propositions 
que  le  préfet  lui  adresse,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tingénieur 
en  chef  du  port. 

Cette  commission  est  présidée  par  Tingénieur  en  chef  du  port  ; 
ses  membres  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines ,  les  officiers  de  marine,  les  officiers  du 
génie  maritime,  les  officiers  mécaniciens  de  la  flotte,  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime,  les  officiers  ou  maîtres  de 
port  et  [autres  personnes  recommandées  par  leur  compétence. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  du 
port,  le  directeur  des  mouvements  du  port,  le  commissaire  ou 
le  préposé  à  l'inscription  maritime,  l'un  des  officiers  ou  maîtres 
de  port,  ainsi  qu'un  ingénieur  des  mines  et  un  officier  du  génie 
maritime,  s'il  en  est  qui  résident  dans  le  port,  font  nécessairement 
partie  de  la  commission.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  l'ingénieur  ordinaire  chargé  de  l'exploitation  du  port. 

Dans  chaque  commission,  le  président  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, adjoindre  à  la  commission  de  surveillance  un  ou  plusieurs 
iigents  rétribués,  chargés  de  l'assister  dans  ses  travaux. 

Il  peut  étendre  la  surveillance  d'une  commission,  en  dehors 
du  port  où  elle  est  instituée,  sur  une  étendue  de  côte  ou  de  ri-^ 
vîère  déterminée. 

Art.  36.  —  Les  commissions  de  surveillance  ont  mission  de 
faire  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  avant  et  après  leur  mise  en 
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service,  toutes  visites,  épreuves  et  essais,  à  l'effet  de  s'assurer 
qu'à  toute  époque  les  appareils  à  vapeur,  placés  à  bord  desba- 
leaux,  satisfont  aux  prescriptions  réglementaires. 

Elles  sont  consultées  par  les  préfets,  qui  demeurent  chargés, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  comporte  l'exécution  du  présent  décret. 

Leur  action  s'étend  sur  tous  les  bateaux  à  vapeur,  présents 
dans  leur  port. 

Lès  commissions  de  surveillance  peuvent  déléguer  un  'ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres  pour  faire  des  visites  individuelles. 

En  cas  d'urgence,  le  président  de  chaque  commission  de  sur- 
veillance, prend,  à  titre  provisoire,  telles  mesures  que  de  droit, 
sous  réserve  de  la  décision  définitive  à  prendre  par  le  préfet  ;  il 
rend  immédiatement  compte  au  préfet  des  mesures  ainsi  prises, 
en  même  temps  qu'il  lui  communique  l'avis  de  la  commission* 

Art.  37.  —  Tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  doit  provoquer 
la  visite  de  son  bateau  par  une  commission  de  surveillance,  au 
moins  une  fpis  par  an.  A  cet  effet,  quinze  jours  avant  l'expira- 
tion d'une  année  à  compter  de  la  dernière  visite,  il  est  tenu 
d'adresser  au  préfet  du  département  dans  lequel  doit  avoir  lieu 
la  visite  une  demande  indiquant  le  jour  à  partir  duquel  le 
bateau  sera  mis  à  la:  disposition  de  la  commission  de  surveil- 
lance. 

Le  préfet  délivre  immédiatement  récépissé  de  celte  demande. 

Art,  38.  —  Les  visites,  ainsi  que  les  renouvellements  d'épreuve, 
effectués  conformément  au  titre  II,  sont  mentionnées,  à  leur 
date,  par  la  commission  elle-même,  sur  le  permis  de  navigation, 
dont  le  capitaine  doit  toujours  être  muni. 

Ce  permis  est  communiqué  à  toute  réquisition  des  fonction- 
naires et  agents  préposés  à  la  surveillance,  ainsi  que  le  journal 
de  bord  et  le  journal  prévu  à  l'article  30. 

La  commission  adresse  au  préfet  le  procès-verbal  de  chacune 
de  ses  visites. 

Dans  ce  procès-verbal,  elle  consigne  ses  propositions  sur  les 
mesures  à  prendre,  si  l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne  pré- 
sente plus  des  garanties  suffisantes  de  sécurité. 

Art,  39.  —  Sur  les  propositions  de  la  commission  de  surveil- 
lance, le  préfet  ordonne  les  mesures  nécessaires  et  peut  sus- 
pendre le  permis  de  navigation  jusqu'à  l'entière  exécution  de 
ces  mesures. 

Il  peut  également  suspendre  et  au  besoin  révoquer  Je  permis  de 
navigation  dans  tous  les  cas  où,  par  suite  soit  d'avaries,  soit  d'inexé- 
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cution  du  présent  décret,  la  sûreté  publique  serait  compromise. 

En  cas  de  révocation,  il  rend  immédiatement  compte  au  mi- 
nistre de  sa  décision. 

Le  propriétaire  peut,  en  tout  cas,  déférer  la  décision  du  préfet 
au  minisire  des  travaux  publics,  qui  statue  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Art,  40.  —  La  surveillance  permanente  des  bateaux  à  vapeur, 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  prescrites  par  le  présent  décret, 
est  exercée  par  les  autorités  désignées  à  l'article  21  de  la  loi  du 
21  juillet  1856,  c'est-à-dire  par  les  ingénieurs  des  naines,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des  mines,  les 
conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  commissionnés  à  cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  de  police,  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les 
membres  des  commissions  de  surveillance  et,  dans  les  ports 
étrangers,  les  hommes  de  l'art  qui  sont  désignés  parles  consuls, 
en  vertu  de  l'article  43  ci-après. 

Art,  41.  —  Lorsqu'il  survient  aux  appareils  à  vapeur  d'un  ba- 
teau un  accident  de  nature  à  compromettre  la  sécurité,  le  pro- 
priétaire ou,  à  son  défaut,  le  capitaine  doit  immédiatement  ou 
dès  l'arrivée  du  bateau  dans  un  port  français,  en  donner  avis  au 
président  de  la  commission  de  surveillance  et,  s'il  y  a  eu  mort 
d'homme  ou  blessure,  au  préfet  et  à  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale.  La  commission  ou  son  délégué  se  rend  sur  les 
lieux  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  visiter  les  appareils, 
en  constater  l'état  et  rechercher  les  causes  de  l'accident.  Elle 
dresse  de  sa  visite  un  rapport  qui  est  transmis  au  préfet  et,  en 
cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures,  au 
procureur  de  la  République. 

En  cas  d'explosion  dans  le  port,  les  bateaux  ne  doivent  point 
être  réparés,  à  moins  que  la  sûreté  publique  ne  soit  en  jeu,  et 
les  fragments  de  l'appareil  rompu  ne  doivent  point  être  déplacés 
ou  dénaturés  avant  la  constatation  de  l'état  des  lieux  par  la 
commission  dé  surveillance. 

Art*  42.  —  Dans  les  ports  des  colonies  françaises,  les  commis- 
sions de  surveillance  sont  nommées  par  le  gouverneur  ou  le 
commandant  de  la  colonie. 

Art.  43.  —  La  surveillance  prescrite  par  les  articles  ci-dessus 
est  exercée,  dans  les  ports  étrangers,  par  les  soins  des  consuls 
et  agents  consulaires  français,  assistés  de  tels  hommes  de  l'art 
qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner.  Le  capitaine  doit  représenter 
au  consul,  ea  même  temps  qu'il  lui  fait  le  rapport  exigé  par 
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Tarticle  244  du  code  de  commerce,  le  permis  de  navigation  qui 
lui  a  été  délivré. 

Les  hommes  de  l'art  qui  sont  chargés,  dans  les  ports  étran- 
gers, de  procéder  aux  visites  et  aux  vérifications  prescrites  par 
le  présent  décret  reçoivent  des  frais  de  vacation  qui  sont  réglés 
par  le  consul  et  payés  par  le  capitaine. 

r 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  GÉraIftALES. 

/ 

ArL  44.  —  Les  conditions  prescrites  par  Je  présent  décret  sont 
applicables  aux  chaudières  servant,  à  bord  des  bateaux  à  vapeur,, 
à  tout  autre  usage  que  la  propulsion. 

Art.  45.  —  Les  chaudières  placées  à  bord  des  bateaux  à  voiles, 
pontons,  dragues,  chalands,  etc.,  ne  peuvent  être  mises  en  ser* 
vice  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  préfet,  sur  Tavis  de 
la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur. 

Elles  sont  soumises  aux  épreuves  et  autres  mesures  de  sécurité 
prescrites  par  le  titre  II  du  présent  décret;  elles  peuvent  toute- 
fois n'avoir  qu'un  appareil  d'alimentation. 

Les  articles  24  et  25  s'appliquent  aux  récipients  placés  à  bord 
des  bateaux  à  voiles,  pontons,  dragues,  chalands,  etc. 

Art.  46.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  par  décisions 
spéciales  rendues  après  avis  de  lacommission  de  surveillance  et  de 
la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  accorder  dispense 
de  tout  ou  partie  des  prescriptions  du  présent  décret  relatives  aux 
appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux,  dans  tous  les  cas 
où,  à  raison  soit  de  la  forme,  soit  de  la  faible  dimension  des 
appareils,  soit  de  la  disposition  spéciale  des  pièces  contenant  de 
la  vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne  peut  pas  avoir 
d'inconvénients. 

Il  peut  également,  et  dans  les  mêmes  formes,  accorder  dispense^ 
de  celles  des  dispositions  du  titre  III  qui  ne  seraient  pas  en  rap- 
port avec  la  nature  du  service  auquel  le  bateau  est  affecté. 

Art,  47.  —  Les  bateaux  acquis  ou  construits  hors  de  France 
sont  soumis,  après  leur  francisation,  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  décret.  Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics  peut, 
sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  et  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  prononcer,  par  arrêté,  l'équi- 
valence entre  les  formalités  accomplies  à  l'étranger  et  les  forma- 
lités prescrites  par  le  présent  décret. 

Art,  48.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  veillent  à  ce  que 
les  appareils  moteurs^  y  compris  les  propulseurs  et  les  appareils 
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à  vapeifr  accessoires,  soient  entretenus  constamment  en  bon 
état  de  service. 

Ils  tiennent  la  main,  notamment,  à  ce  que  des  visites  com- 
plètes, tant  à  l'intérieur  qu'à  Textérieur,  faites  à  des  intervalles 
assez  rapprochés,  assurent  la  constatation  de  Tétat  des  chau- 
dières et  l'exécution,  en  temps  utile,  des  réparations  nécessaires. 
Une  de  ces  visites,  au  moins,  devra  être  ikite,  cbiqiie  année,  dans 
l'intervalle  des  épreuves  prescrites  par  les  articles  12  et  13  ;  la  com- 
mission de  surveillance  en  sera  préalablement  informée.  Le  capi- 
taine mentionnera  chacune  de  ces  visites  sur  le  journal  de  bord. 

Art,  49. — Les  bateaux  appartenant  aux  divers  services  de  TÉtat, 
ou  ceux  qui  seraient  affrétés  par  le  département  de  la  marine,  ne 
sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra,  après  accord  avec  le  ministre 
des  travaux  publics,  soumettre  à  une  surveillance  spéciale  les 
appareils  à  vapeur  employés  à  bord  des  bateaux  de  pêche  à  voiles 
pour  la  manœuvre  des  engins  de  pêche,  et,  dans  ce  cas,  ces  appa- 
reils cesseront  d'être  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art,  50.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  appliquer, 
en  tout  ou  en  partie,  les  dispositions  du  présent  décret  aux 
navires  des  pays  étrangers  dans  lesquels  les  navires  français  à 
vapeur  seraient  soumis  à  une  réglementation  sur  la  matière. 

Art,  51.  — Les  bateaux  naviguant  à  la  fois  en  aval  et  en  amont 
de  la  limite  où  cesse,  pour  chaque  fleuve,  l'application  du  pré- 
sent décret,  sont  assujettis  en  outre  aux  prescriptions  du  décret 
du  9  avril  1883  {*)^  relatif  à  la  navigation  fluviale. 

Art,  52.  —  L'ordonnance  royale  du  17  janvier  1846  (**),  relative 
aux  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer,  est  rapportée. 

Art  53.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  la 
marine  sont  chaînés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  à  Paris,  le  1"  février  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  'publics^ 

VlETTE. 


i*)  Volume  de  1883,  p.  209. 

(  **)  Annales  des  mines^  !«'  volume  de  1846,  p.  621. 
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Arrêté  ministériel^  du  %  février  1893,  relatif  aux  brevets  des  mé- 
caniciens des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux  mari- 
times et  aux  eiamens  pour  Vobtention  de  ces  brevets. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  1"  février  1893  (*),  relatif  aux  appareils  à  va- 
peur placés  à  bord  des  bateaux  qui  naviguent  dans  les  eaux 
maritimes,  et  spécialement  son  article  29,  ainsi  conçu  : 

«  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  le  brevet  de  méca- 
nicien de  1"  ou  de  2"  classe  sont  déterminées  par  des  arrêtés  pris 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  ^près  avis  du  ministre  de  la 
marine  »  ; 

Vu  ravis  d^  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  en 
date  îîes  20-27  décembre  1892; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  24  janvier  1893  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes,  d€ 
la  navigation  et  des  mines  ; 

Arrête  : 

Art.  1«.  —  Les  demandes  pour  l'obtention  du  brevet  de  méca- 
canicien  de  1"  ou  de  2"  classe  doivent  être  adressées  au  ministre 
des  travaux  publics. 

Art,  2.  —  Chaque  demande  doit  :  1°  faire  connaître  les  nom, 
prénoms,  domicile  et  adresse  du  candidat  ;  2*  indiquer  le  centre 
d'examen  où  il  préfère  subir  les  épreuves. 

Elle  doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  :  1»  l'acte  de 
naissance  du  candidat;  2'*  l'extrait  de  son  casier  judiciaire  ;  3*  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  i*»  un  certificat  d'un  médecin, 
agréé  par  le  préfet  du  lieu  de  sa  résidence,  attestant  que  le  can- 
didat est  de  bonne  santé  et  qu'il  présente  toutes  les  conditions 
physiques  nécessaires,  au  double  point  de  vue  du  service  mili- 
taire et  de  la  profession  ;  5*  des  certificats  destinés  à  fournir  les 
justifications  exigées  par  l'article  3  ou  4. 

Art,  3.  —  Tout  candidat  au  brevet  de  mécanicien  de  2*  classe 
doit  être  âgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans. 

Il  doit  justifier  par  la  production  de  certificats  : 

1"  Qu'il  a  travaillé  effectivement,  pendant  quatre  ans  au  moins, 
soit  comme  ouvrier  ou  apprenti  mécanicien,  chaudronnier,  for- 
geron ou  ajusteur,  soit  comme  chauffeur  ou  mécanicien  chargé 
de  la  conduite,  des  réparations  et  de  l'entretien  de  chaudières  et 
machines  ; 

^  ■      ■■  ■— ■■  Il  I  ■  ■■■  ■■■■w^»^M^— w^— ■— É».»M^      m      w^M^»^— I  ■■^^^i^^.^a^— ^M— — ■^■^pa^^—^i  11     I  ^«i— —i^— ^IB^— 

■  *  é        .  \ 

{*)  VoirsMjorà,  p.  21.  •  , 
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2*  Que,  pendant  la  durée  de  ces  quatre  années,  il  a  travaillé 
effectivement,  pendant  un  an  au  moins,  comme  ajusteur  ou 
apprenti  ajusteur,  et  qUil  a  été  attaché,  pendant  un  temps  égal, 
à  la  conduite  des  machines  à  vapeur  sur  un  bateau  à  vapeur 
naviguant  sur  mer; 

3*  Que,  pendant  la  moitié  au  moins  de  la  durée  de  navigation 
prescrite  au  paragraphe  ppécéd*»nt,  il  a  st^rvi,  à  titre  d'aide- 
mécanicien  ou  de  mécanicien  auxiliaire,  fi;?urant  en  cette  qualité 
sur  le  rôle  d'équipage,  en  prenant  part  effectivement  à  la  con- 
duite de  la  machine  motrice,  comme  mécanicien  chargé  d*un 
quart  régulier. 

ArL  4.  —  Tout  candidat  au  brevet  de  mécauicien  de  1"  classe, 
doit  être  âgé  d'au  moins  vingt-quatre  ans. 

11  doit  justifier  par  la  production  de  certificats  : 

1"  Qu*il  a  travaillé,  pendant  cinq  ans  au  moins,  soit  comme 
ouvrier  ou  apprenti  mécan'cien,  chaudronnier,  forgeron  ou 
ajusteur,  soit  comme  chauffeur  ou  mécauicien  chargé  de  la 
conduite,  des  réparations  et  de  l'entretien  de  chaudières  et  ma- 
chines; 

2*  Que,  pendant  la  durée  de  ces  cinq  années,  il  a  travaillé 
effectivement,  pendant  dix-huit  mois  au  moins,  comme  ajusteur, 
et  qu'il  a  élé  attaché,  pendanf  trois  ans  au  moins,  à  la  conduite 
des  machines  à  vapeur  sur  un  bateau  à  vapeur  naviguant  sur  mer; 

3*  Que,  pendant  un  an  au  moins  de  la  durée  de  la  naviga- 
tion prescrite  au  paragraphe  précé  lent,  il  a  servi,  à  litre  d'aide- 
raccanicien  ou  de  mécanicien  auxiliaire,  figurant  en  cette 
qualité  sur  le  rôle  d'équipage,  «n  prenant  part  effectivement 
à  la  conduite  de  la  machine  motrice,  comme  mécanicien  chargé 
d'un  quart  régulier. 

Il  est  stipulé  toutefois  que  les  années  de  navigation  peuvent 
être  ré*Uiites  à  deux  ans,  si  le  candidat  justifie  qu'il  a  travaillé 
dans  un  atelier  d'ajustage  p<!nd.-inl  deux  ans  au  moins  et  établit, 
par  les  certificats  qiTil  possède,  une  aptitude  et  des  capacités 
suffisantes  comme  ajusteur. 

11  est  stipulé  égaleujent  que  la  durée  du  service  comme  ajusr 
teur  peut  être  réduite 'k  un  an  et  la  durée  de  navigation  à  deux 
ans,  si  le  candidat  a  navigué  pendant  un  an  au  moins  à  bord 
d'un  bateau  à  vapeur  avec  le  brevet  de  mécanicien  de  2'  classe, 
remplissant  etfecfivement,  pt>ndant  le  même  temps,  soit  les 
fonctions  de  premier  mécanicien  sur  un  bateau  à  vapeur  où  ces 
fooction-i  peuvent  être  remplies  par  un  mécanicien  breveté  de 
2'  classe,  soit  les  fonctions  de  mécanicien  chef  de  quart,  à 

DÉCRETS,  1893.  4 
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bord  d'un  baloau  à  vapeur  sur  lequel  l'emploi  de  premier  mé- 
canicien ne  peut  être  occupé  que  par  un  mécanicien  breveté  de 
1"  classe. 

Art.  0.  —  Les  élèves  brevetés  des  écoles  nationales  d'arts  et 
métiers  seront  considérés  comme  ayant,  du  fait  de  leur  séjour  a 
l'école,  travaillé  effeclivemcnt  pendant  un  an  comme  ajusteurs. 

Art,  6.  —  Les  certificats  spécifi('*s  aux  articles  3  et  4  doivent 
être  délivrés,  autant  que  possible,  pour  le  service  à  terre  par  les 
chefs  d^atelier  ou  directeurs  d'usine,  et  pour  le  service  t*n  mer 
par  les  ohefs  mécaniciens  sous  les  ordres  desquels  le  candidat  a 
été  effectivement  employé. 

Tout  certificat  délivré  par  un  chef-mécanicien  pour  le  service 
en  mer  doit  énoncer,  en  mois  et  jours,  le  temps  de  service  pour 
lequel  il  est  accordé,  indiquer  la  nature  des  fonctions  que  le 
candidat  a  remph'es  à  bord,  et  notamment  spécifier  pendant 
combien  de  temps  il  a  élé  chef  de  quart.  Cette  pièce  est  ceilifiée 
par  le  capitaine  du  navire  et  visée  parle  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Les  certificats  seront  contrôlés  et  vérifiés  par  la  commission 
d'examen  instituée  par  l'article  7,  qui  aura  qualité  pour  en  ap- 
précier Tautlienlicité  et  la  valeur.  La  production  d'un  certificat 
entaché  d'inexactitude  grave  entraînera,  dans  tous  les  cas,  l'éli- 
mination du  candidat,  môme  lorsque  l'inexactitude  diidit  certi- 
ficat n'aurait  été  reconnue  que  poslérieurement  à  Texamen. 

Art.  7.  —  Les  candidats  sont  examinés,  au  lieu  et  à  l'époque 
qui  leur  seront  fixés,  devant  une  commission  spéciale  inslituée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  composée  d'un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  président,  d'un 
ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussée  ou  des  mines  et  d'un 
mécanicien  principal  de  la  marine.  Cette  commission  siège 
quatre  fois  par  an,  s'il  est  nécessaire,  à  Dunk^rque,  le  Havre, 
Cherbourg,  Brest,  Saint-Nazaire,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Cette, 
Marseille  et  Nice. 

Une  note  insérée  chaque  année  au  Journal  officiel  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  fait  connaître  les  dates  extrêmes 
outre  lesquelles  auront  lieu  les  quatre  sessions  d'examen;  elle 
indique  en  outre  la  date  avant  laquelle  les  demandes  devront 
être  présentées  pour  chacune  de  ces  sessions. 

Art.  8.  —  Les  examens  comprennent  :  !•  des  compositions 
écrites;  2°  un  examen  oral;  3°  des  épreuves  pratiques. 

Art,  9.  —  Le  programme  des  examens  pour  le  brevet  de 
2'  classe  est  le  suivant  : 
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I.   —    COMPOSITIONS    ÉCUITES. 

1"  Une  dictée  destinée  à  eo^nsta^er  que  le  candidat  écrit  cou- 
rammeot  et  correctensent  et  pi!Lit  tpiitr  le  jouraali  de  bord  prescrit 
par  l'article  30  dm  décret  du  1"'  février  1893  ; 
.  2°  Des  calculs  numériques:  une  tnultiplkatioiii  une  divisioa; 

3*>  Le  cobage  d'uQe  &oute  de  forme  simple. 

II.    —   EXAMEN   ORAL. 

A.  Notions  élémentaires  d'arithmétique.  —  Système  métrfqne. 

B.  Description,  conduite  et  ré{^lementation  des  machines. 

(a)  D^scripéiwz. 

NoUons  sur  la  pression  atiaioisphérique  et  le  vide.  Évaluation 
de  )a  pression,  de  la  vapeur. 

Vaporisation.  Description  des  chaudières  en  u^age  dans  I«i 
marine.  Appareils  de  sûreté.  ALimentation.  Foyers  et  ceadriers. 
Ghemi  aées. 

Description  complète  d*uno  machine  marine  usuelle  (au  chaiN. 
du  candidat).  Détente  fixe  ou  variable.  Jeu  des  tii*oirs.  Ren- 
versement de  marche.  CoadensatiO)n  par  mélaage,  pitr  surface. 
Roues  à  aube.  Ilcliees. 

(b)  Conduite, 

Remplissage  de  la  chaudière.  Allumage.  Mise  en  pression. 
Conduite  des  feux. 

Alir»enttttïoo  à  Teau  dfe  mer.  Extractions. 

Causes  principales  des  aceidentts  de  chaudière».  Danger  ?pécïal 
(iesf  dépôts  gras.  Mesures  à  prendre*  l'oreque  Feau  a  disparu  du 
ttibc'  de-  verre.. 

Entraînements  d'eair  dans  les  cylindres. 

Misô  en  marche  de  la  nracliine.  ritrges.  Accéléraftioti  et  ralen- 
tissement. Arrêt.  Graissage.  Entretien  géuéraL 

Dévoies  deSf  mécaniciens  au  point  de  vue  des  règlements  sur 
les  appareils  à  vapeur.  (Décret  du  i"  février  1893.^  titre  II,, et 
circulaires  explicatives;  loi  pénale  sur  les  appareils  à  vape«r.^ 
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III,   —  ÉPREUVES   PRATIQUES. 

Les  candidats  auront  à  conduire  une  machine  et  une  chau- 
dière. Ils  pourront,  en  outre,  être  appelés  à  justifier  qu'ils  sont 
capables  de  refaire  ou  de  rôparer  un  joint,  de  garnir  un  presse- 
étoupes,  d'enlever  un  dépôt  salin  de  chaudière,  de  changer  ou 
de  remplacer  un  goujon,  un  rivftt,  une  tôle,  de  tamponner  ou 
de  remplacer  un  tube  de  chaudière,  de  remplacer  un  tube  de 
niveau,  de  régler  une  distribution,  de  démonter  et  de  remonter 
une  machine. 

Art,  10.  —  Le  programme  des  examens  pour  le  brevet  de 
4'*  classe  est  le  suivant  : 

1.    —   COMPOSITIONS   ÉCRITES. 

!•  Rédaction  d'un  rapport  simple  sur  un  sujet  de  service. 
(Celte  rédaction  devant  être  jugée,  notamment,  au  point  de  vue 
de  la  connaissance  de  la  langue  française.) 

2*  Des  exercices  numériques  sur  les  matières  que  comporte 
l'examen  oral.  (Cubage  d'une  soute,  calcul  de  la  charge  d'une 
soupape  de  sûreté,  calcul  et  interprétation  d'un  diagramme  d'in- 
dicateur, etc.) 

3»  Tracé  d'un  croquis  coté  de  pièce  simple  de  machine  destiné 
à  l'exécution. 

IL   —  EXAMEN   ORAL. 

A.  Arithmétique.  Numération,  addition,  soustraction,  multi- 
plication et  division  des  nombre^*  entiers  ou  décimaux  et  des 
fractions.  Système  métrique.  Règles  de  trois. 

B.  Géométrie.  Définitions  géométriques  élémentaires.  Calculs- 
pratiques  :  surface  du  triangle,  du  carré,  du  rectangle,  du  paral- 
lélogramme, du  trapèze;  longueur  de  la  circoiiférmce;  surface 
du  cercle,  du  cône,  du  cylindre,  de  la  sphère;  volume  du  paral- 
lélipipède,  du  cylindre,  de  la  sphère;  cubage  d'une  soute. 

C.  Physique.  Notions  sur  la  pression  atmosphérique.  DiUer- 
mination  de  c«tte  pression  :  baromètres.  Manière  d'évaluer  la 
pression  dans  les  machines:  mamimèlres.  Notions  sur  la  vapo- 
risation et  la  condensation  :  thermomètres.  Vide,  indicateur  du 
vide.  Poids  d'un  corps,  densité. 

D.  Mécanique.  Notions  générales  sur  les  forces  et  leur  me- 
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sure.  Travail  et  sa  mesure  :  kilogram mètre,  puissance  en  che- 
vaux. Machines  simples  (levier,  treuil,  poulie,  moufle,  elc). 
•Notions  élémentaires  sur  les  prop  iétés  et  la  résistance  des  ma- 
tériaux employés  dans  les  machines. 
E.  Description,  conduite  et  réglementation  des  machines. 

(a)  Description, 

Description  complète  des  organes  d'une  machine  marine  et 
de  ses  chaudières.  Divers  typés  de  machines  et  de  chaudières. 
Chaudières  à  petits  éléments.  Appareils  de  sûreté.  Alimentation. 
Épreuves.  Foyers  et  cendriers.  Cheminées. 

Principaux  systèmes  de  distribution,  de  détente  et  de  change- 
ment de  marche. 

Condenseurs  par  surface  et  par  mélange. 

Graisseurs. 

Principe  des  servo-moteurs. 

Notions  sur*  les  machines  électriques  >et  hydrauliques  em- 
ployées à  bord. 

Roues  à  aubes.  Hélices. 

(b)  Conduite. 

Notions  sur  la  composition  de  Tair.  Théorie  élémentaire  de  la 
combustion. 

Combustibles  divers  employés  dans  la  marine.  Pouvoir  vapo- 
risateur. 

Remplissage  de  la  chaudière.  Allumage.  Mise  en  pression. 
Conduite  des  feux.  Tirage  naturel  et  tirage  forcé.  Décrassage  et 
ramonage.  Précau'ions  à  prmlre  pour  les  stoppages.  Précau- 
tions et  dispositions  à  prendre  au  changement  de  quart. 

Compositinn  de  Teau  de  mer.  Influence  de  la  température 
sur  la  s<»liibilité  du  S(d  marin  et  du  sulfate  de  chaux.  Pèse-sels. 
Composition  des  dépôts  salins.  Extractions  continues  et  pério- 
diques. Pertes  de  chaleur.  Usage  des  condenseurs.  Danger  des 
dépôts  gras. 

Entraînements  d'eau  aux  cylindres.  Causes  qui  peuvent  pro- 
duire un  abaissement  anormal  du  niveau  de  Teau.  Mesures  à 
prendre  dans  ce  ccts. 

Causes  d'explosion  des  chaudières.  Moyens  préservatifs. 

Avaries  de  chaudières.  Coups  de  feu,  crevasses,  écrasemertt 
et  atiaissemant  des  ciels  des  foyers,  fuiies,  corrosions,  etc. 

Changement  des  rivets ,  des  boulons.  Remplacement  d'une 
tôle. 
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Combustion  spontanée  du  charbon  dans  les  «oatcs.  Précau- 
tions à  prendre  pour  l'éviter.  Moyen  de  combattre  le  feu  dans 
les  soutes. 

Préparatifs  de  départ  dans  la  machine.  Purges.  Accélération  et 
ralenlîssemenl.  Arrêt.  Marche  len te.  Hen versement  de  la  marche. 

Graissage  et  emploi  des  p'incipales  matières  lubrifiantes. 
Échaufl*em»înt.  Grippages.  Fuites. 

Soins  généraux  d'entrelien,  avaries  de  machines. 

Réglage  d'une  distribution.  Définition  et  usage  de  rindicateur 
de  Watt.  Puissance  indiquée. 

(c)  Réglementation. 

Application  des  règlements  sur  les  appareils  à  vapeur.  {Dé- 
cret du  1"  février  1893,  titre  II:  circulaires  explicatives;  loi  pé- 
nale sur  les  appareils  à  vapeur.) 

ill.   —  ÉPREUVES   PIVATI'QinES. 

Même  programme  que  pour  le  brevet  de  55*  classe. 
Art.  11.  —  Les  coefficients  destinés  à  apprécier  les  résultats 
des  examens  sont  les  suivants  : 

Brevets  d^'*'!*  classe. 

Compositions  écrites 2 

Examen  oral 4 

Épreuves  pratiques 4 

Total i© 

Brei'ets  de  i'^  classe. 

Compositions  écrites  * 3 

Examen  oral  : 

Arithmôlique,  géoroiMrie,  physique  et  mécanique ^  ^  q 

Diescriptjon,  conduite  et  réfileraentation  des  machiaes.  .  .      6  i 
Épreuves  pratiques 6 

TotaJ 18 

Art,  12.  —  Il  est  attribué  à  chacune  des  parties  des  examews 
une  note  numérique  variant  de  0  à  20,  suivant  les  résultats  des 
épreuves  correspondantes.  Chacune  de  ces  notes  est  multipliée 
par  le  coefficient  y  relatif,  et  la  somme  des  produits  ainsi  cal- 
culés donne  le  nombre  total  de  points  afférents  à  l'ensemble  des 
examens. 

Le  brevet  de  2*  classe  est  acquis  aux  candidats  qui  obtiennent 
Tin  minimum  de  130  points  ;  celui  de  1"  classe  aux  candidats 
qui  obtiennent  un  minimum  de  234  points.  Toutefois,  un  mi- 
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nimiim  de  43  est  exigé,  dans  les  deux  cas,  pour  la  note  des 
épreuves  pratiques,  et  un  Tnînlmnm  de  4  pour  chacune  des  notes 
de  la  composition  écrite  et  de  l'examen  oral. 

Les  breveta  sont  délivrés  par  le  ministre  des  travaux  puMîcs, 
sur  la  proposition  de  la  commission  spéciale  d'examen. 

Art}  13.  —  Sur  la  proposition  de  la  commission,  U^s  candidats 
qu'elle  aura  jugés  impropres  à  recevoir  le  brevet  de  1"  classe 
pourront  être  pourvus  du  brevet  de  ?,•  classe  si  les  résultats  de 
leurs  examens  le  comportent. 

Art.  14.  —  Sons  réserve  de  Faccomplissement  des  conditions 
d'âge  et  de  services  réglementaires,  les  maîtres  et  seconds  maîtres 
mécaniciens  théoriques  de  la  marine  de  l'Etat  sont  dispensés 
des  exameni>  pour  Tobtention  du  brevrt  de  2*  classe. 

Sous  les  mêmes  réserves,  les  officiers  et  premiers  maîtres 
mécaniciens  de  la  marine  de  TÉlat  sont  dispensés  des  examens 
pour  robtenlion  du  brevet  de  4"  classe.  ♦ 

Art,  !5.  —  Par  application  de  Farlicle  46  du  décret  du  1"  fé- 
vrier 4893,  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  l'avis  de  la 
commission  locale  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et  de 
la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  accorder  dis- 
pense du  brevet  réglemenlaire  aux  mécaniciens  de  bateaux  dont 
le  service  est  de  nature  à  permettre  de  déroger  sans  inconvénient 
aux  règles  ci-dessus  indiquées. 

Art,  16.  —  Sur  Favis  de  la  commission  d'examen  instituée 
par  l'article  7,  les  mécaniciens  actuellement  porteurs  du  certi- 
lical  de  capacité  pn»vu  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du 
17  janvier  4816  et  délivre  conformément  à  la  circularre  ministé- 
rielle du  6  juin  suivant,  recevront,  sans  examen  nouveau,  en 
échange  de  ce  certificat,  up  brevet  de  la  classe  correspondant  à 
la  nature  de  leurs  services  antérieurs,  sur  lequel  sera  portée  la 
mention  de  a  brevet  de  servi^^e  ». 

A  cet  effet,  ils  adresseront  au  ministre  des  travaux  publics 
une  demande  accompagnée  :  1**  d'une  copie  de  leur  certificat  de 
capacité,  délivrée  et  signée  par  le  président  de  la  commission 
de  surveirance  des  bateaux  à  vapeur  du  port  d'armement; 
2"  d'un  extrait  de  la  matricule  delà  marine  donnant  le  détail 
des  services  à  la  mer  du  demandeur,  ledit  extrait  certifié  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  3*  des  certificats  délivrés 
par  les  présidents  compétents  due  commissions  de  surveillance 
de  bateaux  à  vapeur  in  lîquant  la  puissance  en  chevaux  de  la 
machine  de  chacun  des  navires  sur  lesquels  le  demandeur  a 
servi  comme  mécanicien. 
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ilte  derhande  sera  Tuite  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
H  publication  du  présent  arrfté  au  Journal  oJ?îciel,&\  le  de- 
deur  est  à  terre  L>t  en  Francn  lors  île  cette  publicalion  ;  et  de 
unis  à  dater  de  sen  retour  en  France,  s'il  justiCe  qu'il  était 
1  en  m<>r  ou  à  l'clratiger- 
sera  délivré  rérépissé  de  la  demande. 

)rë3  l'expiration  des  délais  indiqués  au  Iroisiëme  paragraphe 
ir-^sent  arltclc,  et  en  attendant  la  délivrance  du  brevet  de 
ice,  l'ancien  certificat  de  capacité  continuera  d'élre  valable 
:st  accompagné  du  récépissé. 
Paris,  le  2  février  1893. 

ViETTE. 


vt  du  Président  de  la  Répuhlique,  da  2  février  1893,  portant 
idi/iaiiion  du  ilécrH  da  3  avril  1889,  qiii  a  rénlemenlé  l'ex- 
citation des  carrières  du  département  de  Loiit-Er-CutH. 

:  Président  de  la  République  Trançaise, 

ir  le  rapport  du  ministre  dos  travaux  publics, 

I   le  décret,    du  3  avril  1889,  portant    règlement  des  car- 

is  du  déparLement  de  Loi r-ct  Cher  (*)  ; 

;  rafiport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  20  mai  1892, 

.  lellre  du  préfet  de  Loir-et-Cher,  du  30  mai  1892; 

ivis  du  conseil  général  des  mini-s.  du  33  novembre  1893; 

I  la  loi,  du  21   avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  aï  juillet 

(••); 

i  conseil  d'État  entendu  ; 

.r.rcle  : 

■t.  I".  —  Il  est  ajouté  à  l'arlide  12  du  décret  sus-visé,  du 

ril  1889,  ponant  règlement  des  carrières  du  département  de 

■et-Ctior,  un  parai;raphe  ainsi  conçu  : 

Tuiilefois,  celte  durjiiëre  distance  peut  être  augmentée  ou 

ninuée   par   le  préfet,  sur   le  rapport  de    l'ingénieur  des 

/,  2.  —  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
îecaeil  des  actes  adiininsfratifs  du,  dé/iartenient.  Il  sera  publié 
lîclié  dans  tnutcs  les  communes  dit  département. 


)  Volume  Je  ISHO,  p.  ^9. 
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Art,  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret.  v 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  féorif»r  1893,  portant 
modification  du  décret  du  3  avril  1889,  qui  a  réglementé  F  ex- 
ploitation des  carrières  du  département  de  la  Vienne  (*). 

Ce  décret  est  conforme  au  décret  précédent. 


Décret  du  Président  de  la  Bépub'iquPy  du  'jt  février  1893,  portant 
règlement  pour  l'exploitation  des  carrières  du  département  de 
la  Vendée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  de  la  Vendée 
pour  les  carrières  de  ce  département; 

Vu  r*avis  du  conseil  général  des  mines; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880  f); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1".  — Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  dépuitement  de  la  Vendée,  sont  soumises  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE   1".    —   des   DÉCLAnATIONS. 

Art.  ^.  —  Aucune  exploitation  de  carrière,  à  ciel  ouvert  ou 
par  galeries  souterraines,  ne  peut  avoir  lieu  si  ce  n'est  en  vertu 
d^une  déclaration  adressée  par  Texploitant  au  maire  de  la  com- 
mune où  la  carrière  est  située. 


(*)  Volume  de  1889,  p.  "7. 
;")  Volume  de  1880,  p.  239. 
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Art,  3.  —  Aucune  carrière  abandonnée  ne  peut  être  remise- 
en  exploitJition,  aucune  carrière  à  ciel  ouvert  ne  peutètre  exploi- 
tée par  galeries  souterraines,  aucun  nouvel  étage  ne  peut  être 
ouvert  dans  une  carrière  souterraine,  s'il  n'a  été  fait  une  nouvelle 
déclaration. 

Art.  4.  —  En  cas  de  changement  d'exploitant,  Texploifation  ne 
peut  être  continuée,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déclaration  adres- 
sée au  maire  par  le  nouvel  exploitant. 

Art,  5.  —  La  déclaration  est  laite  en  deux  exemplaires  : 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  du 
déclarant,  el  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  ia  carrière^ 

Elle  fait  connaître  d'une  manière  précise  l'emplacement  de  la 
carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâtiments  et 
chemins  les  plus  voisins. 

Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à  extraire,  l'épaisseur  et  la 
nature  des  terres  ou  bancs  de  rochers  qui  la  recouvrent,  le  mode 
d'exploitation  à  ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines. 

Art,  6.  —  Eu  cas  d'explnitation  par  galeries  souterraines,  il 
est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  également  en  deux 
expéditions  et  à  l'échelle  de  deux  millimètres  par  mètre. 

Sur  ce  plan  sont  indiqués  les  dé>ignations  cadastrales  et  le 
périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'exploitant  se  propose  d'établir 
des  fouilles,  ainsi  que  ses  tenants  et  aboutissants  :  tes  chemins, 
édifices,  canaux,  rigoles  et  constructions  quelconques  existant 
sar  ledit  terrain  dans  un  rayon  de  vingt^cinq  mètres  au  moins; 
l'emplacement  des  orifices,  des  puits  ou  des  galeries  pix)jetés. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  travaux  souterrains  déjà  exé- 
cutés, il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration. 

Art.  7.  —  En  cas  d'exploitation  par  une  personne  étrangère 
à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  ou  pour  le  compte  d'une 
société  n'ayant  pas  son  siège  dans  la  commune,  la  déclaration 
contient  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Art,  8.  —  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de 
la  mairie.  Il  en  est  donné  récé|»issé. 

Un  des  exemplaires  de  la  déclaration  et,  quand  il  s'agit  de 
carrières  souterraines,  du  plan  qui  y  est  joint,  est  transmis, 
sans  délai,  au  préfet,  par  rintcrmédiatre  du  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. 

Le  préfet  envoie  ces  pières  à  Ting^nieur  des  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 
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TITRE   H.    —   DES    RÈGLES   DE   l'eXPLOITATION. 

'Section  i"*.  —  Des  carrièreg  exploitées  à  ciel  >ouverf. 
Art,  9,  —  Les  bords  des  fouilles  ou  excavations  sont  établis 

I 

et  tenus  à  utie  distance  hor.izontai«e -de  dO  mètres  au  mains  des 
bàtiiuents  ou  constructions  quelconques  publics  et  privés,  d«s 
routes  ou  chemins,  couirs  d*oau,  canaux,  fossés,  rigoles,  con- 
duites d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage  public. 

L'eKploi talion  de  la  niasse  €st  arrêtée,  à  compter  des  bofds  de 
la  foiiilb%  à  une  distance  borii&ontale  réglée  à  1  mèlre  par  chaquo 
mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  s'il  s'agit  d'aoo 
masse  solid<î,  ou  à  1  mètre  par  chaque  mètre  de  pi^fon-deur 
totale  do  lu  fouilla,  si  cette  masse,  par  i>a  cohésion,  est  analogoc 
à  ces  terres  dô  recouvrement. 

Tou^tefols,  «ette  distance  peut  être  a^igmentée  ou  diminuée 
par  le  piéfe/,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines^  en  raison 
de  la  nature  pJus  ou  moins  cawsistante  des  terres  de  recouvre- 
ment et  de  la  masse  exploitée  elle-niênae. 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  ou  à 
prescrire  par  la  législation  des  chemins  de  fer. 

Art.  lô.  —  L'abord  de  toute  carrière  située  dans  un  terrain 
non  clos ^  doit  être  garanti,  sur  les  points  dang<^i^ax,  par  un 
fossé  creusé  au  pouriour  et  dout  les  déblais  sont  rt?jetés  du  côté 
des  travaux,  pour  y  forncter  une  berge,  ou  par  tout  autr«  moyen 
de  clôture  offrant  d€S  conditions  suffisantes  de  sûreté  et  de 
solidité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées. 

Les  trav4)iux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la  churgc  du  pro- 
priétaire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  recours 
contre  qui  de  àrxûL 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  rautorité  muni- 
cipale do  prendre  les  mesures  nt'cessaires  à  la  sùrelé  publique. 

Art,  11.  —  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou 
des  terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux 
pour  les  ouvriers,  peuvent  être  inler-lits  par  des  arrêtés  du  pré- 
fet, rendus  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

Dans  le  lirage  à  la  poudre  et  en  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
duite des  travaux,  l'exploitant  se  conformera  à  toutes  les  mesurer 
de  précaution  et  de  sùrelé  qui  lui  seront  prescrites  par  rautoritc. 


s 
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Section  ii.  —  t>e*  carrièret  souterraines. 


t.  12.  —  Aurune  pxcnvation  soulerraine  ne  peut  Hfb 
rte  011  pourE'uivie  <)ue  jusqu'à  une  distance  horizanL-ile  de 
ifelres  ifS  bâiinieiits  et  conxlnicliiins  quelconques  pulilics 
rivés,  des  routi;s  ou  cliemins,  cnurs  d'eau,  CHiiiiux.  Tossés, 
es,  conduites  d'eau,  mures  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage 
ic. 

Ile  distance  est  augmentée  d'un  mètre  par  chaque  mètre  de 
:ur  de  l'excavation. 

U  13.  —  Les  dispositions  de  l'article  tO  sont  applicables 
triflccs  dus  puils  vcrLiraux  ou  inclinés  donnant  accès  dans 
arriéras  souterraines,  à  muins  que  l'abord  n'en  soit  suffi- 
nejit  défendu  par  l'aggloméra  lion  des  déblais  et  l'élévalion 
ur  plale-formf . 

/.  li,  —  Cour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté. des  ouvriers 
I  public,  noiamtiient  pour  les  moyens  de  consolidation  des 
,  gnlerifs  et  autres  ei^cav.itioiis,  la  disposition  et-les  dimen- 
<  des  piliers  de  musse,  les  précautions  à  piendre  pour  pré~ 
■  les  aicidents  dans  le  tirage  à  la  poiidi-e,  les  exploiiants 
nromieront  aux  mesures  qui  leur  seront  prescrites  par  le 
t,  sur  le  rapport  de  ringénieiir  des  mines. 
(.  15  —  Tiiut  exploitant  qui  veut  abandonner  une  carrière 
'rraine  est  tenu  d'en  faire  tu  décluralion  an  firéfet,  par 
rinr'diaire  du  maire  de  la  commu'ie  oii  la  carrière  est  iiitnée. 
réfut  fait  recounal.re  les  liuux  par  l'ingénieur  des  mines  et 
Til,  sur  son  rapport,  le^  mesures  qu'il  juge  nécessaires 

l'inlérët  de  la  sûreté  publique. 

(.  16.  —  Lorsque  le  préfet,  sur  le  rapport  de  lingi'n'etir 

iiines,  coasiulera  ta  nécessilc  de  faire  dnsser  ou  cimiplétcr 

un  des  travaux  d'une  carrière  souterraine,  il  puurra  ri*qué- 

cxploiianl  de  faire  lever  ou  compléter  le  plan. 

l'exploitant  refuse  ou  néglige  d'nbtempéi-er  a  celte  réquîsi- 

dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  le  plan  est  levé  d'utUce, 

frais,  a  la  diligence  dn  l'AdHiinistration. 

0.1  III.  —  Disposiliois  commun's  aux  carrières  à  ciel  ouvtrl 
et  aux  carrières  soulez-raines. 

t.  n.  —  l.a  prescription  des  articles  9,  §  I",  et  li,  §  1",  ne 
lique  point  eux  murs  de  cidiurc  autns  que  ceux  qui  encei- 
l  des  cimetières  ou  des  cours  attenant  h  dos  liabilatious. 


y 
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Le  préfet  peut,  sur  la  demande  de  Texploitant,  réduire  la  dis- 
tance de  iO  mètres,  fixée  par  lesdits  paragraphes,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  propriétés  privées.  Il  statue  sur  le  rapport  de 
ringénieur  des  mines,  après  avoir  pris  Tavis  des  in;(éni<'urs  des 
ponts  et  chaussées,  s'il  s'agit  du  domaine  national  ou  départe- 
mental; celui  du  maire,  s*il  s*agit  du  domaine  communal. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  fixée 
par  les  mêmes  paragraphes  p(*ut  être  réduite  par  le  fait^seul  du 
consentement  du  propriétaire  intéressé. 

A^i.  18.  —  L'exploitant  se  conforniera,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  travail  des  enfants,  tilles  ou  femmes  employés  dans  les 
carrières,  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  intervenus  ou 
à  intervenir. 

TITRE   m.   —  DE   LA   SURVEILLANCE. 

Art.  <9.  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  est  sur- 
veillée, sous  l'autorité  du  préfet,  par  les  maires  et  autres  officiers 
de  police  municipale,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  mines 
et  des  agents  sous  leurs  ordres. 

Art,  20.  —  l/exploitation  des  carrières  souterraines  est  sur- 
veillée, sous  Taiitorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
les  agents  sous  leurs  ordres,  sans  préjudice  de  l'action  des  maires 
et  autres  officiers  de  police  municipale. 

Art.  21.  —  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sons  leurs 
ordres  visitent  dans  leurs  tournées  les  carrières  souterraines. 

Ils  visiteront  aussi,  lorsqu'ils  le  jug(*ront  nécessaire  ou  lors- 
qu'ils en  seront  requis  par  le  préfet,  les  carrières  à  ciel  ouvert. 

Les  ingénieurs  des  mines  ei  les  agents  sous  leurs  ordres  dres- 
sent des  pmcès-vcrbaux  de  ces  visites.  Ils  laissent,  s'il  y  a  lieu, 
aux  exploitants  des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des  tra- 
vaux au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité.  Us  en 
adressent  une  copie  au  préfet. 

Us  signalent  au  préfet  les  vices  d'exploitation  de  nature  à  oc- 
casionner un  danger,  ou  les  abus  qu'ils  auraient  observés  dans 
ces  visites,  et  provoquent  les  mesures  dont  ils  auront  reconnu 
Futilité.  "" 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quelconque,  la  sû- 
reté des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  se  trouve  com- 
promise, l'exploitant  doit  en  donner  immédiatement  avis  à  Tin- 
géiiieur  des  mines  ou  au  contrôleur  des  mines,  ainsi  qu'au 
maire  de  la  commune,  s'il  s'agit  d'une  carrière  souterraine. 
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Dans  le  mêrno  cas,  les  exploitants  de  carrières  à  ciel  ouvert 
préviendront  le  maire  de  la  cornai  une. 

De  quelque  façon  que  le  danger  soit  parvenu  à  sa  eon nais- 
sance^ le  Hiaire  en  infornoe  le  préfet  et  l'ingénieur  des-  miaes  ou 
le  contrôleur  des  mines. 

Art.  23.  —  L'ingénieur  des  mines,  anssitôt  qu'il  en  est  pré- 
venu, ou,  à  son  défaut,  le  contrôleur  des  mines,  se  rend  sur  ies 
lieux,  dresse  procès-verbal  de  leur  clat  et  envoie  ce  procès-ver- 
bal au  préfet,  en  y  joignant  l'indicalion  des  mesures  qu'il  juge 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observatioas  et 
propositions. 

Le  préfet  ne  statue  qu'après  avoir  entendu  l'exploitant,,  sauf 
le  cas  de  péril  imminent. 

Art,  24^.  —  Si  l'exploitant,  sur  la  notification  qni  lui  est  faite 
de  l'arrêté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites, 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  y  est  pourvu  d'oSiqc  et  à  ses 
£rais  par  ks  soins  de  rAdminisiratioa. 

Art,  25  —  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  ringénieujr, 

celui-ci  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires 

aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-cbamp, 

^  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  loi*s  du  péril  indmi- 

nent  de  la  cbute  d'un  édifice. 

Le  maire  peut,  d'ailleurs,  toujours  prendre,  en  Tabsence  de 
ringénieur,  toutes  les  mesures  qne  lui  paraît  commander  Tinté- 
rét  de  la  sûreté  publique. 

Art.  26.  —  En  cas  d'accident  qui  aurait  été  swivi  de  mort  on 
de  blessures, l'exploitant  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis 
à  l'ingénieur  des  mines  ou  au  contrôleur  des  mines^  ainsi  qu'au 
maire  de  la  commune,  s'il  s'agit  d'une  carrière  souterraine. 

Dans  le  même  cas,  les  exploitants  de  carrières  à  ciel  ouvert 
devront  en  doaner  im médiate noent  avis  au  maire  de  la  cona- 
mune. 

De  quelque  façon  que  l'accident  soit  parvenu  à  8a  connais- 
sance,, le  maire  en  informe  sans  délai  le  préCet  et  l'ingénieur  des 
mines  ou  le  contrôleur  des  mines. 

Il  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  l'événement  et 
dresse  un  procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

L'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  le  contrôleur  des 
mines,  se  rend,  dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  lieux.  Il  visite  la 
carrière,  recherche  les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident, 
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dresse  du  tout  un  procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  de 
Ja  République  et  dont  il  envoie  co()ie  au  préfet. 

Il  est  interdit  aux  exploitants  de  dénaturer  les  lieux  avant  la 
clôture  du  procès-verbal  de  l'inirénieur  des  mines. 

L'ingénieur  des  mines  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  à 
prendre,  aux  dispositions  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  27.  —  Les  dispositions  des  articles  23,  24  et  2\\  sont  ap- 
plicables, à  toute  époque,  aux  carrières  abandonnées  dont  Texis- 
tence  compromettrait  la  sûreté  publique.  » 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  a  la  charge  du  pro- 
priétaire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  28.  —  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans 
levés  d'office,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le 
recouvrement  en  est  opéré  contre  qui  de  droit  par  le  percepteur 
des  contributions  directes. 


TITRE   IV.    —   DE   LA   CONSTATATION,    DE    LA    POURSUITE 
ET   DE  LA   RÉPUESSION   DKS    CONTRAVENTIONS. 

Art  29.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  de 
<!e  règle^ment,  autre§  que  celles  prévues  à  l'article  32,  sont  con- 
statées par  les  maires  et  adjoints,  par  les  commissaires  de  po- 
lice, giirdes  champêtres  et  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
H  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sôus  leurs  ordres  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

Art.  30.  —  Les  procès-verbaux    sont   visés   pour   timbre   et  ^ 
^'nregistrés  en  débet.  Ils  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont 
besoin  de  l'affirmation. 

Art,  31.  —  Lesdits  procès-verbaux  sont  transmis  en  origi- 
naux aux  procureurs  de  la  République,  et  les  contrevenants 
poursuivis  d'office  devant  la  juridiction  compétente,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  parties. 

Copies  des  procès-verbaux  sont  envoyées  aa  préfet  du  dépar- 
lement, par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  32.  —  Les  contraventions  qui  auraient  pour  eflPet  de 
porter  atteinte  à  la  conservation  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, des  chemins  de  fer,  canaux,  rivières,  ponts  ou 
autres  ouvrages  dépendant  du  domaine  public,  sont  constatées, 
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poursuivies  el  réprimées  conformément  aux  lois  sur  la  police  de 
la  grande  voirie. 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  générales. 

jirt,  33.  —  Le  décret  du  4  septembre  1879  (*)  et  toutes  le» 
dispositions  contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règle- 
ment sont  et  demeurent  abrogés.  ^ 

Art,  34.  —  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Jofirnal  officiel ^ 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Recueil  des  actes  administratifs  du 
département.  Il  sera  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
du  départemenL 

Art.  35.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  du  ministre  des  finnnees,  du  6  février  1893,  fixant  les  prix 
des  poudres  à  feu  destinées  à  V exportation. 

Le  ministre  des  finances,  ^ 

Vu  le  décret  du  21  mai  4886  relatif  à  l'exportalion  des  poudres 
à  feu  (*•)  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  mai  1886  (**); 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  29  décembre 
1892; 

Vu  la  lettre  du  directenr  général  des  contributions  indirectes, 
en  date  du  6  janvier  1893  ; 

Vu  les  traités  des  20  novembre  1815  et  24  mars  1860  qui  ont 
placé  le  pays  de  Gex  et  la  partie  neutralisée  de  la  Haute  Savoie 
en  dehors  de  la  ligne  des  douanes  ; 

Arrête  : 

Art,  1".  —  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Texporta- 
tion  (**^)  sont  fixés  ainsi  qtiMl  suit  pour  toute  commande  dont  la 
valeur  atteint  au  moins  100  francs. 


(*)  Volume  de  1879,  p.  321. 
(**)  Volume  de  1886,  p.  180  et  183. 

(***)  L'exportation  s'entend  des  envois  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises,  l'Algérie  el  la  Tunisie  exceptées.  , 
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Art.  2.  —  Les  types  de  poudre  de  guerre  dont  l'exportation  est 
autorisée  sont  les  suivants  : 
Anciens  types  :  poudres  de  guerre  dites  à  canon  et  à  mousquet. 
Nouveaux  types  :  poudres  à  canon,  noires  :  Cj,  Cj,  SPj,  SPg, 

À  r7>«  A  TTv»  Ry  prismatiques  ;  brunes  :  prismatiques- PB  ; 

Poudres  k  fusil  F^,  Fj,  F3  ; 

Poudres  BN  à  canon  et  à  fusil  ; 

Coton-poudre  de  guerre  en  charges  comprimées  ou  en  pâte. 

Art.  3.  —  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poucfares  de 
mine,  de  guerre,  de  chasse  et  pour  le  coton  azotique  sont  appli- 
cables aux  explosifs  de  même  espèce  vendus  par  la  régie  dans  le 
pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie. 

Art.  4.  —  Les  poudres  de  commerce  extérieur  Tendues  exclusive- 
ment pour  Texportation  par  la  voie  maritime  pourront  être  livrées 
en  barillets  dont  les  contenances  sont  indiquées  au  tableau  ci- 
après  avec  les  plus-values  par  100  kilogrammes  de  poudre. 


DÉNOMINATION  DES  BARILLA6ES 


Barils  . 


Baril 

Demi-baril.  . 
Quart  de  l>aril 


•  « 


'  Cinquième  de  baril 


Sixième  de  baril. 


Barillets. 


Dixième  de  baril.  • 
Douzième  de  bariL 

Vingtième  de  baril. 


•  t  • 


CONTENANCES 

PLUS-VALUE 

à  payer 

normales 

par  100  kilog. 

de  poudre 

kilog. 

fr.  c. 

45,000 

» 

22,500 

M 

11,250 

» 

9.000 

1,50 

8,000 

2,00 

7,500 

2,00 

7,000 

3,00 

6,000 

6,00 

5,000 

8,00 

4,500 

8,00 

4,000 

9,00 

3,600 

10,00 

3,150 

11,00 

'hH 

12,00 

2,250 

14,50 

2.000 

16,50 

1,800 

19,00 

1,500 

23,00 

1,350 

24,50 

1,125 

33.50 

0,900 

40,00 

Vingt^cinquième  de  baril.  .  . 

Trentième  de  baril 

Trente-troisième  de  baril.  .  . 
Quarantième  de  baril .  .  ,  .  « 
Cinquantième  de  baril. .  «  •  . 

Les  barillets  désignés  dans  la  colonne  i  du  tableau  ci-dessus 
pourront  contenir  des  poids  de  poudre  variables  compris  entre 
9  kilogrammes  et  0^,900.  Les  plus-values  à  payer  pour  les  con- 
tenances intermédiaires  entre  deux  cbiffres  consécutifs  de  la  co- 
lonne 2  seront  égales  à  celles  correspondant  à  la  contenance 
immédiatement  inférieure. 
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ArL  5.  —  Le  préBent  arrêté  sera  ééposé  «a  baremu  ^dvi  contre-* 
seing  pour  être  notifié  à  qui  de  tdroît.  li  eera  puliiié  au  Sommai 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  i893. 


Loi^  du  i^  février  1893,  Jixant  le  régime  de  VessploUation 
des  mines  de  fer  communales  de  Kimgiê  (Âriège). 

ArL  l*'.  —  La  mine  de  fer  de  ftancié,  ecmoédée,  par  une  orâon- 
nance  royale  du  31  mai  1833,  aux  huit  commune»  de  Yicdessos, 
Sem,  Goulier-et-Olbier,  Auzat,  Suc-et-Sentesac,  Orus,  Saleîx  et 
Illier-Laramade,  constituant  4a  iv^aliée  de  Vicdessos  (Ariègé),  sera 
administrée  par  un  comité  de  once  membres,  ëlas  par  les  conseils 
municipaux  des  huit  communes  précHées,  à  raison  de  deux 
membres  -pour  chacune  des  trois  eoBiminies  de  Vicdessos,  Sem» 
Goulier-et-Oltner,  et  de  un  membre  pour  chacane  des  cinq 
autres  communes. 

AtL  %^  —  A  la  saite  de  chaque  renouvellement  intégral  d'un 
(îonsetl  municipal,  il  est  procédé  par  ce  conseil  à  Télection  des 
membres  du  comité  dont  la  désigoation  lui  appartient. 

Xes  membres  débédés  ou  démissionnaires  seront  immédiate- 
ttient  remplacés  parle  conseil  municipal  qui  les  avait  élus, 
i  Si  un  conseil  municipal  ref«ise  ou  s'abstient  de  procéder  à 
une  élecUon  de  membres  du  comité,  le  préfet,  à  la  suite  d'une 
mise  en  demeure  signifiée  au  maire  et  restée  sans  effet,  pourvoit 
à  la  vacance  par  une  nomination  d'office. 

Ne  peuvent  être  élus  ou  nommés  membres  du  comité  que  des 
habitants  des  huit  communes  inscrits  sur  les  listes  électorales 
politiques. 

Arié  3.  —  Le  comité  peut  être  dissous  par  un  décret  motivé 
du  Président  de  la  République. 

Ëpcas  de  ^dissolution  du  comité,  les  conseils  municipaux 
procèdent  à  de  nouvelles  élections  dans  la  quinzaine  de  la  pubri- 
cation  du  décret  de  dissolution. 

Tout  membre  du  comité  qui,  sans  molif^  reconnus  légitimes, 
s'est  abstenu  de  se  rendre  à  trois  convocations  successives  du 
comité,  peut  être  déclapé  démissionnaire  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

ArL  4.  —  Le  comité  a  tous  pouvojfp  pour  exploiter  la  mine 
et  en  vendre  les  pi*oduU$. 

L'exploitation  de  la  mine  de  Rancié- constitue  une  entreprise 
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soumise  au  droit  comnlun  des  mioès,  disfincCe  des'biens  et  ser- 
vices communaux,  et  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  une  cause 
de  dépenses  ou  de  recettes  pour  le. budget  des  communes. 

L'entreprise  este  en  justice  par  son  cotnité  ou  ses  représentants. 

Le  comité  nomjne  parmi  ses  membres  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire. 

Partie  des  pouvoirs  du  comité  peut  être  déléguée  par  lui  soit 
à  l'un  de  ses  membres,  soit  au  directBur  de  Texploitation. 

JrL  -5.  —  Les  ouvriers  occupés  dans  la  mine  et  ses  dépen- 
dances sont  exclusivement  choisis  parmi  iés  habitants  de  la 
vallée  de  Vicdessos.  . 

Les  bénéfices  annuels  de  Fentreprise  appartiennent  à  l'en- 
semble des  ouvriers  qui  ont  été  occupés  dans  la  mine  et  ses 
dépendances  au  cours  de  Tannée* 

ArL  6.  —  Les  travaux  sont  conduits  par  un  directeur  de 
Fexploitation,  ayant  sous  ses  ordres,  pour  leur  surveillance,  des 
chefs  mineurs  ou  jurais,  choisis  parmi  les  ouvriers. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  attributions,  le  mode  de  nomination  et  de  fonctionnement  du 
comité  et  de  ses  délégués,  du  directeur  et  des,  éniployés  de  Tex- 
ploitation,  et  des  jurats  ;  les  règles  relatives it^leurrémunératioii, 
les  règles  sur  Tadmission,  la  suspensiop  et  ila'  radiation 'dçs 
ouvriers,  leurs  conditions  de  travail,  leur  tmo^e.  de  rémunéra- 
tion et  leur  discipline;  la  constitution  et  larges tjbn. du  fonds  de 
réserve;  l'organisation  des  institutions  de  prévoyance;  les  règles 
relatives  à  l'autorisation  et  au  service  des  emprunts  pour  dé- 
penses de  premier  établis3eppi,ent;  les  règles  relatives  à  la  déter- 
mination et  à  la  répartition  des  bénéfices,  et  généralement  toutes 
les  questions  d'organisation; et  de  fonctionnement  de  l'entreprise 
qui  ne  sont  pas  fixées  par  la  présente  loi. 

Art.  .8*  —  Sont  abrogés  les  articles  3,  4,  5  et  6  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1833  (*).  . 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  .pro- 
mulgation, en  même  temps  que  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  à  l'article  précédent. 

Ce  règlement  remplacera,  à  partir  de  cette  daté,  le  règlement 
général  annexé  à  l'ordonnance  du  31  mai  1833,  modifié  par  Fordoii- 
nance  du  25  mai  .1843  (**)  et  par  le  décret  du  21  mars  4856  i(***). 


(•  )  Annales  d^s  minèè,  i"  VolUkie  de  1833,  p.  572. 

(**)  Annales  des  mines,  1*'  VdUmede  1843,  p.  923  et  928. 

(***)  Volume  de  1855,  p.  64.  -  ;  '  - 


I 


SUR   LES    MINES,    ETG^  .  .  57 

Les  articles  1,  2,  7'et  8  de  rordonnànce  du  31  mai  1833,  non 
abrogés  par  la  loi  qui  précède,  sont  ainsi  conçus  : 

Are,  !•'.  —  Les  communes  de  Vicdessos,  Sem,  Goalier-et-OIbier,  Auzat, 
SaleiXy  Oms,  Suc-et-Sentenac,  llUer-et-Laramade  (Ariëg«)  sont  déclarées 
concessionnaires  des  mines  de  fer  de  Rancié. 

Art,  â.  — <  Cette  concession  comprenant,  avec  extension  sur  le  territoire  de 
Lercoul,  une  étendue  de  5  kilomètres  eai*rés,  48  hectares,  est  limitée  ainsi 
qu*il  suit,  conformément  au  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance  : 

Au  levant  et  au  midi,  à  partir  de  la  croix  Saint-Tanogue,  point  U  du  plan, 
par  une  ligne  droite  tirée  au  pic  de  l'Homme,  ou  cime  de  Les  Gouil,  puis  par  une 
ligne  brisée  se  dirigeant  vers  le  sud  et  ensuite  vers  Voiiesl,  en  suivant  jusqu^à 
la  sommité  du  Galbô,  point  M'  du  plan,  la  crête  qui  sépare  les  eaux  tombant, 
d'une  part,  dans'la  vallée  de  Seni  et,  d'autre  part,  dans  la  vallée  de  Signer  ; 

Au  çouchantj  à.  partir  du  point  M',  sommité  du  Galbo,  parune  ligne  brisée 
menée  v«rs  le  sud^  en  suivant  jusqu'au  pic  de  Rizoul  ou  Berquié  la  crête  qui 
sépare  les  eaux  tombant,  d'une  part,  dans  la  vallée  de  Sem  et,  d'autre  part, 
dans  la  vallée  de  Goulier  ; 

Au  nord  y  à  partir  du  pic  de  Rizoul,  point  G  du  plan,  par  une  ligne  brisée 
suivant  la  crête  des  montagnes,  et  passant  au  col  de  Sem  au  pic  dit  le  Roc- 
deïr-Col  et  à  la  sommité  dite  Gastels,  traversant  la  vallée  de  Sem  et  passant 
au  rocher  de  Garacon,  point  D  du  plan,  et  remontant  la  crête  dite  la  Sarre^ 
LoTtpue  jusqu'au  pic  d'Anders,  point  P  du  plan;  de  ce  dernier  point,  par  une 
ligne  brisée  marquée  P,  R,  T,  U  sur  le  plan,  et  aboutissant  à  la  croix  de  Saint- 
Tanogue,  point  de  départ. 

Art.  7.  —  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  toutes  les 
communes  des  cantons  de  Vicdessos  et  de  Tarascon,  et  insérée  dans  la  feuille 
d'annonces  du  département. 

Art.  8.  —  Nos  ministres,  secrétaires  d'État,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  des  finances  sont  chargés  de  Pexécution,  etc. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  {^février  iS93,  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  anonyme  «  les  mines  de 
Ramillârd  » ,  en  concession  de  mines  de  plomb  argentifère  et 
autres  minerais  connexes,  sur  le  territoire  des  communes  de 
Saiwt-Clément  ,  LA  Chabanne  et  Laprugne,  département  de 
r  Allier. 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ETAT. 


Concessions  ds  mines.  —  RicNioN.  —  Décret  du  23  octobre  1852 

(aflTaire  Prax). 


Arrêt  rendu  le  20  janvier  iS93. 
(extrait.) 

Vu  la  requôfe  présentée  pour  le  s'  Prax  (Maurice),  demeu- 
rant à  Bayonne  CBasses-Pyrénées)  ;  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d^Ëtat  le  13  août  1889,  et 
tendant  à  ce  qu*îl  plaise  au  Conseil  annuler»  pour  excès  de  pou- 
voir, un  décret  du  12  avril  1889»  portant  rejet  de  la  demande  de 
la  Compagnie  anonyme  des  Salines  de  Dax  en  autorisation  de 
réuair  à  ses  concessions  celle  de  Ldrraldc  ayant  appartenu  au 
requérant; 

,  Ce  faire,  attendu  que  le  s*  Prax  ayant,  par  acte  des  17  et 
19  juillet  1886,  vendu  à  la  Compagnie  des  Salines  de  Dax  sa 
concession  de  Larralde,  le  décret  attaqué,  en  s'opposant  à  la 
réunion  de  cette  saline  à  celles  de  la  compagnie  précitée,  a 
violé  Farticle  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  donne  à  tout  pro- 
priétaire d'une  concession  de  mine  le  droit  de  la  céder  comme 
toute  autre  propriété;  que  kdit  décret  n'avait  pas  à  statuer  sur 
une  demande  en  réunion  qu'aucun  texte  législatif  n'imposait  à 
la  Compagnie  des  Salines  de  Dax  l'obligation  légale  de  faire; 
que,  dans  tous  les  cas,  en  repoussant  cette  demande,  il  a  mé- 
connu le  droit  ouvert  au  profit  du  requérant  par  l'article  7  pré- 
cité, porté  atteinte  aux  droits  acquis  par  lui,  en  vertu  du  con- 
trat des  17-19  juillet  1886  passé  avec  la  Compagnie  des  Salines 
de  Dax  et  lui  a  enlevé  les  bénéfices  et  les  avantages  qui  résul- 
taient pour  lui  de  la  cession  de  sa  concession  de  Larralde;  que 
le  décret  du  23  octobre  1852  que  vise  l'acte  attaqué  n'a  pu  con- 
férer au  gouvernement  un  droit  en  contradiction  formelle  avec 
l'article  7  de  la  loi  de  1810,  ledit  décret,  rendu  en  dehors  de  la 
période  dictatoriale  des  décrets-lois  prévue  par  la  Constitution 
du  14  janvier  1852,  n'ayant  aucun  caractère  législatif  et  n'ayant 
pu  par  suite  modifier  la  disposition  dudit  article  7  ;  que,  d'autre 
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part,  ce  décret  »*a  pas  le  caractère  réglementaire,  les  actes 
réglementaires  ne  pouvant  statuer  que  sur  des  défa«its  d-exécu^ 
tion  de  la  loi  sans  porter  atteinte  aux. priseipes  ou  aax  droits 
consacrés  par  eUe  ; 

Vu  le  décret  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  }e  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée' de 
la  requête,  lesdiles  observations  enregistrées  comme  ci-dessus 
le  24  avril  1890  et  tendant  an  rejet  de  ladite  requête  tant  comme 
non  redevable,  que  comme  mal  fondée,  par  les  motifs:  que  les 
parties  ont  dans  la  convention  da  19  juillet  1886  subordonné  la 
réunion  projetée  de  Seurs  concessions  à  rantorisation  de  Fauto- 
rité  compétente  et  contracté  ainsi  soim  condition  suspensive; 
que  cette  condition  ne  s'étant  pas  réalisée,  le  contrat  doit  être 
considéré  comrme  n'ayant  pas  pris  naissance  ;  qu'ainsi  il  n'a  été 
porté  aucune  atteinte  diîreete  et  actuelle  à  des  droits  qui  n*exis* 
taient  pas  et  il  n'a  été  causé  au  s'  Prax  aucun  préjudiœ;  qu^au 
fond,  en  rejetant  la  demande  de  la  Gomspagnie  des  Salines 
de  Dax,  le  décret  du  12  avril  1889  n*a  fait  qu'appliquer  le  décret 
du  23  octobre  1852,  lequel  constitue  un  acte  réglementaire  rendu 
dans  la  limite  des  attributions  qui  appartîemiient  au  pouvoir 
exécutif  pour  assurer  rexécnlion  «tes  lois  et  qui  découlent  des 
pouvoirs  de  baute  police  reconnus  à  l'autorité,  en  matière  d'ex- 
ploitation de  mine,  pour  sauvegarder  l'intérêt  public;  qu'au 
surplus  le  Conseil  d'État  n'a  jamais  cessé  d'appliquer  ce  décret 
et  notamment  a  rappelé  d'une  façon  expresse  l'obUgation  qu'il 
édicté  dans  l'article  10  de  chacun  des  décrets  qui  ont  institué  les 
concessîoiits  possédées  par  la  Compagnie  des  Salines  de  Dax. 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  le  s'  Prax,  ledit 
mémoire  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  le  26  no- 
vembre 1890,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  d-<iessus  parles  mo- 
tifs développés  dans  la  requête  et  attendu,  en  outre,  que  la  fin 
de  flon-recevotr  opposée  pair  le  ministre  des  travaux  publics  ne 
saurait  être  admise,  que  le  décret  du  23  octobre  1852  étant  illégal 
et  inconstîluti4»»nel,  les  parties  n'ont  pu  acquiescer  à  ses  dispo- 
sitions, l'acquiescement  à  un  acte  illégal  étant  impossible;  que, 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  ce  prétendu  acquiescement  n'aurait 
pas  été  volontaire  et  n*aurait  été  que  le  résultat  d'une  erreur  de 
droit;  que  si  la  Compagnie  des  Salines  de  l>ax  et  le  s'  Prax 
ont,  par  erreur,  cru  iiécessaire  de  demander  rantorisation  du 
gouvernement,  cette  erreur  sur  une  clause  accessoire  du  contrat 
ne  vicie  pas  ledit  contrat;  le  but  essentiel  poursuivi  par  les  par^ 
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lies  et  sur  lequel  elles  ont  été  et  demeurent  d'aecord  étant  la  ces- 
sion de  la  saline  de  Larralde; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  mines; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  aTril  1810; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872; 

Ouï  M.  Ârriyière,  maître  des  requêtes  en  son  rapport; 

Ouï  M*  Le  Sueur,  avocat  du  s'  Prax,  en  ses  observations; 

Ouï  ll5  Jagerschmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
gouvernement  en  ses  conclusions; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  avril 
1810  :  «  plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
mains  du  même  concessionnaire  »;  que,  par  cette  disposition, 
ledit  article  qui  est  placé  dans  la  section  même  de  la  loi  rela- 
tive à  Tobteotion  des  concessions  a  entendu  réserver  au  gouver- 
nement le  droit  de  se  prononcer  sur  la  réunion  des  exploitations 
comme  s'il  s'agissait  d'une  concession  primitive,  en  la  subor- 
donnant à  son  autorisation  préalable  et  a  apporté  ainsi,  pour  le 
cas  de  concentration  desdites  exploitations,  une  exception  à  la 
règle  générale  édictée  par  Tarticle  7  de  la  même  loi; 

Que  le  décret  du  23  octobre  1852,  en  faisant  défense  à  tout 
concessionnaire  de  mines  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à 
d'autres  concessions  de  même  nature,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  n'a  eu  pour  but  que  d'assurer  Texécution  de 
la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  l'article  31  de  la  loi  du 
21  avril  1810; 

Qu'iJ.  suit  de  là  qu'en  rejetant,  par  le  décret  susvisé  du 
42  avril  1889,  pris  en  conformité  de  cet  article  et  de  l'article  1" 
du  décret  du  23  octobre  1852,  la  demande  de  la  Compagnie  des 
Salines  de  Dax  en  autorisation  de  réunir  à  ses  concessions  celle 
des  mines  de  sel  gemme  de  Larralde  appartenant  au  s'  Prax,  le 
gouvernement  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qu'il  tient  de  ladispo'-» 
sition  précitée  de  la  loi  du  :21  avril  1810;  que  le  décret  attaqué 
n'est  d'ailleurs  entaché  d'aucun  vice  de  forme;  que,  dès  lors;  le 
S'  Prax  n'est  pas  fondé  à  en  demander  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir; 

Décide  : 

Art.  !•'.  r- La  requête  du  S' Prax  est  rejetée* 

Art,  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision^  sera.  transn[iise 
au  ministre  des  travaux  publics. 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs 


NEANT. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

X'^^  février  1893.  —  M.  Simon  (Jules),  ancien  élève  breveté  de 
rÉcole  des  mines  de  Saint-Étienne,  est  nommé  Contrôleur  de 
4'  cli^sse  et  attaché»  dans  le  département  d'Alger,  à  la  résidence 
d'Aâ^r,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'A}||[çr  et  du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  dç  l'Est-Algérien. 

'iA  février.  —  M.  Lafond  (Pierre),  ancien  élève  breveté  de 
l'École  des  Maîtres-ouvriers  mineurs  d'AJais,  est  nommé  Con- 
trôleur de  4*"  classe  et  attaché,  dans  le  département  du  Pas-de 
Calais,  à  la  résidence  d^Arras,  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Béthune  et  du  Contrôle  de  rexploitation 
technique  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

CONGÉ    RENOUVELABLE. 

6  février  1893.  — M.  Perrève  (Gustave),  Contrôleur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  aux  services  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras  et  du  Contrôle  de 
rexploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  mis,  sur 
sa  demande»  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 


entrer  en  qualité  d'Ingénieur  principal,  au  service  des  mines  de 
Lalle,  à  Bessèges  (Gard). 


.  U.  Ilartiiie  (Hency),  Contrôleur  principnl,  Dor- 
dogne,  services  du  sous-arrondissement  minéralo- 
giquede  Péri  gueux  et  du  CoatrAle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'Orléans 1''  Tév.  1893 

DiCISIO.tS    MTERSES. 

87  janvier  1893.  —  M,  Girod  (Apollinaire),  Contrôleur  dp 
2*  classe,  attaché  dans  le  département  de  l'Eure,  à  la  résidence 
d'Évreux,  au  service  du  sous- arrondissement  minéralogique  de 
Rouen,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  conlrdle  de  l'exploi- 
tation technique  des  ctiemins  de  fer  de  l'Ouest. 

l"  février.  —  M.  JacqniB  (Paul),  Contraieur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  aux  services  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Pau  et  du  Contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  à  la  résidence  de  Périgueux, 
aux  services  du  sous- arrondisse  m  enl  minéralogique  de  Péri- 
gueiix  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer  d'Orléans. 

1"  février.  ~  M.  Vi«n  (Edmond),  Contrôleur  de  S*  classe,  atta- 
ché dans  le  département  d'Alger,  aux  services  du  soua-arroQffis-^ 
sèment  minéralogique  d'Alger  et  du  Contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est- Algérien,  passe  dsns-le 
département  des  Busses-Pyrénées,  à  la  résidence  de  Pau,  aux  ser- 
vices du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Pau  et  du  Con- 
trôle de  ,rexploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

20  février.. —  H.  Bonvier  (Iules),  Contrôleur  principal,  attaché 
dans  ie  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  l'^x- 
ploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  passe'dansie 
département  d'Alger,  à  lu  résidence  d'Alger,  aux  services  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d'Alger  et  du  Contrôle  de 
l'ex^iloitation  technique  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran. 
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SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  ii  février  1893.  —  La  partie  du  territoire  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loîre  ci-après  définie  est  distraite  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Ghalon-surrSaiône  et  rattachée 
au  sous^rrondissement  de  Bijon^  savoir  : 

Canton  de  Lucenay-i*Ëvêque  en  entier.  —  Canton  d'Àutun, 
moins  la  commune  d'Âutully.  —  Canton  d'Épinac  :  communes 
d'ËpinaCy  Saint-Léger-du«Boi«,  Sully,  Moriet  et  Saisy.  —  Canton 
de  Saint-Léger-sous-Beuvray  :  commune  de  la  Grande-Verrière. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  '^février  1893.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  la  ligne  de  yitry-le*François  à  Lérouville, 
comprise  entre  Yitry  et  Blesme,  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  rieufs  et  d'entretien.  ' 

M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Paris. 

1*'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (M.  Le  Ghatelier,  à  Paris). 

IL  Contrôle  de  rÉxploitation  technique. 

M.  NiYoit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 
3*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Mines  (M.  Coasin, 
à  Nancy). 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale. 

M.  Demay,  Inspecteur  principal,  à  Paris, 
l'^'    circonscription    d'Inspecteur    particulier   (M.    Bicheron, 
à  Paris). 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Yitry-Ie-François  (M.  Biyert). 
Arrêté  du  iS  février.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de>la  section  de  la  ligne  de  Tours  à  Sargé  (réseau  des  chemins 
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de  fer  de  TÉtat)  comprise  entre  Monloire  et  Sargé,  est  organisé 
de  la  maniè^re  suivante,  savoir  : 

.1.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Violette  de  Noircârme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

2'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Blois.  -    ' . 

.11.  Contrôte  de  r Exploitation  technique; 

M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

1"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale. 

M.  Zerling,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

1"  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  de  Vendôme. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPERIEURE  DES  MINES- 

»  ■ 

Décret  du  'it  février  1893.  —  Une  chaire  d'électricité  industfielle 
est  créée  à  l'École  nationale  supérieure  des  mines. 


le  G^anti  Y*  Dunod.-*  imprimerie  G.  Marpoii.et  E.  Flammarion,  26,  rae  Racinei 


AIRES  ET  INSTRT 


3,  AUX  INGENIEURS  DE 


'réfet  du  département  d 


éfet,  l'article  35  du  décret  du 
it  d'administralion  publique 
eaux  qui  naviguent  daos  les  i 
onnance  royale  du  17  janvit 

i&tts  chaque  port  fréquenté 
tre  des  travaux  publics  institi 
lont  il  nomme  les  membres  s 
adresse,  après  avoir  pris  l'ayi 

ission  est  présidée  par  l'ingi 
res  sont  choisis  parmi  les  in 
les  mines,  les  officiers  de  mai 
les  oflîciers  mécaniciens  dt 
iscription  maritime,  les  ofHc 
trsonnes  recommandées  par  I 
urs  des  ponts  et  chaussées  ch 
r  des  mouvements  du  port, 
scripIJon  maritime,  l'un  des  i 


CIRCULAIRES, 
de  pori,  ainsi  qu'un  ingénieur  des  mines  et  i 
maritime,  s'il  en  est  qui  résident  dans  le  pc 
ment  partie  de  la  commission.  Les  fonction 
remplies  par  l'ingénieur  ordinaire  cliargé  > 
port. 

X  Dans  cliaque  commission,  le  président  a. 
ea  cas  de  partage. 

H  Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  loi 
sairo,  adjoindre  à  la  commission  de  surveilla 
agents  rétribués,  chargés  de  l'assister  dans  c 

"  Il  peut  étendre  la  surveillance  d'une  cou 
du  port  ou  elle  est  instituée,  sur  une  étent 
rivière  déterminée.  » 

L'application  de  cet  article  comporte  la 
toutes  les  commissions  de  surveillance  exista 
point  de  vue  des  limites  de  leur  ressort  terr 
au  point  de  vue  de  leur  composition. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Préfet,  in 
en  chef  du  service  maritime  de  votre  dé] 
remettre  ses  propositions  au  sujet  de  ceiU. 
vous  me  les  adresserez  aussitôt  avec  votre  ai 

Provisoirement,  les  commissions  de  surveil 
tinueront  de  fonctionner;  toutefoisTingénieu 
service  maritime  prendra  immédiatement 
diverses  commissions  existant  dans  sa  circoni 
iiieur  ordinaire  chargé  du  service  do  l'explo 
où  siège  une  commission,  exercera  les  fonclii 
cette  commission  dès  la  réception  de  la  prési 

Recevez,  etc. 

Le  Minittre  de» 
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ÂGUiLLON,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'écoli 

des  mines, 
DouviLLÉ,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'écol 

des  mines. 
Bertrand,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'écoL 

des  mines. 
Le  Chatelier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à 

supérieure  des  mines. 
LoDiN,  ingénieuren  chef,  professeur  à  l'école  nat 

des  miues. 


De  Launat,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à 

supérieure  (Tes  mines. 
Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire. 


COMITÉ  DE  l'exploitation  TECUNIQDE  DES  CH 

Le  coiaité  est  pTésidé  par  le  Minisire  des  trariui  publics. 

L*  direcleur  dei  chemins  de  fer  et  lei  iDSf«eteuri  généraui 

OD  <1D&  mines,  chargés  de  la  dir«etiaD  des  serTicea  de  coatrbLe  dt 

LeA  iospectc'irs  génénui»  chargés  de  la  direcliou  des  serrici 
latino  des  fhemina  de  ter  peuvent,  en  cas  d'jhsenos  ou  d'empè 

comité  ïvac  voii  délibéritive  pour  les  affaires  de  son  seoice. 

Autres  membres  du  comité  : 
MM. 
Orsel,  inspecleur  général  des  mines,  vice-pré», 
LiNDER,  inspecteur  général  des  mines. 
LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 
Vicaire,  iuzénieur  en  chef  des  mines,  profess 

chemins  de  fer  à  l'école  nationale  supérieure 
Ue.ichb  de  Loisne,  inspecteur  général  des  pont 
CoLLiGsoN,  inspecteur  général  des  ponts  et  chai 
Bricka,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chausséi 

cours  de  chemins  de  fera  l'école  nationale  des  p 
GoNSE,  colonel  d'artillerie,  chef  du  4*  bureai 

général  au  ministère  de  la  guerre. 
Hatrot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directevi 

ter  de  l'Etat. 
Haton  DE  LA  GoupiLLiËRE,  inspecteur  général  de: 

de  l'Institut. 
Léauté,  membre  de  l'Institut. 


Reyhond,  sénateur,  ancien  président  de  la  SocU 
civils. 

D?ciibts,  1B93. 
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INSPECTEURS    GÉNÉRAUX  ET    INSPECTIONS. 


^  GÉNÉRAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 
M. 

"LEOHY  (0#),  Conaeitler  d'Élat,  rue  de  Veraeuii,  62, 

(ClNET  (OSs),  Sénateur,  rue  de  la  Faisanderie,  77. 

(C #)  (O I),  lue  du  Luxembourg,  36. 

(O  «)  [iiispeclion  du  Sud-Esl],  boulevard  Raspail,  144. 

DE  LA  GooFiLLiÈRE  (0  #)  {tjf  I),  Directeur  de  l'École  nationale 

Heure  des  Mnes,  ixjulevard  Saint-Michel,  60. 

iD  (O  #),  Professeur  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines, 

u  Tal-de-Gj  ace,  9. 

'O  #),  Directeur  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 

3  l'État,  boulevard  Saint-Germain,  215  bis. 

Oif^)  COI],  Professeur  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines, 

ai  n t- André- des-Arts,  58. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  DEUXIËHE  CLASSE. 
M. 

iD  {Oift}  [inspection  du  Nord-Est,  professeur  à  l'École  natio- 

mpérieure  des  Mines),  rue  de  Médicia,  11, 

E  (O  *)  (insrpection  du  Nord-Ouest),  rue  Galilée,  45. 

D  (0#)  (©I),  Directeur  du  contrôle  de  t exploitation  des  chemiru 

r  de  i'Sji,  avenue  d'Antin,  18. 

)  ifli)  {inspection  du  Centre),  rue  de  Varennes,  28. 

#  {inspection  du  Sud-Ouest),  rue  de  l'Odéon,  II. 

#  «JA)  {inspection  du  Sud),  avenue  Marceau,  21. 
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INSPECTIONS  GENERALES. 


INSPECTION  DU  NORD-OUEST. 

M.  LoRisux  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Aisne.  —  GaWados.  —  Côtes-da-Nord.  — 
Eure.  —  Eure-et-Loir,  —  Finistère.  — Ille-et- Vilaine.  — Loire-Inférieure. — Loiret. — 
Manche. — Mayenne. — Morbihan. — Nord.  —  Oise.  —  Orne.—  Pas-de-Calais.— Sarthe. 
—  Seine.  —  Seine-et-Marne.  —  Seine-et-Oise.  —  Seine-Inférieure.  —  Somme. 


INSPECTION  DU  NORD-EST. 

M.  Mallard  (0  ^)y  Inspecteur  gpénéral  de  2"  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ain.  —  Ardennes.  —  Aube.  —  Côte-d'Or.  — 
Doubs.  —  Jura.  —  Marne.  —  Haute-Marne.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Meuse.  —  Haut- 
Rhin  (partie  française).  —  Saône-etrLoire.  —  Haute-Saône.  —  Vosges.  —  Yonne. 


INSPECTION  DU  CENTRE. 

M.  Laur  (0^),  Inspecteur  g^énéral  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Allier.  —  Cantal.  —  Cher.  —  Corrèze.  — 

Creuse.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  —  Loir-et-Cher.  —  Loire.  —  Haute-Loire.  — 

—  Maine-et-Loire.  —  Nièvre.  —  Puy-de-Dôme.  —   Rhône.  —  Deux-Sèvres.  — 

Vendée.  —  Vienne,  —  Haute- Vienne. 


INSPECTION   DU   SUD-EST. 

M.  Castel  (0  #),  Inspecteur  général  de  l'*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Hautes-Alpes.  —  Ardèche.  —  Drôme.  — 
Gard.  —  Isère.  —  Lozère.  —  Savoie.  —  Haute-Savoie. 


INSPECTION  DU  SUD-OUEST. 

M.  YiLLOT  ^y  Inspecteur  gpénéral  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ariége.  —  Aude.  —  Aveyron.  —  Charente. 
Charente-Inférieure.  —  Dordogne.  —  Haute-Garonne.  —  Gers.  —  Gironde.  — 
Hérault.  —  Landes.  —  Lot.  —  Lot-et-Garonne.  —  Basses-Pyrénées.  —  Hautes- 
Pyrénées.  —  Pyrénées-Orientales.  —  Tarn.  —  Tarn-et-Garonne, 


INSPECTION  DU  SUD. 

M.  Peslin  ^  {^  A),  Inspecteur  g^énéral  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Basses-Alpes.  —  Alpes-Maritimes.  -^ 
Bouches-du-Rhône.  —  Corse.  —  Var.  —  Vaucluse.  —  Algérie. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS   LES   DÉPARTEMENTS. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 

ARROiroXSSSMEIfT  DE  PARIS. 

M.  Keller  a){^.  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Paris. 


So<cui-aiTOBâi8«eiBieni  de  Paris. 

Dfy.  —  Seine. 
MM.  Hnmbert  (Georges]^  Ingénieiir  ordinaire  de  1**  elasse,  à  Paris. 

Bares»  de  FIn§énUur  »r4UuUrt. 
Fagot,  cootrôlear  de  1"  cl. 

Servi€ê  actif  :* 

Bruant,   contr61ear  de  l'*cl.  .  •    Paris,    |   VaUetu  eentrôlenr  de  2*  cl.  .  .    Pari*. 
Pondrael,        id.         l'^cl.  .  .      id,      | 

Soua-arrondissement  de  Versailles. 

Pép.  —  Eaxe-ei-Loir,  Loiarat,  SeiBe-et^Msine^  Sdaa^t^Oist. 

MM,  Janet  (9  A),  Ingémeor  ordioiaire  de  3*  elasse,  à  Paris. 

Bureau  de  Flngèaieur  erdinaire, 

Labeyrie  i^t  contrôleur  pp*^. 

Serviee  actif: 

GaTillier,  centrAlenr  de  I'*cl.    VerÊoillcc.  I   Plnyette,  contrAlear  de  t*  d.  .    Paris, 
Gofib  (J.)>        id.  2«  cl.    Pari*.        \  Geste,  id.  3*  cL 

Uamon,  id.         ^*  cl.    Ortèan*. 


•  li.  itlK>C1.H, 


DBDOOTAL 

M.  KCtas  #r  lugéBseiir  en  ohef  d«  9  dasw,  à  Donal. 

JAtress  de  rhugMewt  m  éké(, 
M.  Boorgin,  commis  de  2*  cl. 

Sous-arrondiasement  de  Lille. 


btf*  —  Nord.    (Arr.   administratifs  de   Lille,  Hazebrouck,  Dunkerqne).  —   Concessions  j 

hoaillftres  de  rÈscarpelle,  d*Aniche  et  d'Azinconrt  (arr.  administratif  de  Douai).  —  Pas-de~ 
Calais,  concession  honiilère  de  Gourcelles  (arr.  administratif  de  Béthnne). 

MM.  Chapny,  Ingéraenr  ordinaire  de  2*  classe,  à  Lille* 

\y*nMi9.  de  Ulle.  '  Lefèrre,  contrôleur  pp*'*    |  3*  tubdiv.  de  UUe.    Lemoine,  contrôleur  4*  cl. 
%«  id.  Potanxt         id.        2^  cl.  1 4*  id.  OUoUui,         id.       4-  cl. 
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Sous'-arrondiaseinent  de  Valencieimes. 

Oép,  —  Nord.  (Arr.  administratifs  de  Yalencienae»,  Cambrai,  Avesnes,  Douai,  moins  les 
concessions  hooillères  de  l'Ëscarpeile,  d'Aniche  et  d'Aiiacourt).  •' Aisne. 

MM.  Aubert,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Yalendeimetf. 

"     Bureau  de  FTngéuieur  ordinaire. 
N...,  commis. 

SuMi9.  de  Douai.  .    Poteau,  contrôleur  2'  cl.  |  i^* tubd.de  Valeneiennee,    Lafont,  contr.  pp*'. 
td.      de  Laon .  .    Moreiu,       id.        2*  eU  i  2*    Hf.  id.  Leuglet,   id.    4«  ci. 


ARRONDISSEMENT  D'ARRAS. 

M.  Duporcq  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'^classe,  à  Arras. 

Bureau  de  F  Ingénieur  tn  chef, 
M.  Loir,  commis  de  4"  classe. 

Soua-arrondiaaenMnt  d'Arraa. 

Mp.  — -  Pas-de-Calais.  (Arr.  administratifs  d'Arras,  Saint-Pol  et  Boulogne-sur-Mer.  — 
Mines  de  hooille  de  Bourges,  Goiirrières,  Lens,  Bonvrin,  Mearchm,  Garriii,  Ostricourt, 
Broconrt  (arr.  administratif  de  Béthune). 

MM,  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Arras. 

f*  êuMi  à^ Arras.     Fouré,    contrôleur  4«  cl.  |  3'  subd.  d^ Arras.    Bécatoire,  contrôleur  4*  ci. 
2*  id.  Gossange,      id.      4"  ci.  | 

Soua-arrondiasement  de  Béihune. 

Dfy.  —  Pas-de-Calais  (Arr.  administratifs  de  St-Omer  et  Béthune,  moins  les  mines  de  houille 
de  Bourges,  Gonrrières,  Lens,  Douvrin,  M eurchin,  Garrin,  Ostricourt,  Goarceffles,  Ikocourt). 

M.  Fèvre^  Ingénieor  ordinaire  de  2*  dasse.,  k  Anraa» 

Bureau  de  VJngtn'eur  ordinaire, 
M.  Petit,  Expéditionnaire. 

S»hdin   d^ Arras  j  MM.  Brouot,  contrôleur  3*cl.  |  Subd,  de  Béthune.    Masson,  contrôleur,  3*  cl. 
*  I  Roux,  id.       4'  cl.  I 

Sous-arrondiaaement  d'Amiena. 

Bép.  —  Oise,  Pas^le-Galais  (Arr.  administratif  de  Montrenil),  Somme. 

MM.  Badoureau  ^  (O  A),  Ingénieur  ordinaire  de  I'*  classe,  à  Amiens. 

Smbdiv.  d^Amiene.    doéb  (B.),     contr.    2*  el.  )  Suèdh.  de  Béarnais,    Gesse,  oostrôleur  3*  cl. 


ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN. 
M.  de  Grenouillac  ^,  Ingénieur  en  chef  de  I'«  classe,  à  Rouen* 

Soua-arrondiaaement  de  Rouen. 

Bèp,  —  Eure,  Seine-Inférieure. 

MM.  Boell,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe^  à  Rouen* 

Ss^tf.  d^Evreux^  •  •    Girod,  contrôleur  2*  cl.  1 1'*  et  2*  subd.  de\  Flandrin,  contiMear  3*«1. 
id.    du  Havre.  .  .    Revel,        id.       f*  cl.  |     Bouen I  Bionot,  id.       4"  cl. 
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htp.  —  Calvidoa,  Minche,  OiM. 
1.  Leconm  jj{!  (0  A),  In^çi'iiieDT  ordinaire  de  1"  alsg»e,  k  Caep. 
Cam.    Scbeliet,  toMMear  i"  cX.  \  Suidh.  te  FUtê  .  ,  .    YTart,  cootifilenrpp^. 

ARRONDISSEUEHT  DU  UANS. 
I.  PeiTÎn  #  (O  A},  Irgioieuc  en  oLef  de  1"  claaae,  an  Mang. 

U.Peltler,  commis  de  4'  cl. 

Sons-arrondiaBsment  da  Mana. 

Déf.  —  Ctlea-da-Sord,  lUo-et-Viliire,  Majenno,  Sarlbe. 

MM.  BeinLeim,  IngéniBur  oïdinaire  de  3>  olaaae,  an  Mant. 

ital.  Corriol,  (onlr.  t"  tl.,  a»  JTinu  1  t"  Sêitd.  dt  Rnnei.  Cadieo,  conlrileur  pp" 
(proi').    î"  m.  ChCTreul,      id.       3*  cl. 

lu.  KonniioDd,  contr.  î«  cl.  | 

SouB-arrondiasement  de  Nantes. 

Dèf.  —  FiniEtère.  Loiré-Inréciean,  Herblhaa. 

M.  Boohet  (Adolphe),  Ingénienr  ordinaire  de  2*  classe,  à  Nantes, 

Nunlei.  BadiEmi,  "ce 
Lim&Tl(UA 


DIVISION  DU  NORD-EST. 

ARRpnDISBEHE3fT  DE  NANCY. 
M.  Langiois  #,  Ingénieur  en  chef  da  2*  olaiM,  ï  Nipcy. 

M.  Ganier,  commis  i*  cl. 
Sona-arrondisBement  de  Nancy. 

Dèp-  —  Menrthe-el-Mosalle,  Voiges.  \ 

MM.  CouBin,  Ingéoieur  ordinaire  de  l"  classe,  à  Nancy.   \ 

>i*at.  .  fierrat,  conlrt'        _  ..       ' 

■engu/y.  CroiEilie,        id 
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Soas-arrondissement  de  Reims. 
Dèp.  —  Ardênnes,  Aube,  Marne,  Meuse. 

MM.  Henriot  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe^  à  Reims. 


Subdiv.  de  Rekiu,  .  .  Vaillant,   contrôl.  2"  cl. 
id.     d^Epemay,  .  LabeyriefA.)»  id.    pp»^. 
i-Ud.    deMèzièrea- 
CkarleviUe Watrin,         id.    i^^cl. 


VSubdiv.deMézUres- 


CharlevUle Foucanlt,    contr.  pp»'. 

SuMiv.  de  Bar-le-Duc,  Mermiliod,  ,id.     l'*cL 
id.     de  Troyes,  ,  •  Marchai,     'id.     3*  cl. 


ARRONDISSEMENT  DE  GHAUMONT. 

M,  Moissenet  #y  Ingénieur  en  chef  de  I'*  classe^  à  Chanmont. 

Bureau  de  Flnginieur  en  chef, 
M.  Gorgeot  ff,  expéditionnaire. 

Soua-arrondissement  de  VesouL 
Dèp.  —  Haute-Marne,  Haut-Rhin  (partie  française},  Haute-Saône. 

MM.  Yillaîn^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Vesonl. 

Skbdiv.  de  Belf&rt  .    Bonnaymé,  eontrôl.  pp*'.    Subdiv,  de  Chaumant,    Préchey,  contrôi.  pp»^ 
id.   deBimrbowM-  id.      de  Veseul  .  .    Ghalot,        id.      pp*'. 

le»-Bahu.   Dnmas,         id.     4*  cl. 


ARRONDISSEBCENT  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  à  Chalon. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 


M.  Mathieu  (A.),  expéditionnaire. 
Sous-arrondissement,  de  Chalon. 

Bèp.  — -  Ain,  Saône-et-Loire  (moins  :  le  canton  de  Lucenay-rÉvêque  en  entier  ;  le  canton 
uAnton  sanf  la  commune  d'AotulIy  ;  les  communes  d'Eplnac,  Saint-Léger-da-Bois, 
SqUt,  Morlet  et  Saisy,  du  canton  d'Epinac  ;  la  commune  de  la  Grande-Verrière  du  canton 
de  »unt-Léger-sou8-BeuTray). 

MM.  Leclëre,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Chalon. 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 
M.  Monin,  expéditionnaire. 

Subdiv.  du  Crekaot  .  .  ,  Soudan,  contr.  pp*^.  |  Subdiv.  de  Chalon-Eei,  Fyot,  contrôleur  3*  cl. 
id.    de  ChtUon-Centre.  Papier,     id.    3^  cl.  |      id.     de  Bourg  .  .  .  Germain,    id.      2*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Dijon. 

j)ip^  —  Gôte-d'Or,.Doubs,Jnra,  ïonne.  Les  p.-u>ties  du  département  de  Saône-et-Loire  ei-après 
canton    de  Lucenay-l*Evêqoe  en  entier  ;  canton  d'Aulun,  sauf  la  commune  d'Antully  ; 
communes  d'Epinac,  Saint-Léger-du-Bois,  Sully,  Morlet  et  Saisy,  da  canton  d*Épinac  ; 
commune  de  la  Grande-Verrière,  du  canton  de  Saint-Léger-sous-BeuYray. 

MM.  Maison,  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  à  D^on.  , 

Subdiv.  de  Besançon,  Lesprit,  contr.  l'*cl.  1  Subdiv.  de  Dijon,  ,  .  Hoctiu,  contrôleur  l'^cl. 
id,     ite  Boiir^  ..  Germain,  id.  2*  cl.  </. fi.  I     id.     «t'Auxerre.  .  Hurlant,      id.       f^cl. 
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DIVISION  DU  CENTRE 

ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 
M.  Durand  de  Grossouvre  ^,  Ingénlear  «n  chef  de  2*  elaaae,  à  BonrgM  (prov*). 

-         Buren  de  tlng^niewr  m  Mff . 
.   If.    Ooio^ard,    commis   dft  S*   ci. 

Sous-arrondissexnent  d'Angers. 

Dtp.  ^  ]fui»^-L0tie,  DBOi-SiTRS  ytndéB» 

MM.  Laurent,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Angers. 

SvJbiiv^  tFAngeri, .  .  Flatoa,  contrûLeor  1*  cl.  1  SnMk.  de  LoiRoehe" 

I     evr-Ye» Larmanon,  contr.  4*  cl. 

Soua-arrondiaaement  de  Toura. 

Dif,  —  Indrfr«t*Loire,  Loir-et-Cber,  Yienae. 

MM.  Genty^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Tours*  1 

Subdiv,  de  PeUien,  Ravandet,  coatrâl.  a*  cl.  |  SuMiv,  de  Toure.  .  •  GUTd,  eontcôL  1"  cl. 

Soua-arrondisaement  de  Bourgea. 
Dèp,  —  Cher,  Gorrèze,  Creuse,  kidre,  Haate-Yienae. 

MM.  Nadal,  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe,  à  BeurgeSb 

Suhdh,  deBeurgee.  Goret  {Q  A),  contr.  2*  cl.  |  Subdw.  de  Limegte,  .  Bazin,  contr61ear  3*  cl. 
id.    de  Guèret..  Pommier,         ;id.    4*  el.  | 


ARRONDI88BMENT   DB  SAIMT-BTIENNE. 

M.  de  Curiëres  de  Castelnatt  ^,  lagén.  en  chef  del**  classe^  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  TlnfMedr  en  chef, 
MK.  Levfaud,  commis  de  4*  cl.  '      )        Lérisse,  comoûs  stagiaire. 

Soua-arrondiaaement   de  Saint-Stienne-Eat. 

Bip.  —  Loire  (partie  centrale  du  bassin  hoailler  de  Saiat-Étienne,  depuis  la  concession  de  Saint- 
Ghamond  exclusivement  jusqu'à  la  rivière  le  Furens  et  la  concession  de  Beaubrun  inclnsiv.). 

MM.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Saint-Étienne. 

CêMirûletrs  : 

Vincent,  4*  cl St-Étienne,        1        Soulages,  4*  cl St-Étieime. 

Portai,   4-  cl id.  \ 

BoQtf-arrondiaaemeBft  de  Saînt-Étienne-Oueat. 

Mp,  •—  Loire  (à  Tezception  de  la  partie  Est  du  bassin  hooiller  de  Saiat-Étieane  Jnsqn'S^ 
la  rivière  le  Farens  et  la  coaeessioa  4e  Beaobraa  eselasivemeat). 

MM.  Coste^  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Saint-Etienne. 

CeutrUeure  : 

Gruet,  l**  cl ;  .  St-Étienne,        1        Laville,  ««cl :  :  St-Êtienne.  ' 

Gayct,  4«  cl.  . id.  I 
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Soua-arrondissement  de  Rive-de-Gier. 

Dfy»  —  Loin  (partie  Nord-Est  dn  bassin  lioniller  de  St-Étienne,  jusqu'à  la  concession 

d«  dt-GlunMnd  iaclnivwMiit),  Rbftoe. 

MM.  Doagados,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  olaese,  à  Riye-de-6ier. 

Cmtirôleura  : 

LaTé.pp'i .  Ukê'dê-eier,!  MerebadW»,  <•«! LyM. 

Repelin,  pp" Lvm».  |  Stignoboec  (L.),  4*  cl m. 

Malpiat,  pp>i Rhe-de-Gier,\    . 

-    - 

ARRonasesiUBKrr  îj/e  celermont. 

M.  GSenreau  H^ ,  Ingéaivur  eo  chef  de  V*  olasee,  à  Clermont-f  onrnnd. 

Bureau  de  Vtngknkur  en  ékef, 
M«    Daupbiné,    expéditionnaire. 

Sous-arrondissemant  de  Glarmont. 
Dip.   —  Cantal,  Haute-Loire,  Pay-de-Oôme. 

MBI*  de  Béehevel,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Clermont. 
i'*n(M.ifeCJ/efM0fi/.Seignobose(Th.)>contr.l"cI.  |  Vsubd.deClemumt.  Petiijean,  contr.  2* cl. 

Sous-arrondisaement  de  Moulins. 
Bèp.  —  AUier,  Nièvre. 

MM.  Friedel,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe^  à  Moulins. 

Bureau  de  VJngiuieur  ùrdiuéire, 

Brat,  commis  de  4*  cl. 

SuhdhU,  de  Moutluçon .    Yarin,  eontr.  l*  ci.  f  Su^ifU,  de  Moulins,  Bouguet,  contr.  l'*  cl. 


DIVISION   DU  SUD -EST 

ARtiONDISSEMBl^  Ml  GHAMEQCRT. 

M.  Gonthier  ^  y  Ingénieur  en  ehef  de  l*^  classe,  à  Chambéry. 

Bureau  de  riugéuieur  en  chef. 
M.  Veuiltet,   commis  de   2*   el. 

Sous-arrondisaement  de  Ghaxnbéry. 
Dép.  —  SaToie,   Haute-Savoie. 

MM.  N ,  Ingénieur  ordinaire,  à  Chambërj. 

,  (L'intérim  est  fait  par  M.  Gtoddard,  eontrôlew,) 

Suèdiu.  de  Ckambèry  .  .  Goddard,  contr.  l'^cl.    Subdb.  ifAnueqf Perrot,  contr.  3*  cl- 

id,    de  St^eëm-di'^ 

Maurieuue .  .  Tillet,        id.     2«  el. 

Sous-Arrondissement  de  Grenoble. 
Dèp,  —  Hautes-Alpes,  Isère. 

BIM.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  de  2*.  classe,  k  Grenoble. 

Sukdh.  deBrieuçou.  .  Berthon,  contr.  4«  cl.  1  i""*  tubdiu.  de  GreuùbU.  Harbnlot,  contr.  3*  cl. 
id.      de  Baurgoiu .  ,  VéTïcuTdt     id.     2*  cl.  I  2*  id.  Bourdon,     id.    pp'^ 
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ARRONDISSEMENT  D'ALAIS. 
M.  Ichon  ^,  lagénîenr  en  chef  de  2*  classe^  k  Alais. 

Bureau  de  ringénieur  en  chef, 
M.  Houlette ,  commis  de  4*  el. 

,  .    Soua-arrondiasement  d'Alais. 

'  '  Dtp.  —  Gard,  Lozère. 

MM«  Prost,  iDgénienr  ordinaire  de  3*  classe^  à  Alûs. 

Bureau  de  FlngHieur  ordinaire. 
BoatîQ,  expéditionnaire. 


i"  8ubdi9.  d'Alais ,  .  Bonnes,       contr.  2*  cl. 
2*  id.  Domergae,  -  id.     3*  cl. 

3«  id,  Bertbarion,    id.     2"  cl. 


4*  subdiv.  tAlaii. .  -•  Jeandon.    contr.  4*  cl. 
5«  id,  Goignard,     id.  3«    cl. 


Soua-arrondiasement  de  Valence. 

Bèp.  —  Ardèche,  Drftme. 
MM.  Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Valence. 

Suhdiv.  de  Primas,  ,  .  .  Thomas,  contr.  pp*^.  |  SitMiv.  de  Valence, ,  •  •  YailLot,  contr.  2*  cL 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

ARRONDISSEBŒNT  DE  BORDEAUX. 

M.  Vital  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Bordeaux.  i 

Bureau  de  Vlnginieur  en  chef.  < 

M.    Bonnard,   commis   de   4*   cl.  ' 

Soua-arrondisaement  de  Bordeaux. 

D^,  —  Charente,  Gharente-Inférieare,  Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Garonae. 

MM.  Beaugey,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Bordeaux. 

Subdiv.  d'AngeulSme  ,  .  VoUot,     contr.  f  el.  i  2'  subdUt.  de  Bordeaux.  Gasenave,  contr.  pp*^ 
l'^  8ubdi9.  de  Bordeaux.  Duverdier,  id.  4*  cl.  \  Subdiv.  de  Péri0ueux ,  .  Jacqain,     id.     2^cl. 

Soua-arrondiaaement  de  Pau. 
Dèp,  —Gers,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hantes-Pyrénées. 
MM.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Pau. 
Subdiv.  de Mont-do-Mar$an,  Reboul,  contr.  2*  cl.  |  Subdiv,  de  Pau Yion,    contr.    f  cl. 


ARRONDISSEBŒNT  DE  TOULOUSE. 
M.  Meurgey  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'"  classe,  k  TonlouBe. 

Bureau  de  PIngénieur  en  chef, 
M.    Roazegas,   commis    de   4*    cl. 

Soua-arrondiaaement  de  Garcaaaonne. 
Dép.  —  Aade,  Pyrénées-Orientales. 
MM.  Verlant,   Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  k  Caroassonne. 
Subdiv.de  Carcae»onne, .  .  Pages,  contr.  2*  cl.  |  Subdip.  de  Pradev Finot,  contr.  3*  cl. 
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Sous-arrondissement  cle  Foix. 
Bip.  —  Ariége,  Haute-Garonne. 

MM.  N...y  Ingénieur  ordinaire,  k  Fois* 
Subdh.  4e  Sem Séris ,  coatr.  l'«  cl.  [  Subdiv,  de  Toulouse  .  •  .  Barrier,  contr.  pp*^ 


ARRONDISSEBŒNT  DE  RODEZ. 

M.  Tauzin  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  f,  f.  d]Ing.  en  chef,  k  Rodez. 

Bureau  de  VIngénieur  en  chef, 
M.  Deilles,  commis  de  4*^  cl. 

Sous-arrondissement  de  Rodez. 
Dèf.  —  Aveyron. 

MM.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  k  Rodez. 

Subdim.tt Aubin.  .  .  .  Brossette,  contr.  pp^'.   1  l'*  euhdiv.  de  Rodes.  Gnillot,  contrôleur  3*  cl. 
id,    de  Decaseville.  J^didiet       id.    3*  cl.  |  2*^  id,  Yernhettes,  id.      4*  cl. 

Sous-arrondissement  d'Albi. 
Dèp.  —  Lot,  Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

MM.  Léon,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Albi. 
Subdms.  de  Cahors  .  .  Gardes,      contr.  2*  cl.  |  Subdivis.  d'Ain  ....  Galtier,   contr.  2"  cl. 

Sous-arrondissement  de  Bésiers. 
Dép,  —  Hérault. 

MM.  Bernard,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Béziers. 
Subdivision  de  Montpellier.  . .  .    Feyte,  contrôleur  !'•  cl. 


DIVISION  DU   SUD. 

ARRONDISSEBŒNT  DE  BiARSEILLE. 

M.  Oppermann  #,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  k   Marseille. 

Bureau  de  VIngénieur  en  chef. 
M.  Grangeon,  commis  de  3"  cl. 

Sous-arrondissement  de  Marseille. 
Bip,  —  Baises-Alpes,  Bouches-du-Rhôoe,  Vauclusê. 

MM.  SeHgxnann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Marseille. 

Stbdip.  éPAHgnon.,  .  Clère,       contrôl.  l'^cl.  |  3«  SuMiv.  de  Marseille,  Albin,    conteôl.  pp»^ 
i"  W.  dé  Marseille.  Gomot,         id.      3«  cl.    4«  id.  IssarUer,    id.      3«  cl. 

i*  W.  Boutes,         id.      V  cl.  I 
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SoQS-arrondistfemeiii   de    Nice. 

Dép.  —  AlpeS'Maritimes,  Corse,  Var. 

MM.  Nenden^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Nice. 

Subdip.  de  OragMignan,    Glaisse,  coatr.  4«  cl.  1  Subdiv.  de  Baetia»    Besombes,  contrôl.  2*  cl. 
id,     de  Niée Liévin,    id.     V  cl.  | 


ARRONDISSEMENT  XTALGER. 

M.  Pouyanne  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  à  Alger. 

Bureau  de  Vlnginieur  en  chef. 
MM.  Lnssac,  contrôleur  r*  cl.         |        Tuyaret,  eomm.  5*  cl. 

Sous-arrondissement  d* Alger. 

(Llngéoieitf  en  chef.) 

\^Cireomerip,d^Aiger,  M.Simon,coDtr.4*cL  {VCircoiu.d^ Alger,  .    fiouvier,  eontrôl.  pp*^ 

Laboratoire  de  chimie  d^Alger»  —  M.  Tingry  {Q  A),  centrôlBiir  1"  cl. 

Soua-arrondiaaement  de  Bône. 

M.  Lanienois,  Ingénieur  ordinûre  de  3*  classe,  à  Bône. 

-     '      Bureau  de  VInginieur  ordiiuUre. 
M.  Noceto,  commis  2*  cl. 
Circoneerqttion  de  Bône.  —  M.  Espérandiea,  contr.  1"*  cl. 

Soua-arrondiaaement  de  Gonatantiae. 

M.  Jacob,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  dasse,  à  Ckmstantine. 

Bureau  de  ringènieur  ordinaire. 
M.  Fraisse,  commis  4*  cl. 

1*  Cireoneeription  1 1*  dreanêcription 

de  ComUmtine.  »  M.  Grand,  contrôl.  3*  cl.  |     de  ConstaHtine,  M. Ghaudoreille, cont.  3*  cl. 

Laboratoire  de  ehhtUe  de  Constantine.  —  M.  Bergère,  eentrôlenr  2*  cl. 

•  Soua-arrondissement  d^Oran. 

M.  Colin  de  Yerdière,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  à  Orau. 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire, 

M.  Jeantet,  commis  2*  cl. 

Circonserip.  de  Tlemeen.  M.  Drot,    contr.  i'*  cl.  1  Cireomerip.di'Oran,  M. Boaty  [0  A),  contr.  p*^. 
id.         Mascara,  M.  Stopin,   id.   2*  cl.  I 

LaboratoiH  de  chimie  (TOiva.  —  M.  Poncelet,  contrôleur  2'  cl. 
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SERVICES   SPÉCIAUX 


Surveillance  des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  de  la  Seine. 

KIM.  Lévj  (Michel)  ^  (0  A),  Ingéuîeur  en  chef  de  1"  classe^  à  Paris. 
Walckenaër,  Ingénieur  ordinaire  de  l**  classe,  à  Paris. 

BureoM  de  r Ingénieur  en  ehêf* 
Ode  (Q  A)  (^  M.  A.),  contrôleur  a*d» 
Bureau  de  l* Ingénieur  ordinture* 
Ode  (Q  A)  (3$c  M.  A.),  contrôl.  3*  cl.,  d,  n.       |         N*.,.  comm. 

Service  actif: 


i^*Subdi»,  Gbaumier    (O    A),    conlr.  2'  cl. 
l*      id.  .  Mâhl  (Q  A),  id.     3*  cl. 

3<      id.  .  Mathieu(OA}(^M.A.),id.     2*  cl. 


k'^  Subdi».  N...,  coDtr. 

5-      id.  .  More!  (9  A),  id.     f  cl. 

6«      id.  .  Limaoton,  id.     4*  cl. 


Inspection  générale  des  Carrières  du  département  de  la  Seine. 

MM.  Keller  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  à  Paris. 
Humbert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n,,  à  Paris. 

ùmtr^Uâurê  : 

Dankel*  (01).  pp'^    I  Fagot l'^cl.  |  Pondrael l"cl. 

Bruant l"cl.  |  Fpoissardey.  .  .  1"  cl.  I  Yallet «•  cl. 


fitudes  topographiqaes  sontorraioes. 

M.  Lévy  (Michel)  ^  (jfl^)*  Ingénieur  en  chef  de  l**  olasM,  d.  n. 

Directeur  du  sernee. 

Topographie  des  bassins  houillère  de  Valenciennes  (Nord) 
et  du  département  du  Pas-de-Calais. 

MM.  Zeiller  #,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.n Paris. 

Olry  ^  (O  I),  idem,  d.n. Paris. 

Soubeirau  (O  A),  Ingénieux  ordinaire  de  1'* classe..  •  .  .  .  •    lille. 
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Topographie  des  minières  du  Cher  (Études). 
M.  Durand  de  Grossouvre  ^,  Ing.  en  chef  de  2*  classe,  d.  II.,  à  Bourges  (proT^). 

Topographie  d^  bassins  houillers  d'Épinac  et  d'Autun. 

MM.  Lévy  (Michel)  if^  (0^)«  ^^S-  «^  c^^^  ^^  1'*  classe,  d.  n.  Paris. 

Delafond  ^^  idem,  d.  n.  Ghalon-s.-Saône* 

Zeiller  #,  Ingénieur  en  chef  de  !■*  classe  .  .  .  .  d.  n.  Paris. 

Renault  ^,  Assistant  an  Muséum Paris. 

Docteur  Sauvage^  Directeur  de  la  station  aquicole.  .  .  Boulogne-sur-Mer. 

Topogpraphie  de  la  Bresse  et  de  ses  gîtes  de  minerai  de  fer. 

MM.  Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe^  d,  n,  ,  ,    Qtalon-s.-Saone. 
Depéret,  Prof,  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de    Lyon. 

Topospraphie  du  bassin  permien  et  houiller  de  la  Corrèze. 

MM.  Zeiller  ig^,  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  d.  n Paris. 

Mouret,  ^,  ingénieur  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2*  classe,  d,  n.    Nîovt. 


Etablissement  thermal  de  Luxeuil. 
M»  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Yesoul. 


Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

SERVICE  CENTRAL. 

MM.  Lévy  (Michel)  #  (0^)>  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  ti.,  Directeur. 

!  Potier  (0  ^),  1"  classe,  d,n \ 
Camot  (0  ^)  (O I),  !'•  classe,  d.  n.  .  .  f 
Douvmé^  1-  classe,  d.«. .  S  Paris. 
Bertrand  ^  (Il  A),  2«  classe,  d,  n,  ,  A 
Le  Verrier  ^,  2*  classe,  d,  n y 
Durand  de  Grossouvre  ^,  2*  classe,  d.  n,    Bourges  (pr*). 

Tr,«A«î^«,.. /v»^î«      f  ^®  Launay,  2*  classe,   d,  n Paris. 

Ingénieurs  ordin.  •  j  Termier ,  i- classe,  d.n St-Etienne. 

Thomas  (H)  (QA),  coatrôleor  principal,  chef  des  travaux  graphiqaes. 
Herbert  {Q  A),  secrétaire  de  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  rè^itêeur. 
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Collaborateurs  principaux  : 
HH« 

Barroifl  ^  (O  !)•  •  •  .  Professeor-a^oint  de  géologie  à  la  Faculté  des  soienoet  de 

Lille. 

BergeroD    . Sous-Direoteur  du  laboratoire  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Boissellier  ^ Agent  administratif  principal  de  la  Marine^  à  Bochefort. 

Gares  (U  A) Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Delafond  ^    .....  Ingénieur  en  chef  del"  classe,  à  ChaJon-sur-Saône. 

Depéret Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

Foaqué  ^ Membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Collège  de  France. 

Gosselet  ^  (9  I)  «  •  •  Membre  correspondant  de  Tlnstitut,  professeur  de  géolo^e 

à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

Kilian Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Grenoble. 

Lecornu  ^  {Q  A).  •  .  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Caen. 

Mnnier-Chalmaa  •  .  .  Professeur  de  géologie  à  la  Soroonne. 

Œhlert  (O  A) Bibliodiécaire  et  conservateur  du  Musée  de  Laval. 

Rolland  ^  (O  A).  .  .  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe,  à  Paris. 

Vassenr  (O  A)    ....  Professeur  de  géologie  à  laFaculté  des  sciences  de  Marseille. 

Yélain  ^  .  .  ' Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

Collaborateurs  adjoints  : 
MM. 

Nivoit^  (OA).  •  •  .  Ingénieur  en  chef  de  Isolasse.    Paris. 

Genreau  ^ id,  id.  Clermont-Ferrand. 

Lodin  ^ id,  de  2'  classe.    Paris. 

Beaugey.  .......  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe.    Bordeaux* 

Kentien id.  .      id,  Nice. 

Janet  (Q  A) id.  id.  Paris. 

Fellé id.  id.  Paris. 

Bochet id.  id.  Nantes* 

FèTre id.  id.  Arras. 

Geste id,  •  de  3«  classe.    Saint-Etienne. 

Laurent id.  id.  Angers. 

Caméré  (0  ^]  {Q  A)  .  Ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  l'*  classe,  à  Paris. 

Mouret  ^ id.  id.  de  2«  classe,  à  Niort. 

Ztircher  ^ Ing.ord.  des  Ponts  et  Chaussées  de  1^*01.,  f.f.dVng.  en  cA«/, 

à  Toulon. 

Arcelin Président  de  la  Société  dos  sciences  de  Màcon,  à  Chalon- 
sur-Saône. 

Bigot Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Caen. 

Boule Agrégé  des  sciences  naturelles,  docteur  es  sciences,  à  Paris.' 

Bonrgeat  (l'abbé) ...  Professeur  de  géologie  à  l'Institut  catholique  de  Lille. 

Bureau  (Edouard)-  ^ .  Professeur  au  Muséum,  à  Paris. 

Bureau  (Louis)  ....  Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Buaquet.  . Directeur  des  mines  de  Decize. 

Caralp.  '• Maître  de  conférences  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  Toulouse. 

Collot  (O  A) Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon. 

Curie  (Jacques).  .  .  .  Chargé  de  cours  àla  Faculté  des  sciences  de  Montpellier. 

Dollfns ^  •  .  Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Doumerc  (Paul).  .  •  .  Ingénieur  civil,  à  Montauban. 

Donmerc  (Jean)  (O A).  Ancien  élève  de  l'Ecole  des  mines,  ingénieur  civil,  à  Mon* 

tauban. 

Dagincourt  (D*).  .  .  .  Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 
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wgel).  .  .  .    AocieD  dlève  de   l'Ecole  palyUchniqae, 

ForStg,  à  Ktmei. 

PrAparRleoT  de  géologie  k  la  SorboDoe. 

Directeur  de  l'Ecole  préperatoire  à  l'EnaeigOBineiit  inpf- 

tienr,  h  Ciiambéi;. 
ProreaKor   de   géologie  an  Loele,  canton  de  KeuelltUl 

Planteur  de  géoloore  an  Colltge  de  Fraoue. 

ier  (W  A)  -  .  ProTÎienr  du  Lycée  de  Montpellier. 

l Profeaaenr  à  la  FacalU  de  uiéologie  de  MonUtnbaii. 

rie. Membre  de  la  Société  géoli^qne,  à  Parii. 

Etené)  ....  Dootenr  ëa  Ktleace»,  Ingénienr  civil  des  Ulnes. 

Chargé  de  cours  à  la  Faentté  des  aciencea  de  Lyon. 

1) Membie  de  la  Société  g^lopiique,  k  Chambëry. 

jjjt ProfeiMnir  de  géologie  k  llJniveraité  de  Laosanne  (SuiaM]. 

Proreuenr  de  géolope   à  la  Faculté   de*   acienoei    de 

'■ Ualtre  de  «onfirenees  h  rSeole  normale  iupjrienre. 

Coliaboraleurs  auxiliaires  : 

LiwDcié  èa  «cienou  nstm^Iei,  k  Paria. 

A). Conduçtenr  des  PoDts  et  Cbaouées,  à  Betlflme. 

licenoié  es  iciencei,  ft  Maraeille. 

Pcéparatenr  de  géologie  à  l'Kcole  nation,  anpér.  des  Mînaa. 

dmond).  .  .  Ingénieur  ordinaire  de  1"  claaae  de>  PonU  et  Chanaaéea, 

àt  Moutln^oD. 

PanI)  .  .  .  .  Préparateur  à  la  Facnltédea  aciencea  de  ClermoQl-Ferrand. 

a Phamucien  à  Rennes. 

Conaervatenr  du  maaée  d'AlengoD. 

rre) Préparalenr  à  la  Faculté  dea  aoïenceB  de  Grenoble. 

)avid).  .  ,  .  Profeiseor  an  Lycée  de  Gap. 

Profeueur  au  Collège  de  Fiera. 

Atlasbé   au  Laboratoire   de   géologie  de  la  Faculté  des 

MiBDCeB  de  Hamille. 


irta*  géologlquaa  et  cartes  agronomiqties  départementales. 


Uta.  Koma  dei  ingËDieuri.  Orid«, 

I  Meng7  # Inip.  gén.   bon.  Paria. 

"  '  '  t  NiToit  #  (tt  A) IngéD.  en  chef.  .  Id. 

.  .  .    Caraot  (O  itt)  iO  l).      ....  Ingéa.  en  chef,  .  M. 

...    ». 

ii^re  ,    Delafbnd  # Ingin.  en  chef..  Olialon. 

.  .  .    DGaoottes(0#) Insp. gén. (retr.].  Paria. 


niTellement  général  ds  la  Franco. 

i^lemand  #,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  olasie,  f.  f.  éFlHç.  4 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


MINISTÈRE  IMBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

TBATA17X  PUBUC8  DU  PBOTECTOBAT  DB  LA.  TUNISIE. 

ùmtrôUurs  : 
MM.  Berthier,  4«  cl.       (       Gauthier,  4*  cl. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES    COLONIES. 

OFFICE    DU    TBAVAIL. 

ln§hUeuf$  miUmireê  : 
MM.  Fontaine,  2*  classe.    1    Focqué,  2*  classe. 

COirSEBTATOIBB  NATIONAL  DES  ABT8  ET  MÉTIERS. 

M.    Le   Verrier   ^y   Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  ^  d,  n. 


SOUS-SECRÉTARIAT  D'ÉTAT  DES  COLONIES. 

NouTelle-Calédonie. 

Cwtrôkwra  : 
MM.  Gabon,  3«  cl.       [       Rossi,  3«  cl. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

ÉCOLB  POLTTiaDnonE. 

MM.  Bésal  (0#}  (Ql),  Inspecteur  général  de  1'* classe,    Profêêseur. 
Moutard  {0^\  td.  Examinais 

Coma  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe^         Profesêmr. 


Moutard  {0^),  td.  Exammat9ur. 

nn(0^),îni 
Potier  (O  ^),  id.  idem. 


Jordan  (0  ^),  td.  idem. 

Le  Chatelier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe^     Hépétiteur» 
Poinoaré  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  idem, 

Humbert  (Georges),  td.  RépéHiwr  auxiliaire. 
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MINISTÈRE   DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS 

ET    DES    CULTES. 

FAOULTi  DES  BCISNCBB  DE  PABIS. 

M.  Poînoaré  ^,  Ingéniear  ordinaire  de  1'*  classe,  Maitre  de  conféreneêê, 

TA.OJTLTÉ  DES  SCIENCES  DE  C^BN. 

M.  Lecoma  ^  (O  A),  Ingén.  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n,,  Maître  de  eonfér^ncêi . 


CONSEIL    D*ÉTAT. 

M.  Lamé  Fleury  (0  iR^),  Inspecteur  gén.  de  l"cl.,  Conseiller  d'État. 


CHEMINS   DE  FER  DE  L*ÉTAT. 

(Voir  pages  110  et  111.) 


MEMBRE  DU  SÉNAT. 


M.  de  Freycinet  (O  #),  inspecteur  général  de  !'•  classe,  il 
V Académie  Française  et  de  V Académie  des  Sciences, 
(Seine). 


membre  de 
Sénateur 


GOUYERMEMENT    OTTOMAN. 

M.  Brisse^  Ingéniear  ordinaire  de  3«  classe. 


lî."  ■ 
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m. 
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INGÉNIEURS,  CONTROLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ, 

EN  DISPONIBILITÉ  OU  EN  CONGÉ  RENOUVELABLE. 
INGÉNIEURS,   CONTRÔLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ  OU  EN  DISPONIBILITÉ. 

Ingénieurs  en  chef: 

MM.  Chosson  ^,  2' classe.    |    Mussy  iH^  2"  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  : 
MM.  Boutan  ^,  1'*  classe.       |       Vieira,  2*  classe. 

Contrôleurs  : 

MM.  Gnèse,  2«  el.       |      GuilUer,  3«  cl.      1       Mialhe,  4«  cl. 

Benoit(||A.},3*  cl.       |      de  Précorbln,         3«  cl.      |       Ravat,  4«  cL 

ComnUs  : 
Bomagean,  3*  cl.         |         Vidal,  4*  cl. 


CONTRÔLEUR  EN  RETRAIT  D'bMPLOI. 

M.  Boisramé,  2*  classe. 


INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  ATTACHÉS  AU  SERVICE  DE  COM- 
PAGNIES DE  CHEMINS  DE  FER  ET  DE  DIVERSES  SOCIÉTÉS  EN 
FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER  (1). 

CHEMINS  DE  FER  DE  L*OUEST. 

M.  *Clérault  (0#),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'eST. 

M.  *  Saunage,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

M.  «Amiot  a^y  Ingénieur  en  chef  de  2*"  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  : 
MM.  Xarcanagaes,  1'*  classe.       |        *Luuyt,  2*  classe. 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  ORLÉANS  ET  PROLONGEMENTS. 

M.  *Heurteau  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n. 


Nota.  Pour  ehaenne  de  ces  listes,  les  fonetioànaires  sont  placés  par  grades  et  par  classes 
en  sniTant  Tordre  alphabétiqae. 

(1)  Les  noms  précédés  d^un  ustérispte  sont  ceux  des  fonctionnaires  qui  ont  obtenu  un  congé 
renouvelable. 
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COMPAGNIES  DES  MINES   DE  BRUAY  ET  DE  L^ESCARPELLE. 

M.  «Soabeiran  (H  Â),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DE  DOURGES. 

M.  «Voisin  (Annaiid),  bigéaieiur  en  chef  4e  2"  «lasse. 

C01IPA«NIE  BES  MimS  SB  ROCHE-l^-ttOLIÈRE  ET  HMIINT. 

M.  «Yoisin  (Honoré),  Ingénieur  ontioâire  de  i"  elasse. 

SOCIÉTÉ    d'études   pour  LA   CONSTRUCTIOH  d'uNE  \0IE  FERRÉE  DE  BISKRA  A  OUARGLA 

ET  PR0L0N6EMKNTS. 

M.  ^Rolland  ^  (Q  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 

SOCIÉTÉ  DES  MINES  DE  FER   DE   KRIVOl-ROG  (rUSSIE). 

M.'  *Coince  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe. 

SOCIÉTÉ  MINIÈRE  ET  MÊTALLVRGIQTTE  DE  PeSTaRROYA  (eSPAGNE). 

MM.  *Ledoux  if^y  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n. 

Comtrôktir: 
Oal !•  cl. 

COMPAGNIE  DES  FORGES  DE  CHATILLON  ET  COMMENTRY. 

M.  «Léyy  (Léon)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe. 

USINES  MÉTALLURGIQUES  DE  MORVILLARS. 

M.  *Mattre^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

SOCIÉTÉ   «   LE  NICKEL  ». 

M.  *Grand  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 

SOCIÉTÉ  L.  DUCA88E  ET  C*,  DE  BORDEAUX  (USINES  DE  PRODUITS  CHIMIQUES   INDUSTRIELS 

ET  AaRICOLBs). 

M.  ^Boutiron  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

SOCIÉTÉ  D^EXPLOITATION  DES  MINES   DE  NICKEL  EN  NOUA^ELLE-GALÉDOME. 

M.  *Babu,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 


PERSONNEL   DES   MINES. 

CXIMP&GNIES  ET  SOCIÉTÉS  DIVERSES,  ETC. 

M.  Laorans,  Isgéaieur  ardloaire  d«  S'  classe. 

Cw(f«nir»  : 

HH. 'MaillOD.  1»  oL  |        'Romeand,  1*  cl. 

•Savreui,  1"  cl.                -MireiM,  S-  cl. 

'Amergne,  î*  el.               "Perrèv»,  î"  cl. 

•Fopp,  r  d.  I       -Sutin  *.  »•  «1. 

CONTROI.GURS  SANS  DESTINATION. 
MM.  CucUe.      1*  d. 
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ÉCOLE   NATIONALE   SUPÉRIEURE   DES  MINES. 


Boulevard  Saint-Michel,  n»*  60  et  6t. 


DIRECTION  ET  ADMINISTRATION. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillière  (O^)(0I),InBpect.généralde l'hélasse.  Directeur. 
Camot  (0  #)  (4]}'  I),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  Inspecteur. 

Ensetgrneineiit  spécial* 

Ledoux  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe.  Professeur.  ExploiUt.  des  mines. 

Lodin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  .       idem.  Métallurgie. 

Carnet  (0#)(O  I) ,  Ing.  en  chef  de  1"  cl,  d.  n.       idem.  Analyse  minérale. 

Le  Chatelier  #,  Ingén.  eu  chef  de  2*  classe,       idem.       j      ^^"|®.  ^"^  ^  "®  ®  ™*' 

Mallard  (O^),  In&pect.  génér.  de  2' classe.       idem.  Minéralogie. 

Douvillé  jK^,  Ingén.  eu  chef  de  1*^*  classe  .       idem.  Paléontologie. 

Bertrand  ^  (0  A),  Ingén.  en  chef  de  2«cl.       idem.  Géologie  générale. 

de  Launay,  Ingén.  ordinaire  de  2*  classe  .       idem.  Géologie  appliquée. 

Sauvafçe,  Ingén.  ordin.  de  1"  classe  ....       idem.  Machines. 

Vicaire  ^,  Ingén.  en  chef  de  l"  classe  .  .       idem.  Chemins  de  fer. 

Résal  (0#)  (OI),  Insp.génér.  de l'* classe.       idem.  Construction. 

Potier  (G  ^),  Ingén.  en  chef  de  1"  classe.       idem.  Electricité  industrielle. 

Aguillon(O^),  Ingén. en chefdel" classe.        idem.  Législation. 

Cheysson  (OjK^)  (Ô^)>  Inspecteur  général 

de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées.  .  .  .      idem.  Economie  industrielle. 

Zeiller  ^,  Ingén.  en  chef  de  1'*  cl.,  chargé  de  leçons  de  Paléontologie  Tégétale. 

Bertrand  ^(O  A),  Ing.  en  ch. ,  d, ».,  chargé  de  leçons  de  Pétrographie. 

Sauvage,  Ing.  ord.  de  l'*cl.,  d,  n  ,  chargé  de  leçons  de  Construction    des   ma- 
chines. 

Pelletan  ^,  Ing.  en  chef  de  2* cl-,  chargé  de  leçons  de  Topographie. 

Priou  ^,  Lieuten.-colonel  d*artill.,  chargé  de  leçons  d*  Artillerie. 

Lenoir  (0  A),  Chef  des Travaux  graphiques. 

Bossert  ^  (OI) Langue  allemande. 

Morel  (0 1) Langue  anglaise. 

Laboratoire. 
MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minérale Directeur. 

Le  Chatelier  i)f^,  Ing.  en  chef  de  2*  cl.,  d.n Adjoint. 

Damour Préparateur. 


k 


PERSONNEL   DBS   MINES.  105 

Cours  préparatoires* 

MM. 
Moutard  (O  ^),  Insp.  gén.  de  l'*  classe,  Professeur.  •     Mécanique. 

Pelletan  *,  Ing.  en  chef  de  2-  cl.,  d.  «.,      idem.      \  ^ffiptit.  ®*^°^**''" 

Potier  (O^),  Ing.  en  chef  de  l"  cl.  .  .  .      idem.         Physique. 
Cbesneau,  Ing.  ordin.  de  l**  cl idem»         Chhnie  générale. 


Musée  des  Miiii 

MM. 
L'Inspecteur  de  rEcole,  Conservateur  des  collections. 
Friedel    (O  jR^)  (O  I),  Conservateur  adjoint  de  la  collection  de  minéralogie. 
Le  Professeur  de  paléontologie ^  Conservateur -adjoint  de  la  collection  de 

paléontologie. 
Le  Professeur  de  géologie  générale,  Conservateur-adjoint  de  la  collection  de 

géolozie. 
Le  Professeur  de  géologie  appliquée,  Conservateur-adjoint  delà  collection  de 

gîtes  minéraux  et  de  la  collection  de  géologie  départementale. 
Zeiller  ^^    Ingénieur  en  chef,  d»  n.^  Attaché  au  service  de  la  collection  de 

paléontologie  végétale. 
Richard  ^,  Préparateur  à  la  collection  de  minéralogie. 
Cayeux,  Préparateur  à  la  collection  de  géologie,  d.  n. 
Durassier,  Préparateur  aux  collections  des  gttes  minéraux  et  de  métallurgie. 
Laville,  Aide-Préparateur  à  la  collection  de  paléontologie. 
Lacour,  Aide-Préparateur  aux  collections  d'exploitation  et  de  machines. 

Bureau  d'essai  pour  les  substances  minérales* 

MM. 
Carnot  (O  ^)  (i^jf  I),  Ingénieur  en  chef,  d.  n..  Directeur. 
LeChatelier  ^,  Ingénieur  en  chef,  d.  ft.,  Adjoint. 
Rioult,  Chimiste. 
Dirvell,  Chimiste. 

Service  de  santé* 

M.  le  Docteur  Passant  ^  (O  A),  d.  n. 

Police  intérieure* 

M.  de  Villars(0  ^),  Chef  de  bataillon  du  Génie,  retraité,  Officier  surveillant. 

Secrétariat*  —  Bll»liotiiéq[ue* 

MM. 
Herbert  (O  A),  Secrétaire-régisseur.       1  EUleau  (Louis),  Rédacteur. 
Lambelin  ^,  Bibliothécaire.  |  Thomas,  Expéditionnaire* 


''ST- 


106 


PERSONNEL   DES   MINES. 


GONSEa  DE   L'ÉGOLS. 
Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

Membres  du  Conseil: 

MM.  le  Directeur  de  l'Ecole,  Vice-Président. 
rinspecteur  de  TEcole. 

Linder  (C  4^)  (O  I)«  luspectenr  général  de  !'•  classe. 
Castel  (0  jK^),  idem, 

Lorieux  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
les  Professeurs,  de  renseignement  spécial. 
L'Inspeeteur  de  l'École  remplit  les  fonctions  ds  Secriimre. 


ÉLÈVES   INGÉNIEURS   DES   MINES. 


paBIOftRB  CLASSE. 

I  Barrât. 
t  Bailiy. 
3  RiTct. 


1  Délu. 

2  Besmarres. 

3  Merlet. 

4  Laporte. 

5  Sauvestre. 

6  Méchin. 


1  Busaugey. 

2  Bidier. 

3  Berthon. 

4  Lazerges. 

5  Michon  dn  Marais. 

6  Kapférer. 


1  Ghatenet. 

2  Guerre. 

3  JohDston. 

4  Ghartaux. 

5  Sarazin. 

6  Grenat. 

7  de  Grimouard. 

8  Barbaroax. 

9  Gouin. 


SEUXitME    CLASSE. 


TROISIÈME  CLASSE. 


Promotion  de  1891. 

1  Champy. 

2  CaTelette. 

3  Joagaet. 


ÉLÈVES    EXTERNES. 
TBOiSliltB  AITNÉK. 


7  Regnaolt. 

8  GampredoD. 

9  Vée. 

10  Cormier. 

11  Glachant. 

12  Butoar. 


13  Grenier  (Adrien). 

14  Begrand. 

15  Teoin. 

16  Le  Blant  (Etienne). 

17  Fasqnet. 

18  Lemonnier. 


DEUXIÈME  ANNÉE. 


7  Aademar. 

8  Liégeois. 

9  Labro. 

10  Grenier  (René). 

11  Boyer-Gaillon. 
I  12  Pignel. 


13  Blnm. 

14  Bavid  (Louis). 

15  Lafouge. 

16  Bidet. 

17  Galleas. 

18  Lachaume. 


10  Yves. 

11  Breton. 

12  Pellegrin. 

13  Marié. 

14  Warnod. 

15  Bovio. 
19  Bomsel. 
17  Collette. 
13  Jalhiet. 


PREMIÈRE  ANNÉE. 

19  Roland-Gosselin. 

20  Favatier. 

21  Moutet. 

22  Fernandez. 

23  de  Soras. 

24  Bausse. 

25  Marmottan. 

26  Boigeol. 

27  Gharvériat. 


Promotion  de  189S  (1). 

1  Lebmn. 

2  Ghipart. 

3  RaTÎer. 

4  GalUax. 


19  GoUaelie. 

20  de  Mérona. 

21  Lagnean. 

22  Ghapuy. 

23  Laveme. 

24  Holtzer. 


19  Cartier. 

20  Nonnèz-Lopes. 

21  Manhès 

22  Yétilltft. 

23  Zychon. 


28  Ghacornac. 
»  Andry-Bourgeois. 
»  Bouquerel. 
»  Martin. 
•  Poirier. 
»  Roy. 


1  Joukowski. 


ÉLÈVES   ÉTRANGERS   DE  TROISIÈME   ANNÉE. 
I    2  Boret.  i    3  Filiti.  | 


(1)  Les  élèves  ingénieurs  de  cette  promotion  font  actuellement  une  année  de  service  militaire^ 
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ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  DEUXIÈME  ANNÉE. 


1  Naiarkiewics. 

2  Nogoès. 


3  Martinengo. 

4  Griarsan. 


5  de  Civiny. 


6  Simmonds. 


ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  PREMIÈRE  ANNÉE. 


1  Hermitte. 

S  Yassiliadi. 

3  deULniGoerrero. 


4  Armas. 

5  de  Yalitch. 
•  Pnano. 


7  Argandona. 

8  Daniel  (Hirsch). 

9  Hirsch-Kohem. 


(0  Leite-Ghermont. 


ÉLÈVES    TITULAIRES    FRANÇAIS. 


1  Marinier. 

15  de  Gacqneray. 

30  Villot. 

44  Duval. 

2  Joéssel. 

16  de  Longeaax. 

31  Fellissier-Tanon. 

45  Baptiste. 

3  Faure  (Félix). 

17  Réache  (Ger ville). 

32  Saglio. 

»  Aiidré. 

4  Bonamy  de  Yille- 

18  Gonpeaa. 

33  Frochot. 

»  du  Bos  de  St-Len 

niereuil. 

19  de  GhaignoQ. 

34  deiacrolxdeLava- 

■  Boyer. 

5  Frois. 

tO  Delorthe. 

leitel 

n  DeUiumeau. 

6  Daburoiu 

21  Daydé. 

35  Gaitte. 

»  Despaigae. 

7  Després. 

22  Manhès. 

36  Gahen. 

»  Dapont. 

8  Brière. 

23  Galllaad. 

37  Rottenfos. 

»  Faure  (Toamico). 

9  Donchy. 

24  Ghapot. 

38  H«nry. 

•  Giroltot. 

iO  Mare. 

25  Mayaud. 

39  DuportaL 

»  Liébant. 

11  Tostivint. 

U  Teissier. 

40  Leharie. 

»  Poech. 

It  Vignié. 

27  Onivier. 

41  Westereamp. 

13  de  Ghambare. 

28  Maoriee. 

42  de  France. 

14  Siqaot. 

29  BDdan  de  Russe. 

43  Emery. 

ÉLÈVES   TITULAil 

RES   ÉTRANGERS. 

i  Fetlan. 

3  Panos  Gounas. 

5  Maltézos. 

7  Popesco. 

2  Ivanovici. 

4  Négolici  Rada. 

6  Rodrigoex. 

ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT -ETIENNE. 

Adminiêtration  •* 
M.  Leseure  #>  ingénieur  «n  ehef  de  1'*  classe,  Directeur. 

Enseignement  : 

MM 

T  ...    T  .    :i  ^..  1    j        t%    e       (Exploitation  des  mines  et  prépa- 

Leseure*,Ing.ench.del'«cl.,«l.«.,Profe8s.}     ration  mécanique. 

Machines. 


Leproux,  Ingén.  ordin.  de  3«  classe .  .    Af. 


Constmctiont. 
Chemins  de  fer. 
Législation  des  Mines. 
Physiqae. 
Miner  aJogîe. 

Termier,  Ingôn.  ordin.  de  1«  classe  .     id.     <^  Conf^nies  snr  les  applications 

de  Télectricité  à  Texploîtation 
des  Mines. 

Lebreton,  Ingén.  oriàn.  de  2«  classe.  .   id.     \  Métoîl^g^°dn*fêr. 


Ç»'-  ^ 


108 


PERSONNEL   DES   MINES. 


MM.  (  Analyse. 

Râteau,  Ingén.  ordin.  de  2*  classe  •    Profess.  <  \f4telhirffi< 


Grand'Eury  * a. 


Baroulier id. 


Métallurgie  des  métaux  autres  que 
le  fer. 

Géométrie  descriptive. 

Stéréotomie. 

Lever  de  plans. 

Comptabilité. 

Conférences  sur   la  paléontologie 
végétale. 
(Leçons    de    manipulations     chi'» 
I     miques. 


Surveillance  y  Secrétariat,  Service  de  santé. 
MM. 
Yacheron  ^,  Surveillant  des  études. 
Delteil  ^,  id. 

Constantin,  Bibliothécaire,  Expéditionnaire. 
Docteur  Guinand. 

Laboratoire  d'essais. 

M.  Fabre • Préparateur  de  chimie. 

Conseil  de  VÉcole, 
Le  Conseil  de  TËcole  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 


MM. 


Conseil  de  perfectionnement  de  VÉcole. 


L'Inspecteur  général  des  Mines  de  la  Division  du  Centre,  Président, 

Le  Préfet  du  département  de  la  Loire. 

Le  Président  du  Conseil  général  du  département  de  la  Loire. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Saint-Etienne. 

Le  Directeur  de  l'Ecole. 

Les  Professeurs  de  l'Ecole. 

L'Ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Saint.  Etienne. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  sous -arrondissements  de  Saiut-Etienne  et  de  Rive* 

de-Gier. 
Deviilaine  ^,  Directeur  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière. 
Evrard  ^,  ancien  Directeur  de  la  Compagnie  de  Châtillon  et  Commentry. 
Lévy  ^y  Ingénieur  civil,  Administrateur  de  Mines,  à  Paris. 
Fayol,    Directeur  général  de  la    Société   des   forges  de  Commentry  et  Four- 

chambault. 
Montgolfier  (0  jK^)»  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur    des 

forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer. 
Cholaty  Administrateur  délégué  des  Aciéries  de  Saint-Etienne. 

ÉLÈVES  DE  LA    1'*  DIVISION  (3"*  ANNÉE). 


1  Badin. 

7  Crochet. 

13  de  Lachapelle 

19  Poizat. 

2  Bert. 

8  Cachet. 

14  Lapterre. 

20  Roachon. 

3  Bourgeois. 

9  Duchateaa. 

15  Limouzin. 

21  SaUa. 

4  Beutter. 

10  Faibie. 

16  Mercier  (Benri). 

22  Sauvet. 

5  Gabassot. 

11  Huardde  la  Marre. 

17  Piron. 

23  Tardy. 

6  Goortinat. 

12  Joquelier. 

18  Pitaval. 

ÉLÈVE    ÉTRANGER. 

San< 

ïhez. 
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ÉLÈVES  DE  LA  2"*  DIVISION  (2**  ANNÉE). 


1  Bartholin. 
î  Bonnet. 

3  Gallei. 

4  Gazaban. 

5  Chaleyssin. 

6  DeriUaine. 

7  Fontaine. 


1  Béguin. 

2  Bernard. 

3  Blanc  (Marcel). 
i  Bonnevay. 

5  Brun. 

6  Carra,  f 

7  Gastanier. 

8  de  Gharentenay. 

9  Cornet. 


8  Fottletier  (Jean). 

9  Foaletier  (Pierre), 

10  Garbay. 

11  (jruimet., 

12  Kopp. 

13  Mercier  (Léon). 

14  Morchoine. 


15  Mougin. 

16  Nogaier. 

17  Petit  (Emile). 

18  Kateau. 

19  Richarme. 

20  Robert. 

21  Seigle. 


ÉLÈVES  DE  LA  3"'  DIVISION  (1"  ANNÉE). 


10  Fertey. 

11  Granger-Veyron. 

12  GailhotdeLagarde. 

13  Mameary. 

14  Laveaax. 

15  Liechty. 

16  Maréchal. 

17  Masclet. 

18  Mermler. 


19  Monteux. 

20  Moréteaa. 

21  Péguin. 

22  Pezant. 

23  Potier  (Emile). 

24  Potier  (Jales). 

25  Potier  (Xavier). 

26  Poyeton. 

27  Roidot. 


22  Senronnat. 

23  Simian. 

24  Têtard. 

25  Torrilhon. 


28  Rondet. 

29  Rouveure. 

30  de  Saint-Seine. 

31  Sanx. 

32  Teilhet. 

33  Yermorel. 


ÉCOLE  DES  MAITRES -OUVRIERS  MINEURS  D'ALAIS. 

liM»  ^ 

Ichon  ^,  Ingénîear  en  chef  de  2«  classe,  Directeur. 

Garrean,  Contrôleur  pp^  des  Mines Professeur. 

Mazagot  (O  A),  Contrôleur  de  2*  classe idem, 

Magalon,  Maltre-Suryeillant Piépétiteur  des  trav.  graphiques. 

Bourdeyat Économe. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Administration  : 
M.  Kiiss  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Douai,  Directeur. 


MM. 


Enseignement  : 


««is.  contrôleur  des  Mines  de  i~  Casse.  i^^^^^S,,,^ 

Kepeiiieur.  (  mécanique,  levé  de  plans,  dessin. 

Gambessédès,  Contrôleur  des  Mines  de  1*^  cl.    (Physique,    chimie,    minéralogie. 

Répétiteur.  l  géologie,  exploitation  des  mines. 

Dorsinfang  ^,  Surveillant Langue  française. 

I^oteau,  Contrôleur  des  Mines  de  2*  classe.  .  .  .    Économe. 


i 
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CHBMIIVS  DB  FBR  DE  L'BTAT. 


Gonseili  Administration  centrale  et  Direction,  rue  deChàteaudun,  42,  à  Paris. 
t^'if  Services  de  l'Exploitation,  boulevard  Raspail,  136,  à  Paris. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

MM. 
Bouchard  (C  ^)  (O  I)«  Président  de  Chambre  à  la  Ccur  des  comptet.  Président, 
«raidi  (0  ^)«  Vice-Préiideni. 


Barne,  Sénatenr. 

Bruniquel- Recoules  ^,  Ingénieur  eu  chef  des  Ponts  et 

Calmon-Maison,  Conseiller  gépéral. 

Delpecb,  Député. 

Etienne,  Député. 

Lax  (C  ^)f  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 

Lucas  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chanssées. 

Roche  (Jules),  Député. 

Thomson,  Député. 


ADMINISTRATBUR  HOROftAIRE. 

M.  Roy  (C  ^),  anden  Président  de  la  Chambre  de  oommeree  de  Paris. 


SECRIÉTAIUAT  DU  CONSEIL  D'ADMIMISTEATION. 

M.  Bénac  #  (Q  A],  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  Secrétaire  du  Conseil. 
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DIRECTION. 


MM. 


Matrot(0  i^\  Ingénieur  en  chef  des  Mines^  Direotear. 

Duportal  (0  ^),  Ingénienr  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Sous-Directeur. 

Huguet  (Adrien)  ^  (Q  A),  Ingénieur  en  chef  attaché  à  la  Direction. 

Polack  ^,  Secrétaire  de  la  Direction. 

Pieyre  jj(^,  Inspecteur  des  finances^  Chef  du  service  de  la  comptabilité  générale. 

Level  ^9  Chef  du  contentieux. 

Docteur  Redard  #,  Médecin  en  chef. 


MM. 


EXPLOITATION. 


Duportal  (0  jff^).  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Sous-Directeur,  d.  n., 

Ciief  de  Texploitation. 
Pelle,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Ingénieur  adjoint  au  chef  de  l'exploitation. 
Pia  ^  iF)  Chef  du  service  actif  de  Texploitation. 


MM. 


MATÉRIEL  ET  TRACTION. 


Parent  ^,  Ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction. 

Desdouits  ijjj^,  Ing^ienr  des  constructiouB  navales,  Ing^eor  en  chef  af(P^* 

à  l'Ingénieur  en  chef. 
Adam,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  fmiiwwftfm  de  traction. 


ENTRETIEN  ET   SDR¥EILLANCS   WÊ,   LA  YOIB  ET  DES  BATIMENTS. 


MM. 


Bricka  (0  #)  (0  A),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef 
de  la  voie  et  des  hftUments. 

Fouan  if^,  Inisénieiir  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  adjoint  à  F  Ingé- 
nieur en  chef. 


CONDUCTEirM  DES  PONTS  ET  CBAUSfilÎES  DÉTACHÉS  A  L'ADMINISTRATION 

DES  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT. 


MM, 


Ambroster,  pp*^ 


.  .  Paris. 

Bienner,  pp^ id. 

BimlMnet,  pp*^ Vatiâme. 

Grégoire  (Jaies),  i'«  cl.  .  Paris. 
Pnybilski,  i«  cl." ....      id. 

Vtnm,l«el id. 

Cornnbert.  S*  cl Thouars. 

6ru,  2*  cl Saintes. 


GallK)t(Bdm.),  «•  cl.  .  .  Paris. 

PoujoI(J.).  2-cl id. 

Boirault,  3*  cl Pant-de-Braye. 

Strasburger,  3*  cl.  .  .  La  Roche-sur-YoM. 

Brian,  4*^  cl id. 

Estèye,  4*  cl Boya». 

Fopu,  4*  ci Hontreuil'BeUey. 
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ONTROLE  ET  SURVEILLANCE  DE  L'EXPLOITATION. 


ITION:  H.ORSEL(0#),Iiiapectenrgéii«nadel»elaaBedeBM[nes,{iParis. 

Bureau  de  la  Direvtion, 

MH.  fiarttaler,  eond.  p^>.         1        Uooird,  camn.  l^d, 
Bamtl,      id.   I-  si.        |        BUTat,     Id.     V  d. 

§  1".   CHEMINS   DE   FER  DE  L'ÉTAT. 


Btirtat  ât  flugètUitr  ta  elu{. 

UM.  Gracael,  cond.  pp*'.  1         U%,     comm.  3*  cl. 

Lâmr,       jd.     l'*cl.  Ransan,     Id.     3'  «I. 

Michau,    id.    «•  cl,        | 

Ligne  de  Paris  k  Chnrtrea. 
M.   Bresse,  Ing.  ord.  dei"  d.  (P.ttCli.),  d.».,  iParis. 

1"  ArrondiBBemant.  1  S<  ArroadiaBsmant. 

:herer,  Ingén.  ordln.  de  î*  d,,  d.  ».    M.  Humberl  (Georges)  (Q  A),  Inïén.  ord. 

(P.  et  Ch.],  1  CbaTtKi.  de  ("cl.  |F.  etCh.),  d.i.,  1  Bloii. 

it  QmtTf.  M.  Chautin,  eond.  *•  cl.  |  SiiMmjwii  de  Blûii  :  M,  Richard,  eond.  ï*  cl. 
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3*  Arrondissement, 

M.  Quarré^  Ing.ord.del'«cl.(P.etCh.).d.ii., 

i  Poitiers. 

Bureau  de  VIngtnieur  ordinaire. 
M.  Landeau,  comm.  1*  cl. 

Subdi9isioiu  de  :  MM. 

Niarl,  , Rincé,   cond.  3*  cl. 

Ckmon Blin,       id.    i"c\., d.n. 

Poitiers Dorât,     id.    3*  cl. 


4*  Arrondissement. 

M.  Cheguillaume,  Ing.opd.de2«cl.(P.ctCh. 
d.n.jk  Angers. 

Bureau  de  Vlugénieur  ordinaire. 
M.  Moron,  comm.  4*  cl. 

SubdivisioHi  de  :  MM. 

Angers Petit,  cond.  pp**, 

Nantes Dopé,    id.    1*^«  cl. 


6*  Arrondissement. 

H.  Vicaire  (Jules),  Ing.  ord.  de  3*  cL  (P.  et  Cb.),  d.  n.,  à  aochefort. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Rœhefort  1" Patris,    cond.  pp*\  d.  n. 

id.       2« Giraud,     id.    pp'\  d.  n. 

id.       3" Tepiien,    id.    1"  cl.,d.  n. 


Exploitation  teclmiqae  :  M.  Olry  ^  (O I),  Ingénieur  en  chef 

de  1'*  classe  des  Mines,  à  Paris. 

Bureau  de  tlngènieur  en  chef. 

MM.  Beauluure,  cond.  i"  cl.        |        Holnigue,  comm,  4*  cl. 
Rebours,      id.    2*  cl. 


1*'  Arrondissement. 

M.  Janet  (O  A),  Ine.  ord.  de  «•  cl.  (Mines), 

à  Paris. 


Bureau  de  VIngtnieur  ordinaire. 


MM. 


Labeyrie^fContr.p'^  |  Belliëre,  comm.  4*  cl. 

SuMOwUiont  de  :  MM. 

Pmris Goeb  (J.),  contr.  2«  cl. 

Versailles Cuvillier,    id.     l'«cl. 

Oriêmns Hamon,      id.    2«  cl. 


2*  Arrondissement. 

M.  Laurent,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
i  Angers. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
M.  Doizy,  comm.  2*  cl.  |  N...,    comm. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Angers Platon,      contr.  2*  cl. 

La  Roche-sur-Yon,  Larmanou,    id.   4*  cl. 

Tours ClaTel,  id.    l'«cl. 

Poitiers Ravaudet,     id.    3*  cl. 


8*  Arrondissement. 

M.  Bochet  (Adolphe),  Ing.  ord.  de  2*  cl. 
(liGnes),  à  Nantes. 

Burettu  de  VIngtnieur  ordinaire. 
M.  Fromentin  (F.),  comm.  2*  cl. 

Suàdivisiûns  de  :  MM. 

^!nl/«ff.  !'•  Radigois,  contr.  I'*  cl. 

id.      2«    Bosdecherf38cM.A.),id.    i"  cl. 
id.      3«    Lambert  (Q  A),       id.    4*  cl. 

Décrets,  1893. 


4*  Arrondissement. 

M.  Beaugey,  Ing.  ord.  de   2*  cl.  (Mines), 
à  Bordeaux. 

Bureau  de  VIngtnieur  ordinaire, 
MM. 

Daranton,comm.l'*cl.  1  Goubaad,comm.  i'*cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Angoulême  .....    VoUot,      contr.  l'«cl. 
Bordeaux, .....    Daverdier,    id.   4*  cl. 

9 
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Exploitation  commerciale  :  M.  2:erling^,   Inspectei^  principal,  à  Paris. 

.  •   Paris. 


1"  CtretnueHftUm,  •  .  •    MM.  Hallouin,  Inspecteur  particnlier  . 

W.  ...  Héring  (0  *),  id. 


o« 


•   •    •   • 


Tours* 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATiyB. 


Commistaires  : 

Nota.  —  Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  sont  placés  simul" 
tanément  sous  les  ordres  des  Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  technique  et 
des  Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale. 


MM. 

Letnrqiie,  1"  cl 

Durand  ^.  3*  cl 

Lecomte,  1*  cl 

Poulie,  2*  cl 

Martin  (Gbarlesi  i'«  cl.  . 

Bei^amin  ijt,  3*  el 

Legendie  j^,  1'*  cl.  .  .  . 

CheTilley,  3«  cl 

Hattonjif.  3*cU^  .  .  .  . 

Taste  #  f ,  3«  cl 

Dore,  3*  cl 

Bertrand  (Henri),  4*  cl.  . 

Guirblanc,  l'*  cl 

Brujat,  2«  cl 

Brudieuz,4*cl 

Maurin,  3*  el 


Parift-Montpar- 

nasse. 
Tours. 
Bressuire. 
Loudun. 
la  Roehe-iur-Ton. 

Nantes. 

La  Rochelle. 
Rocbefort. 

Niort.  , 
Saintes. 
Ruffec- 
Angoulème. 


Grand-Didier*,  2*  cl.  .  .  . 

Richard  ^,  i^'cl 

Mollet.  4«  cl 

DeviUe  (L.),  3«  cl 

Desfontaines  #.  2*  cl..  .  . 

Blansas  #,  3*  cl 

Dertaux  j{(,  4*  el 

Lefranc  eft^,  3«  cl 

Noirjean  ^  ft,  4*  cl.  .  .  . 
Gabriel  (OA^I^MA),!**  cl. 

Jouffrey  #,  4*  cl 

Blanc  IKf,  2*  cl 

OliTa  iAi,  3<  el 

Granger  dif,  4*  cl 

Taris,  3«  cl 


Angoulème. 
Royan. 
Blaye. 
Parthenay. 

Angen* 


Orléans. 

Chartres. 
Blois. 

Cbàteau-du-Loir. 
Saumur. 
Vendôme. 
Bordeaux-Saint"- 
Jean. 


§  2.  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 


Port  de  Lta  R<»clielle* 


Ingénieur  en  cbef  dn  contrôle. 

L*Ingéllieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Ghareute-Iuférieure. 


GONTBÔLB  COMMERCIAL. 

L'Inspeotear  principal  et  l'Inspecteur  partictdier  de  la  2*  circonscription 
de  l'Exi^oitation  commerciale  des  Chemins  de  fer  de  l'État. 


w 
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CONTRÔLE  TBCBNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  aa  serrioe  dn  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemina  de  îàr 

en  résidence  à  La  Roehelle. 

Voies  ferrées  en  dehors  desifanites  dn  port  .  .  .   {  ^''e7^îfc°e?  ^''°"""*'*'*^ 
Yoies  ferrées  dus  les  limites  do  port |    Sarreilliacê  commerciale. 

2°  Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  La  Rochelle. 
Voies  ferrées  daai  les  limites  da  port |   Police. 


P<»rt  de  Li»  Paillée* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  dn  service  maritime  du  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE    GOMlfERCIÂL. 

L'Inspecteur  principal  et  T Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  TExploitation  commerciale  des  Chemins  de  fer  de  l'État. 

i 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'iDgénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE, 

Le    Commissaire  de  surveillance   administrative  des  chemins  de  fer 

'  en  résidence  à  La  Rochelle. 

POLICE. 

Le  Capitaine  de  port  de  La  Rochelle;  l'Officier  et  le  Mallàre  de  port  de  La  Pallîce. 
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Poi*t  de  Rocliefoi*t« 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Cbarente-Iuférieiire. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  et  l'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  l'Exploitation  commerciale  des  Chemins  de  fer  de  l'État. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Rochefort. 

Yoles  ferrées  dans  les  limites  da  port ]    Surveillance  commerciale. 

Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  du  port .  .  .    |  ^""eTpolfce?^  commerciale 

2<*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Rochefort. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port |   Police. 


Poi*t  de  Tonnay-Cliai*ente« 

Ingénienr  en  chef   du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  et  l'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  l'Exploitation  commerciale  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Rochefort. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Tonnay -Charente. 


♦      ^  » 


PERSONNEL   DES    MINES. 


117 


/'. 


2<>   CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  S'Y  RATTACHENT. 


DIRECTION  :  M.  Bellom  (0  iK^),  Inspecteur  général  de  2«  olasie 

ides  Ponts  et  Chansséei,  à  Paris. 


Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Mouchel,  cond.  pp'^ 
Marcean,  id.  3^  cl. 
Bouge,  comn^  1"  cl. 


Martin  (L.-L.),  comm.  2*  cl, 
MopiD,  id.    2*  cl. 


Trayanx  nenfs  et  entretien  :  M.  Loche  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  R&mboar,      cond.  pp*i. 
Gréiy,  id.    1"  cl. 

Francheterre,  id.    i*  cl. 


Sadrot,    comm.  l'*cl. 
N...,  id. 


1*'  Arrondissement. 

M.  Rousseau  (Henri),  In^.  ord,  de   l'«  cl. 
(P.  et  Ch.),  à  Paris. 

Subdie,  de  Pari*  :  M.  Desmasores,  cond.  3*  cl. 


2*  Arrondissement. 

M.  Becker,  Ingén.  ord.  de  V  cl.  (P.  etCh.J, 
d.  n.t  à  Beauvais. 

Subdiv.deBeauvaie;  M.  Delamarre,  cond.  f^el. 


3*  Arrondissement. 

M.  Dusuzeau  ^,  Ing.  ord.  del'«cl.  (P.etCh.), 
d.  A.,  à  Gompiëgoe. 

Subdiv.  de  Compiègne  :  M.  Gandlot,  cond.  pp*>. 


4*  Arrondissement. 

M.  Caillez,  Ing.ord.de2«cl.(P.etCh.),i.».i 
à  SainiOuentin. 

Sukdiviêione  de  :  MM. 

Saint-Quentin.  .    Tupigny,     cond.  2*  cl. 
.  I  Quignon,       id.    pp**,  rf.a. 

''***^ I  Bourgeois, comm. 2*  ùL,d,n, 


6*  Arrondissement. 

M.  Boyeldieu  !^,  Ing.ord.del'»cL(P.etCb.), 
d.n.f  a  Amiens. 

Subdivieione  de  :  MM. 

Amiene  !'•...    Fouré,  cond.  2«  cl. 
id.      2«,  .  .  ,    CauTin,  id.    3»  cl.,  rf.  a. 


6*  Arrondissement. 

M.  Masson,  Ing.  ord.  de  2*  cl. (P.  et  Gh.), d.  a., 

i  Arras. 

Subdivieione  de  :  MM. 

Arrae  !'•  .  .  .  .    Patoui,  cond.  3*  cUi.a. 
id.   2« Héleine,   id.   l"cl. 
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7*  Arrondissement. 

M.  Stoclet.  Ing.ord.del"cl.(P.etCh.},i.iiM 

à  LiliA. 

SubdHfuions  de  :  MH. 

UlU,  !'•  .  .  .  .    Il  allet,  cond.  pp*^    d.  n, 
id.     !•....    Balsen,    id.    3*  cl.,  d.n. 


S*  Arrondissement. 

M.  Lefebvre  (Alexandre),  log.  ord.  de  2*  cl., 
(P.  etCh.),  d.  s.,  a  Yalenciennes. 

Bureau  de  Vlagénieur  ordinaire. 
M.  Goursault,  comm.  4*  cl. 

Subdiviiûmê  de  :        MM. 

Valeaetemièa.  .    Lambert,  cond.  4*  cl.,tf.s. 
U  Qmmt^  .  .    Belio,         id.    Vcl.,d  *. 


Exploitation  techniqae  :  M.  Baume  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

BsnBS  de  f  Ingénieur  m  chef. 


MM.  Boulet,  cond.  pp*^. 

Goarguechon,  comm.  2*  cl. 

1*'  Arrondissement. 

|tw  6b«9plfla«y  Ing.  ord.  de  i*»  cl.  (Mines), 
d.n.fk  Paris. 


MM. 


Bureau  de  FInginieur  ordinaire. 


BamaTol,  Gomm.  4*  cl.  |  Leib,  comm.  4*  cl. 

Subdigieiane  de  :        MM. 

I  Soyez,  coDtr.  pp*',  d.  n. 
Massia,       id.    pp*^ 
Denizet,      id.    4*  cl. 

Laon Moreau,      id.    i'  cl. 

Beauvaiê.  .  .  .    Gosse,         id     3"  cl. 

3^  Arrondissement. 
M.  Weiss,  iDg.  oïd.  de  S*  cl.  (Mines),  à  Arras. 

Jtwws  iatîngtnkuit  ordinaire. 

Ponce,  comm.  i*  cl.     j  Merlea,  comm.  4*  cl. 

SnUiaimmda:  MM. 

fCotsange,  contr.  4*  cl. 

Bécatoire,  id.  4*  cl. 

fooré,  id.  4<  cl. 

r     »      ^.. 

y  ArMndIssement. 

M»  Cfeflipof,  lag.  ord.  de  f*el.  (Mines),  i  Lille- 
J^snHW  de  Vingénieur  ordimaire. 

dp  cL   I   0elobel,  comm.  4*  el. 


MM 

Ba|0»t,i 


SubdiviaUms  de  : 

LUle,  i"    .  . 

M.J    1^  ....  . 
iê.     9»  .  .  . 


MM. 

LefèYre, 

P^tMZ, 

Lemoine, 
Gitoiaux, 


costr.  ipg^. 
id.    1*  cl. 
id.    4»  cl. 
id.    4«  cl. 


Caron,        comm.  ^  cl. 
Defosseux,     id.      3*  cl. 

2*  Arrondissement. 

M.  Badooreau  ^(O  A),  Ing.  ord.  de  i"  ci. 
(JiLines),  à  Amieas. 

Bureau  de  Clngénieur  ordinaire* 
M.  Letarcq,  comm.  3*  cl. 

Subdioitiem  d'Amiens  :  Goeb  (D.),  contr.  2*  cl. 


3*  Arrondissement  bit. 
M.  Fèvre,  Ing.  ord.  de  2*  e).  (Minet),  à  Arras. 

Bnremn  de  Flagénienr  ordinaire,- 

1  Masset,   comm.  3*  cl. 


MM 

N...,  comm. 


Subdivisions  de  :        MM. 
Arras,  2«.  .  .  .  { j^JJ^^^*» 
Bilkune Mas9on, 


cootr.  3*  cl. 
id.  4*  cl. 
id.    Z*  cl. 


5*  Arrondissement. 

M.  Anbert,  Ing.  ord.  de  2«  cl.  (Mines), 
k  Yalenciennes. 


MM. 


Bureaa  de  Vbsghdsnr  ordinaire. 


Grombea,  comm  3*  cl.  rLixea,    comfB*  4*  cl. 
Ck>uillet,     id.    4*  el.  | 

Subdivisions  de  :  MM. 

ValeneiinneSf  i'*  Lafent,   eontr.  pp*^ 

id.           2«  Lenglet,     id.    4*  cL 

Douai Fùteau;      id.    2*  ei.^d.n. 


ÏÇ-'- 
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Etplaitation  eommareial.  :  j*™*  ffl^^i'^g^if  ^'^T"^-ÎP«ri«- 

1"  CireanscriptUm.  .  .  .    MM.   Guénée  jf^,    Inspecteur  particulier.  .  .  .    Paris. 
2*  id,  ....  N...^  id.  •  •  .  .    Douai. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 


MM. 

Yieiliard    de    Boismartiii . 

1«  cl , 

Du  Bled  ^,  2*  c\ 

Twiiep  «  è  «I  A),  2«  cl. 

Caillât,  2«  cl. 

Buisctia^er  H^  #,  3*  clt  .  . 

Bêrgê«'^,*4«ch  ',..'.'., 

Moâud,  4*  cl 

Manhes  ^,  2*  cl 

Bneamin  j^,  !■*  cl 

Bcnniol,  2«  cl 

Mareeroii  ^  (||  A),  !*•  cl. 
Etasse,  3«Tl. .  .  ...... 

N.. .  : 

Huiler  (A.)*,  4' cl 

Vautrain  *,  4*  cl 

Chanet  *,  2«  cl.  .  .  ^  .  . 


CammUaairei  : 


Fam. 

La  Chapelle. 

Ppntoise. 

Creil. 

Beauvais. 

Clermont  (Oise). 

Gompiègne. 

MoDtdiaier. 

Crepy-en-Talois. 

Seiflsoas. 

Tergnier. 

LatA. 

>  Amiens, 

AbbeviUe. 


Vilt,  î«  cl 

Dumout,  1'*  cl.  .  .  . 
Deville  (£.),  4*  cl. . 
ReTillet,  4«  cl.  .  .  . 
Mullerd.)»  3"  cl..  . 
Roger,  3*  ci.  ...  . 
Doméril,  !■*  cl. .  .  . 

Derez,  3*  cl 

Monarq,  4*  cl.  .  .  . 
Blondiaux  {|^.  2*  cl. 
Progher,  4*  ci.  .  .  . 
Boissière,  2*  cL  .  . 
Perlié  ^,  «•  cl..  .  . 
Orégoire,  4*  cl.  .  .  . 
N 


Rouen. 
Eu. 

I  Arras. 

Béthune. 
Boulogne. 


Masson,  3*  cL.  .  . 
Prêcheur  ^  2*  cl. 


IliUe. 

Douai. 

Arveniiàidp* 

Dunkerqne. 

Calais. 

Yalenciennes. 

Somain. 

Manbeu^e. 

Cambrai. 


I 
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S"*  CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  DE  CEINTURE  ET  LIGNES 
QUI  S*Y  RATTACHENT.  —  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES 
PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

DIRECTION  :   M.  Demout  ^ ,  Inspecteur  général  de  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées^  à  Paris. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Leboncq,  cond.  2*  cl. 
Beaugeois,  comm.  l"cJ. 
Annoyer,        id.      3*  cl. 


Beaufils,  comm.  3*  cl. 
Belperche,  id.  .S«  cl. 
Ghftielain,       td:     3*  cl. 


§   1".    CHEMINS  DE    FER  DE   L*OUEST  ET  DE   CEINTURE  ET  LIGNES 

QUI   s'y  RATTACHENT. 


Trayanx   neufs    et   entretien  :  M.    Chabeii  ^,    ingénîear  en  chef 

de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Bureau  de  r  Ingénieur  en  chef. 


MM.  EyroUcs,  cond.  8*  cl. 
Lebas(iyiA),comm.  l'*cl. 
Bondu,  id.      3«  cl. 


Lebègue,  comm.  3«  cl. 
Lécaiile,      id.     4*  cl. 


1*'  Arrondissement. 

M.  Bresse,  Ing.  ord.  de  !'•  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  s.,  à  Paris. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 


MM. 

cada, 
Bonnin,  comm 

Subdivisions  de  t 


Ricada,     cond.    pp'^.  I  Guétrier,  comm.  3»  cl. 
.  3»  cl.  I  Pitet,         id.     4«  cl. 

MM. 

Paris^  l*!  .  .  .  Proust,  cond.  pp*^ 

id.  2«.  .  .  .  Brémond,  id.  1"  cl. 

id.  3«.  .  .  .  Prieur,  id.  1"  cl. 

id.  4*.  .  .  .  Beaudeloux,  id.    pp*^ 

3*  Arrondissement. 

M.  Barbé   (Jules),    Ing.   ord.   de   !'•    cl. 
(P.  et  Gh.),  d.  s.,  à  Gaen. 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 
M.  Trouplin  (M.),  comm.  4«  cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Cae»,    !'•  ...    Lavalley,         cond.  pp*i. 
id.      2*.  .  .  .    Deschâteaux,       id.  3^cl. 


2*  Arrondissement. 

M.  Dupont,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  s.,  à  Rouen. 

Bureau  de  Plngènieur  ordinaire, 
M.  Godefin,  comm.,  3*  cl.] 

Subdivisions  de  :       MM. 

Rouen Marchand,  cond.  3*  c). 

Évreux  ....    Blanquet,     id.    3*  cl. 


4'  Arrondissement. 

M.  Nanot,  Ing.  ord.  de  !'•  cl.  (P.  et  Ch.) , 
d.  s.,  au  Mans. 

Subdiv.  du  Mans  :  M.  Pinguet,  cond.  f*  cl. 
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5*  Arrondissement. 

M.  Lecom  te  ^,  Ing.  ord.  de r« cl.  (r.  et  Gk.), 
d.  ».,  àLayal. 

Subdip.  de  Laval  :  M.  Ghartier,  con  d.  l'"  cL 


6'  Arrondissement. 

M.   Michel  (Gaston),  Ing.  ord.   de  2«  cl. 
(P.  et  Gh.)y,d,  n.,  à  Rennes. 

Bureau  de  VIngénkur  ordinaire. 
M.  Planchais,  cond.  4*  cl. 

Subdivisions  de  :       MM. 

Avranches.  .  .  .    N...,     cond. 
Rennes Bessy,     id.   1"  cl. 


7*  Arrondissement. 

M.  Métour,  Ing.  ord.  de  2»  cl.  (P.  et  Gh.),  d,  ».,  à  Morlaix. 

Subdiv,  de  Morlaix  :  M.  Troadec^  cond>  r*  cl. 


Exploitation  technique  :  M.  Pelletan  ^,    Ingénieur  en  ohef  de  2«  classe 

des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  VIngénieur  en  chef. 


MM.  Monneret,  cond.  pp*K 

de  Kerpezdron  0,    cond.  I'*c1. 


LajoTix,  comm.  3«  cl. 
N.  id. 


1"  Arrondissement. 

M.    Pérard,  ing.  ord.    de  1"  cl. 
(P.  et  Cb.),  d.  fi.,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire» 

MM. 

Pancrazi,  comm.  3*  cl.  ]  Goudal,  comm.  3'  cl. 

MM. 

ÎDecressain,  contr.  l'«cl. 
Gouéry,  id.    2»  cl. 

Pluyette,        id.    2»  cl. 


2«  Arrondissement. 

M.  Boell ,  Ing.ord.de  2«  cl.  (Mines),  à  Rouen. 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 
M.  Trouplin  (R.),  comm.,  4*  cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Le  Havre Refvel,     confr.  r*cl. 

D/t..^    ire  ût  9«       (  Flandpin,    id.    3*  cl. 
Rouen,  1"  et  2-  .  .{Di^not,       id.    4*  cl. 

Èvreux Girod,         id.    2*  ci. 


3*  Arrondissement. 

M.  Lecornu  ^  (<|  A) ,  Ing.  ord.  de  1"  cl. 
(Mines),  à  Gacn. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire» 
M.  Danglard,  comm.  3*  cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Caen Seheffler,  contp.  1"  cl. 


Fiers Yvart, 


id.     pp*^ 


4*  Arrondissement. 

M.  fiemheim,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
an  Mans. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire, 
M.  Ponpard,  comm.  3*  cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

r^  i#—  (Gorriol,      contr.  l"cl. 

^  *«»* tFourmond,    id.    2*  cl. 

Rennes Chevreul,     id.    3*  cl. 

Brest Bolo,  id.    3*  cl. 
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oltation  oommerclale  :  M.  liarie  #,  impectraT  prindiMl,  fc  Parii. 
InBpectcDr  pirlîcnliar.  .  .  .  .  \ 


.  Venloa-Duelaui, 
DeTeilT, 

df  Rolland  (D  A), 


l"*! 

1 

Ibriier  *.  4*  cl,  .  . 

.  .    8>int-Bti<DC 

t»,fd..  .  . 

ruii  (st-LiiiM). 

se^j- 

.    .      P«i.-ll0Dt|«[- 

'*,*'cL... 

) 

!•«[. 

Firii-intenJl. 

,'      TcMmu-ChUl.            1 

«.fcL 

ia— .. 

Çl.d»rdli<.  *•  cl..  , 

.  .       Umi. 

>  cl 

.  .    IJiBi*.                           1 

»,  3'  cl 

.  .    Siiut-U. 

Oi.or>. 

.  .   ArgMU». 

i.'. '.'.'. '.'.'.'. 

PoiMj. 

M.ttia  (CHMl'ii.),  *■  c 

..   .     PlWI.                                 , 

,  *•  el 

M>Dte>. 

Hu4iDÙ(H.)«,1" 

1. .    CniiTiil». 

ilwn»,  Vel.  .. 

Rouan  (H.  D.). 

.  .    Donfronl. 

Rouen  (H,  G.). 

[iMâtoV-J. '""él.' 

.  .    ClurtiM. 

ElbliBl. 

Hadot  «:  l'*  cl.  .  . 

».l"d. 

Panl-l'Eièqne. 
Dieppa. 

"h-.M;^';?!^..: 

-■[LeMiw.                    ' 

Tvewl. 

fTrk%T:  : 

'.  '.    Drcoi.                        j 

luUlTre. 

: .  3>bu.              1 

*i  ■»■  «j.- 

'  Érr.... 

BriiiaVï'iil'-.' 

BwDiT. 

Joluii,î*el 

.  .    Uti). 

'.'i^d!  '. 

l™».. 

(-.aUiDdeUCootrw.  4 

t|.     UMJt»at.                               1 

à. 

Cun. 

Briiud,  1- «1.  .  .  . 

::«!ïr- 

i::::: 

M.rion*.4*cl 

Cberbonri!. 

LeBiblii,f  <L.-.  . 

.  .    H*rWl. 

Cl...  .. 

)»„„..' 

Teiwii«,  4*«l.  .  . 

.  .    Bmt. 

Por<*,l"à. 

TliioDiiiin.rsI..  . 

SiînbJble. 

««rot*,  3*  cl..  .  . 

.  .    MorUgna. 
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§  2.   VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

Port  de  Brest* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle* 

L*Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

da  Finistère. 

eORTBdUB  C0HM8IICUU 

LMiiBpeoieiir  principal  de  l'Exploîtation  coramerciale  dei  eh.  de  fer  de  FOnett. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  3*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
eh.  de  fer  ae  l'Ouest. 

COmdLS  TeOliRI<)DE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  an  service  dn  port* 

Conducteur  t 
M.  Froaoc,  f*  cl.,  é,  n Brest. 

8CBVEILLANCE  COMMEBCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemiA  de  fer 

en  résidence  à  Brest. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Brest.  . 


Pert  lie  Caev* 

Iiigé|iieiir  en  obef  4%  Goatrèle. 

L'Ingénieur  en  chef  ehargé  du  service  msrîtnne  du  département 

dn  Calvados. 

mntÊàUi  COIUBMIAL* 

L'inspeetflor  prindpal  de  l'Exploitation  «ommerciaie  des  ck.  de  fer  d0  l'Oveat* 

L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

GOHnôu  TEcanviB. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port« 

Omimeteur  : 
M.  Qnesnel,  i**  cl.,i.« Gaen. 

SDBTBILUMCE  COMMEBCIALB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Caen. 

FGLICBL 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Gaen. 
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Port  de  Cliepl»oiii*sr. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  da  service  maritime  du  département 

de  la  Manche. 

COHTBÔLB  OOIIMKBCIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

COHTBÔLE  TEGHlfI<)CB. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

SUBfEILLAlICE  COMMBBCULE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Cherbourg. 

_  POUCE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cherbourg. 


Port  de  Oleppe* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  2*  section  du  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 


COIITBÔLB  GOMMEBGIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'Inspecteur  paiticulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale 
cb.  de  fer  de  l'Ouest. 

OOIITBÔLB  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

C&ndueteur  : 
M.  Jazé,  2*  cl.,  i.  fi Dieppe. 

subVeillarge  commebciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 

en  résidence  à  Dieppe. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Dieppe. 


•V.  ^ir-rtT 
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IPovt  de  Fécamp» 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  l'*  section  dtt  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

OONTBdLE  COMMBBCUL. 

L'Inspectear  principal  de  rEsploItation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particnlier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitalion  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

COlindLB  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducteur  : 
M.  Leleu ,  3*  cl.,  d,  n.  .  •  ,  ,  \  ,  ,  .    Fécamp. 

SUBVBILLANOB  COMMEBGIALB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Yvetot. 

POLICE. 

Les  Maîtres  de  port  de  Fécamp. 


Porc  de  Granvllle* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Manche. 

ÇOBTBÔLB  COHMBBaAL. 

L'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTBÔLB  TECHMQDB. 

I 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  porl. 

Conducteur  f 
M.  Dumoachel,  3*  cl.^  ^'  ">  *. •  •    Cfranville. 

SDBVEILLANCE  OOMMBBCIALB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  dé  fer 

eu  résidence  à  Granville. 

.POLICB. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Granville. 


PERSONNEL   DES   MINES. 
Poft  du  HM-vre. 

Ingénieur  en  chef  da  ContrAle. 
ir   en    chef  chargé  de  1>  1"  •ecuon  dn  ac 

du  députeineiit  de  1>  Seine-iDrérIenre. 


MRIHftl,*  lECHNIQIIB. 

[ngéuîenr  ordinaire  de  1"  olaue  (P.  et  Ch.],  d,  ».  Le  HaTre. 


Les  OfGdere  et  Mallrei  de  port  du  Havre, 


Ingénienr  en  chef  dn  ContrAl*. 

en  cbef  chargé  du  service  ibaritime  du  dépaiUment 


:ipsl  de  l'ExploitaUon  oommercisle  dn  eh.  de  fer  de  l'Oneat. 
iouU«T  de  la  S*  circonKripIlon  de  l'ExpIoitatioD  commeroiale  dea 

Onast, 

coNTiAu  lEcamoirc. 

ordinaire  des  Fodib  et  Cbansaéea  attaché  an  lerrioe  du  port. 

Ceniialear  ; 

■"H.  Hotte  (AchUie),  *•  cl-,  i.  a.   fioalenr. 

.•DnnLURM  conmcuL». 

hoùtO  de  sarreillaDce  admiDiatrative  dea  ohemiui  A»  fer 

ea  réaideiM*  à  PonbJ'EvSque. 

MLfCI. 
Laa:  Offiaief  et  Uallrts  delpon  de  Bonflenr. 
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Ingénieur  en  chef  An  GeaMie. 

L'Ingénieur  en  chef  elubrgé  du  teirioe  maritime  du  département 

dtt  CâlradM. 

COHTftôU  OOMllEftaiI.. 

Llntpeetenr  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de'[l*Ouett. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

GOlfraÔLB  TBCHNIQUB.  4 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  an  aertioe  du  port. 

SDBfEILLANCK  COMMERCIALE. 

Le  Conomissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayenx. 

POUCE. 

Le  Maître  de  port  dlsîgny. 


Port  du  Idégrué* 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  Cetet-dU'Nord. 

odirraeui  odMMBicui.. 

L'Inspectent  principal  de  l^Ezpi citation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L*Inspectenr  patticnlier  de  la  3*  circonscription  de  l'Exploitation  jcommeroiale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

contsAlb  TicainQDB. 

L*lDgénienr  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attaché»  att  «ervioe  du  port. 

SraVEILLANGB  COMMEBCIALB. 

Le  Conmiissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Brieuc. 

POUCE. 

Le  Maître  de  port  de  Saint-Brienc. 


PERSONNEL  DES   MINES. 


Ingénieur  en  chef  da  Contrôle. 
L'Ingénieur  en  chef  bbargé  de  la  1"  «ention  du  s«i 
do  dépMtMnoBt  de  la  Loire-  nférieure. 


erfùalo  dea  ch.  de  far  de  l'Oamt, 


Bpeotenc  particulier  de  la  3*  circonBoiiption  de  l'ExpIintatiou  commerciale  de> 
on.  de  ter  de  l'Ooeat. 

(iOntlALI  THIBilQnC. 

L'Ingénieur  ordin^re  dea  Pouts  et  Chansaées  attacha  au  service  du  port. 

Ctnivetrtr  : 

U.  Ouilberl,  pp",  i.» Hedon. 


en  rênideuce  à  Rennes. 
Le  Holtre  de  poit  de  Redon. 


Fort  de  Rouen  <rive  s^uclie)* 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 
L'Ingénieur  en  chef  charge  da  service  de  la  4*  section  de  la  natigatioQ 


L'iDipeotenr  principal  de  l'Exploitation  commeroiale  des  ch.  de  fer  de  l'OneH. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circoBsoription  de  l'Exploitation  commerciale  d 
oh.  de  fer  de  l'Ouest. 


HM,  Codart  (Oaston)  #,  Ingén.  ordin.  de  1»  olaaae  (P.  et  Ch.),  i.  n.    Bonen. 

Cimduteiin  i 
UloDg(Ad«lpbe},t'<cl.,it.a.    Kouen.  |  Porclia(Enu>t),l"d.,d.ii,    Rouen. 


Les  OfBciers  et  Maîtres  de  port  de  Bonen. 


■.•" 


PERSONNEL   DES   MINES.  129 

Port  de  SaInt-Malc»-SMiiit-Serva,n« 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

d*llle-et-Vilaine. 

CONTRÔLE  GOMMEICIiL. 

L'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  3*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTROLS  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducteur  t 
M.  Maigné,  1'*  cl.,  d.n Saiht-Senran. 

8DBTEILLANCE  OOMMBBaALE. 

Le  Commissaire  de' surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Malo. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan. 


Poi*t  de  Trouvllle. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Calvados. 

» 

CONTRÔLE  COMMERCUL. 

L'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  de 
ch.  de  fer  de  TOuest, 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducteur  t 
M.  Motte,  !'•  cl.,  d.  n Trouville. 

SURTEILLANCE  GOHMERCULE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Pont-PÉvôque. 

POUCE. 

Les  Offîgler  et  Maître  de  port  de  Trouville, 
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4»  CHEMIN  DE  FER  DE  L'EST  ET  LIGNES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 


DIRECTION  :  M.  Massieu  (0  ^)  (1(1 1), Inspect.  général  de  2*  classe  des  Mines, 

à  Paris. 


Bureau  de  la  Direction, 


MM.  Guiot,         cond.  pp*^ 
Girouz  id.     2*  cl. 

Hardy  (L),  id.     f  cl. 
Morin  (A.),  id.    2«  el. 


Paris,  comm.  3*  cl. 
N...,       id. 


Travaux  neufs  et  entretien  :  M.  Weisgerber  ^  (O  A),  Ingénlenr  en  chef 

de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées^  d.  n.,  à  Paris. 
Bureêu  de  Flngénieur  en  chef. 


MM.  Leroy,     cond.  pp»^ 
Bourdin,    id.    3«  cl. 


Danloup,  comm.  2'  cl. 
Simon  (L.),  id.  4«  cl. 
N...,  id. 


"\^^'^a^'     I   M.Fl.ary,c.nd..™cl. 


1*'  Arrondissement. 

M.  Getten, ^, Ingén. ord. de !'•  cl. (P.etCh), 

à  Paris. 

Bureau  de  ringénîeur  ordinaire, 
MM. 
Baur,  cond.  3*  cl.    |    Maillot,  comm.    2«  cl. 

I    Daquenne,  id.    4*  cl. 

Subdivisions  de  :      MM. 

Paris,  2».  .  .  Tollet(C.)(Oi^),cond.pp*». 

id.    3».  .  .  Deboves,  id.  pp*i. 

Troyes  .  .     .  Leloup,  id.  pp*». 

St-bizier,  .  .  Jacqumot,  id.  l"cl. 


2*  Arrondissement. 

M,  Glaise,  Ingén.  ordin.  de  3»  cl.  (P.  et  Ch.), 
a.  n.,  i  Mézières. 


MM. 


Bureau  de  ringènieur  ordinaire. 


Trevelot,  cond.pp«i,d.n.  1  Piranx,com.3*cl.,d.fi. 
Kerler,       id.  4'  cl.      | 

Subdivisions  de  :  MM. 

Reims Gibassier,  cond.  pp*^, 

Mézières  ...    Eerlei-,         id.    4«cl.,rf.  ». 


3*  Arrondissement. 

M.  Monet,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  ».,  à  Nancy. 


MM. 


Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 


Macaire(A.),cond.pp^.  |  Macaire[A.},com.3*cl. 

Subdivisions  de  :    MM. 

Nancy,  l" .  .    Boqnel,         cond.  pp"*. 
id.    2»..    Macaire  (A.),  id.    pp»^,rf.ii. 
id.    3» .  ,    deGironconrt,id.    pp"*. 


4*  Arrondissement. 

M.  Jacquinot,  Ing.  ord.  de  2»  cl.  (P.  et  Ch.), 
d,  n,  à  Yesoul. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordi$iaire. 


MM. 


Pierrot,  cond.  3 *cl.,tf.n.  |  Simon  (J.),coni.3«  cl. 

Subdivisions  de  :   UH. 

Chawmont Boygaes,  cond.  pp*^. 

Vesoul Dubret,     id.    i"cl. 


.** 
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Exploitation  technique  :  M.  Nivoit  ^  (Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe 

des  Mines ,  d.  n.,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  eu  chef. 


MM.  IKIvanoir,  cond.  l^cl. 
Lemoine,     id.    3'  cl. 


Dufoar,  comm.  2«  cl. 


1"  Arrondissement. 

M.  Janet   (O  A),  Ingén.  ordin.  de  2«  cl. 
(Mines),  d.  n.,  à  Paris. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 


MM. 


Labeyrie(Léon)j|{(, 
cootr.  pp*^,  d.  u. 


Guillaumard,  comm.  4'  cl. 


SubdivvtUms  de  :    MM. 

Pari»  .  .  .  Goeb  (J.),     contr.  2«  cl.,  d.  n. 

Ueaux.  .  .  Goste,  id.    3*  cl. 

Epemay .  .  Labeyrie(A.),  id.    pp**. 

Troye*,  .  .  Marchai,         id.    3*  ci. 


2*  Arrondissement. 

M.  Henriot  ^,  log.  ord.  de  1<^*  cl.  (Mines), 

à  Reims. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire, 
M.  ternaire,  comm.  stag. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Reims Vaillant,    contr.  2*  cl. 

Mèiières Watrin,       id.  l'«cl. 

CharlevUle.  .  .  Foucault,     id.  pp'*. 

Bar-ie-Duc  ....  Mermillod,  id.  F'cl. 


3*  Arrondissement. 

M.  Cousin,   iDg.  opd.    de   !'•  cl.  (Mines), 
à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Baum,  comm.  3*  cl. 

MM. 


Subdivisions  de 

Nancy  1". 

id.    2«. 

id.  3«  . 
Bpiual  .  . 
Bar-le-Duc 


Schmidt,  contr  pp"i. 
Pierron,  id.  i"cl. 
6randdidier,id.  4*  cl. 
Pierrat.  id.  l'^'cl. 
Mermillod,  id.  l''*cl.,rf.i». 


4'  Arrondissement. 

M.  Yillain  ,   Ing.  ord.   de  2*   cl.  (Mines) 
i  Vesoal. 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 
MM. 

Beulot,  comm.  3*  cl.  )  Larget,  comm.   3*  cL 

Subdivisions  de  :       MM. 

Belfort,  .  .  .  Bonnaymé,  contr.  pp"^ 

Vesoul  ....  Chalot,         id.      pp«*. 

Chaumont  .  .  Préchey,       id.      pp*^. 

Troyes  .  .  .  .  Marchai,       id.     3* cl., if.». 


Exploitation  commerciale  :  M.   Demay  ^,  Inspectear  principal,  à  Paris. 

1"  Circonscription MM.  Bicheron ,  Inspecteur  particulier j  ^^-^^ 

2«  id.  de  Bizemont,  id.  J 

3*  id,  Jassada,  id.  ' Nancy. 


(^ 
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SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM. 

de  la  Londe,  2'  cl ) 

Saulier*,  3"  cl }  Paris  (Est). 

Romain,    4*  cl ) 

&'44r:'::::::}f""-»"«"«- 

Remy,  !'•  cl.  . Meaax. 

Moriset  ii^,  2*  cl Gbâteaa-Tliierry 

Martia  (Jean),  3*  cl Epernay. 

Gastelnovo  ^,  2*  cl Ghâlons. 

Bivert  (0  *ft),  4*  cl Vitry-le-Francois 

Philbert  ^,  2«  cl Bar-le-Duc. 

Divin  *,  4«  cl Gommercy. 

Butor  f,l"  cl iNancv 

Rom  *.  3-cl |«ancy. 

Algan,  2*  cl LanéviUe. 

Bcauiard  *,  2«  cl )  «.•    , 

Aigtteperse*  f ,  4*  cl.  .  .  j  *"^"*»- 
Pigeât,  3*  cl Amagne. 

Bucquoy  ^  flf,  3'  cl Sedan. 

Driesbach,  4«  cl Longuyon. 

Duftme,  3*  cl Ste-Menehould. 

MaiUard  *,  4«  cl Verdun. 

Duchëne,  4*  cl Gonilans-Jarny. 


Liévin,  i'*  cl Esternay. 

N Sézanne. 

Cornillion  ^,  4«  cl |  «.  n:-;-« 

Boupgiiignol .  4-  cl 1  St-i)«ier. 

N^"^!""!'.^!  ?*:  :  :  :  :  :  ;  j  Neufchâteau. 

Simon  ^,  3*  cl Contrexéville. 

Prod'homme  ^,  3*  cl.  .  .  .    Mirecoort. 

îti:lâ,V:^'':  :  :  :  :  :\^p^- 

Louvenard,  2*  cl Aillevilliers. 

Quoniam  *,  i"  cl ;  St-Dié. 

Gazai,  2*  cl Gretr. 

Baudoin  de  St-6eorges,l'*cI.  Bar-  sur-Anbe . 

Lebœnf,  2*  cl Nogent-s.-Seiue. 

Gâcher  *,  i'*  cl \  «  ^,^. 

PonceletUi,  2*  cl j  ^'^y**' 

Henry  ^,  4«  cl Ghaumont. 

Ballas,  4«  cl Langres. 

Rossât  î^,  4*  cl Yesonl. 

Gusin  ^  9,  3*  cl Belfort. 

Lengellé,  4*  el Bar-snr-Seine. 

HuROt,  1**  cl Is-snr-Tille. 

Maldidier  *||«,  4»  cl.  .  .  .  .  Gray. 
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5*  CHEMIN  DE  FER  D*ORLÉANS  ET  LIGNES  QUI  S*Y  RATTACHENT. 
—  CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES.  —  VOIES  FERRÉES  DES 
QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

DIRECTION  :  M.  RicouR  (0  j^).  Inspecteur  général  de  2*  olasse  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

BureatL.de  la  Direction» 


MM.  Blanpain  ^,  cond.  pp*^ 

Viilaumé,  id.    pp*\ 

Le  Conte,  id.    3*  ei. 

Raault,  id.    3«  cl. 


Endrès,       comm.  fcl. 

Massoalier,    id.  l'*cl. 

Yarlet,           id.  l'«cl. 
N...,              id. 


§  i*'.    CHEMIN  DE  FER  D*ORLÉANS  ET  LIGNES  DIVERSES  QUI  s'y  RATTACHENT. 

Travaux  neufs  et  entretien  :  M.  d*Ussel  j)f(,  Ingénieur  en  chefdel'*  oUate 

des  Ponts  et  Chaussées^  à  Paris. 


Bureau  de  Vlngtnieur  eu  chef. 


MM.  Rigaud,    '  cond.  l"cl. 
Carré,  id.    3"  cJ. 

BéDard,     comm.  2*  cl. 


Bonnamy,  comm.  V  cL 
Gié,  id.     3*  cl. 

Bourel,        id.     4*  cl. 


Arrondissement  de  Paris. 

M.  Uousseau  (Henri),  Ing.  ord.  de  1'-»  cl. 
(P.  et  Ch.),  d.  n.,  à  Paris. 

Bureau  de  Flngéuieur  ordinaire. 
M.  François,  cond.  2*  cl. 

SukUpinausde:  MM. 

Parié,  ^^,.  ....    Bosramier,  cond.  pp*'. 
id.      ±» Haby,  id.    4»  cl. 


Arrondissement  de  Tours. 

M.  Gauthier,  Ing.ord.de2«cl.(P.elCh.),rf.«., 

i  Tonrs. 

Bureau  de  riugéuieur  erdinaire. 
M.  Rognet,  comm.  i'*  cl. 

SuàdivieiOHs  de  :  MM. 

Toure Roger,  cond.  pp^'. 

Poiiiere Dorât,     id.    3*  cl.  d.n. 


Arrondissement  de  Nantes. 

M.  Moissenet,  Ingén.  ordin.  de  2*  cl., 
(P.  et  Gh.),  tf .  n  ,  à  Nantes. 

Bureau  de  l'iugèuieur  ordinaire. 
M.  Lebesley,  comm.  4*  cl. 

Subdivisions  de  ;       MM. 

Nautes,  1"  .  .    Dapé,       cond.  l'«cl.,  d.  u. 
id.        f.  .  .    Goilard,     id.    3»  cl. 
Augers Petit  (P.),  id.    pp«»,     d.  n. 


Arrondissement  de  Montluçon. 

M.  Dupin,  Ingén.  ordin.  de  !'•  cl.  (P.  et  Gh.), 
d.  ».,  i  Montluçon. 


Subdivisions  de  .* 


MM. 


Guéret Duron,    cond.  pp**.  tf.  s. 

Montluçon,  1" .    Picaud,     id.    l'«cl. 
ttf.         2*  .    Peignes,    id.    3*  el. 
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n  de  ïlugènieiàr  oriinain. 


.    Mirtin  (Jean),  tond,  pp", 

.    Beroilel,  id.     VÛ.,d.K. 

aissement  de  LiiiiDK«B. 
,  Ing.  onl.  dr>  î>  d.  (P.  et  Ch.), 


Ftrmni.  Gaillard,  cond.  î*  cl. 


ArrondiBsement  de  PMgaeax. 

Il,  Mesnager.  (ng.  otd.,î'ïl.  (P.ttC)i.),d.«. 
i  Périgaeui. 

SfUlmiiaU  it  :  MM. 

Lmcga^  .......    Rousier^  cond.  l'»el 

PirifiUMX Culot,       U.    pp''. 


Arrondisaemeiit  de  Toulouse. 

1,  Le  Cornée*, iDg.  ard.de  i"cl.(P. et Ch.), 
i.  «.,  1  Toulonie. 

Btrett  de  l'iMgênitv  trdàuiin. 

HM. 
leraard,coiid.l''cl.d.ii.  I  Unsel,  comm.  t'cl. 
\uMititima  de  :  MU. 

AIH Co'ombits,  ci 


,    Caillii,  id.     3 

a  chef  de  1"  aïas 


MM.  Marii  coad.  pp^. 

indisBement  de  Paris. 

isud     #  ,     Ing.  ord.  de  1"  i 
;Mlnea},  d.  ■.,  à  Firls. 

m  de  ringinlair  ordinaire. 

m.l"£l.|PiiTol,com.3'cl,d. 

d4.-      MM. 

■  .    Bertnnd,  conli.  l"cl. 

itdiBaement  de  nantes. 
(Adolphe),   Ing,  ord.  de  !•  e 
i.  H.  (Mina),  i  Nintet. 


ArrondisBemeiit  de  Toura. 


Burtau  de  r/iféMoir  m-dlnéire. 
M.  VittU,  eomm.  a*  tl. 


'     "i*Bonr( 


ord.  de  3'  el.  (Minei), 


n  de  rtttt»Utr  triàMire. 

DmenliD,  comm.  f  cl.,  d.  a. 

M.  Robert  (L.),  comm.  ♦•  cl. 

it:   MM. 

SïMiiTirimuife.-        MM. 

.UB.]»rt[OA),.ontf.*;cl..i.B. 
.  BoEdecher   r^  M.  A.],   oontr. 

ar:::;  KM '■'■•"£■ 

«mlim-M   .  .    Yaiin,                    id. 

•    61. 

PEItSO'NNEL  DES   MINES. 


135 


Arrondissement  de  Bordeaux. 

M.  Beaugey,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), d.n.^ 
à  Bordeaux. 


30L 


Bureau  de  VIngèmeur  ordinaire* 


Doranton,  com.  l'*c].,d.  s.  |  Dnpay,com.  2*  cl. 

Subdivision»  de  :  MM. 

Bordeaux j  !'•  Cazenave,  contr.  pp*^. 

id.        2*.  Duverdier,    id.    4*el.,<jft. 

Pèrigueux  .  .  Jarauin,        id.    î*  cl. 

Angoulême  .  .  Yoliot,  .       id.    l'«cl.,d.n. 

Limogeê  .  .  .  Bazin,           id.    3*  cl. 


Arrondissement  de  Glermont- 
Ferrand. 

M.  de  Béchevel,  Ing.  ord.  de  !'•  cl.  (Mines), 
à  Giermont-Ferrand. 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 
M.  Gritty,  eomm.  2*  cL 

Subdivisions  de  :        MM. 

Ckrmont-Ferrandt  1'".  Seigoobosc,oontr.  l'^cl. 
id,  2* .  Petitjean,      id.   2*  el. 


Arrondissement   de  Rodes. 
M.  Herscher,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines),  à  Rodez. 

Bureau  de  Flngènieur  ordinaire, 
M.  Lespinasse,  comm.  4«  cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Aubin Broseette,  contr.  pp*^. 

Cahors Gardes,        id.    2*  cl. 

Deeasevitte Abadie,        id.    3«  cl. 

Rodez Yernhettes,  id.    4«  cl. 


Exploitation  commerciale  :  MM.  Jardon,  lospectenr  principal,  )  j.  . 

Bochet,  id.  \  *^'™- 


!'•  Circonscription 
2*  id. 

3*  id. 

4»  id, 

5«  M. 


MM.   de  la  Borde,      Inspecteur  particulier. 
Laplaîche,.  id. 

Ârmbraster  ^,  id. 

Pojol  ^,  id. 

N...,  id. 


::! 


Paris. 

Orléans. 
Bordeaux. 
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ComnAsstàres  : 


MM. 

Gaujard  ^,  2*  cl 

de  Bonne,  2«  cl 

5 

Eonx-Fouillet  ^,  8*  cl.  .  . 

TriboTilct,2«cl 

Coppé  *,  3«  cl 

Lefranc  >fb»  3*  cl.,  il.  n.  . 
Derranx  ^,  4*  cl.,  d.n..  . 

Noiriean,  ^  9«  ^*  <^1*»  ^-  **• 

Jouffrey  d|K^,  4*  d 

Oranger  j^,  4*  cl.,  d.n.  .  . 

Laire#,  2«cl 

N. .  .  T  

Gadilhac,  4*  el 

Latapie  ijj^,  3*cl 


Paris-Orléans. 

Paris-Ivry. 

Paris-Sceanz. 

JuTisy. 

I  Orléans. 

Blois. 
Vendôme. 

I  Yierzon. 

Bourges. 
Cbâteanronz. 


Mossier,  4*  cl 

Sibille^,  3«el 

Amonroax,4*  cl 

Dupay  (Léon),  3*  cl 

Dnpuy  (Alex.) ,  l''*cl.  .  .  . 

Bessoyer  ^,  2*  cl 

Escalap,  2*  cl 

Mansais  9*  i'*  <^^ 

Michel,  2'  cl 

de  Goislard  de  Monsabert, 

l'^cl 

Lebas  de  Laconr,  f*  cl.  .  . 

de  Ihtha,  l"  cl 

Blanc  >Kî,  2«cl.,  d.  n..  .  . 
Oliva  *Àï,  3*  cl.,  d.  n 


Saint-Amand. 

>MontlQÇOB. 

Gannat. 
Gnéret. 

Limoges. 
Tours. 


Poitiers. 

Albi. 

Chfttean-da-Loir 

Saumur. 
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(«««1  •■ 

noyât. 
Brin. 
Férigoeni. 


^•,  S*  c  .,  d.n.  .  . 

«^iî  *■.-;:  : 

1  •■■"•■ 

j  NuMi. 
Siint-Bâiairo. 

BefoDil  ».  *■  ol 

■Witain»,  S'el 

Ro«»d#.î*d 

Ghiliit,t"cl 

umb!îuf#,*'d. '.  !  :  !  '. 

Ouimpw. 

ÏS'I'^ï'-" 

1— - 

[flouroii,  ^-fj 

DronSl*.  î'cl.  ,.'.... 

re^B-ci 

g  2.  CHEMINS   DE  FER   ÉCONODIQUES. 

s   de  :   La  Guerche   à  ChftteatuneiUant  ;    Sancolna   à    IispeTronae 

(sectiau  â«  SaDCoio)  1  ViUefranchg}. 

raTanz  neufs  et  entretien  :  MU.  d'Ussel  #,  tagrinienr  «n  chef 

da  I"  aUtae  dai  Ponts  et  ChanaiéeB,  d.  n.,  i  Paris. 

enr  oïdiu.  (P.  et  Ch.].  |  Dapin,  1'*  classe,  4.  n Montlnçon. 

Cmdutlnr  ia  Ptufi  il  Clualaiet  : 
Flcind,  pp'',  i,  : Monlluijon. 

itation  teduùqae  :  MM.  Vicaire  #,  ingAnienr  en  cbef  de  l"  classe  ' 
des  Mines,  d,  n.,  à  Paris. 

ig^uienr  ordin.  (Uines).  |  Nadal,  3*  classe,  d.n Bourges. 

CnlrÔlnr  ia  Mina: 
Coret(IIÂ),  !•  cl Bourges. 

Itation  commerciale  :  MM.  Jardon,  inspecteur  principal,  d.  ».,  )  „    . 

Armbmster  #,  lngp«ct.  particulier, 

d.  n OrlJui. 

aimïKILlANCK  ADMINISTBATIVE. 

Cumaltiairt  r 

Hoasrer,  **  cl.,  d.  i SÉiint-Amind. 
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§  3.    VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

Port  de  Bordeaux* 

(Gare  maiitime  et  voies  ferrées  des  quais  de  rive  droite.) 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Gironde. 

gohtrAle  oohhebcial. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  rExploitation  commerciale  du  réseau  d'Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  4*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  de  Volontat,  Ingén.  ordin.  de  1'*  classe  (P.  et  Ch.)t  cf.  n.    Bordeaux. 

8VRTEILLANCE   COMMERCIALE. 

M.  Lasserre,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

de  4*  classe,  Bordeaux. 

POUCE. 

Les  OfBciers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 


Port  de  Liorient* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle* 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Morbihan. 

contrCle  commercial. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  d'Orléans. 

L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

GOHTBÔLB  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

8URTBILLA1ICB  COMMERCIALE  BT  POUCE. 

1**  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Lorient. 

Yoies  ferrées  des  quais  du  bassin  à  flot:  .  .  .  {    Surveillance  commerciale. 
Raccordeiuent  de  la  gare  maritime  avec  la  gare  j    Surveillance  commerciale 
de  Lonent )       et  police. 

2«  L'Officier  de  port  de  Lorient. 
Voies  ferrées  des  quais  du  bassin  à  flot.  .  .  •  |    Tolice. 


tf^f^tr 
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Port  de  IVante«« 

Ingémenr  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur,  en  chef  chargé  de  la  2*  section  du  service  maritime 
du  département  de  la  Loire-Iuférieare. 

COHTRÔLK  COMHBBCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  d'Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitatiou  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CORTBÔLB  nCHMIQUB. 

M.  Cosmi,  Ingén.  ordin.  de  2*  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n»,  à  Nantes. 

SDBTEILLAHCB  COHMEBCIALB. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Nantes. 

POLICB. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Nantes. 


Popt  de  Saintp-IVaxaii^* 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  I^*  section  du  service  maritime 
du  département  de  la  Loire-Inférienre. 

OONTRÔLB  COHHBRCUL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  d'Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

GORTBÔLB  TBCHRIQUB. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLARCB    GOHMBRaALB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Nazaire. 

POUCR. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Saînt-Nazaire. 
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60  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  JLA  MÉDITERRANÉE,  ET 
LIGNES  DIVERSES  QUI  S'Y  RATTACHENT.  —  CHEMINS  DE  FER  DE 
LA  CORSE,  DÉPARTEMENTAUX  ET  DU  SUD  DE  LA  FRANCE.  — 
VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COM- 
MERCE ET  DU  PORT  DE  ROANNE  (Canal  de  Roanne  à  Digoin). 


DIRECTION  :  M,  Lax  (G  #),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris  (1). 

Burea^  de  la  Direction. 


MM.  Bonvin  ^,  contr.  pp>^. 
Laurent,      cond.  1  "  cl . 
Sirot,  id.    l"cl. 

Gonrvest,  eontr.  4»  cl. 


Liévin,  eomm.  2*  cl. 

Luisin,  id.    2*  cl. 

Vemède,  id.    2*  cl. 

Segain,  id.    4*  cl. 


§  i*'.    RÉSEAU  DE    PARIS   À    LYON   ET  A    LA    MÉDITERRANÉE  ET    LIGNES 

QDI   s'y  rattachent. 

Trarauz  neufs  et  entretien  :  M.  Pérouse  ^,  Ingénieur  en  ohefde  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Sureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Chanel,       comm.  l"el. 


MM.  Colomb,  cond.  l^cl. 
Monsel,  id.  l''*cl. 
Sachet,  id.  2*  cl. 
Noël,         id.    2*  cl. 

1"'  Arrondissement. 

M.  Monestier  ^  {U  A),  Ing.  ord.  de  l"cl. 
(P.  et  Ch.),  d.  n.,  à  Paris. 


MM. 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 


Aegnard,  cond.  2*  cl.  |  £l<iainet,  comm.  3«  cl. 

I  Trotin,        id.    4«  cl. 

SëbdinH^»  d'Âuxerre  :  M.  Leao,  qond.  pp*^ 


3*  Arrondissement. 

M.  Qéry^  Ing.  ord.  de  2«  cl.  (P.  et  Ch  ), 
d.n.,  à  Nevers. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
M.  Villard,  comm.  3*  cl. 

Sumvigions  de  :  MM. 

Ne9er»fV Voret,    cond.  pp»*. 

id.      2« Lefort,     id.     pp»J. 


Philippon,  id.  l"cl. 
Robert  (J.),  id.  2»  cJ. 
Gauthier,        id.    3*  cl. 

2*  Arrondissement. 

M.  Galliot,  Ing.  ord.  de  i**  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  n.f  à  Dijon. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
M.  Reatchler,  comm.  2*  cl. 

SttbdivisUnu  de  :  MM. 

Dijon Bellet,    cond.  l'«cl. 

Besançon Fonard,    id.    2*  cl. 

4*  Arrondissement. 

M.  Labaye,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  n.,  à  Chalon-sur-Saône. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
MM. 
Boisson,  eond.  pp^.  |  Desprès,  comm.  3«  eU 

Subd,  de  Chalon  :  M.yintODsky,  cond.  4«  cl.,  d.  n. 


{i)  Le  Directeur  a  également  dans  ses  attributiont  V inspection  des  eervices  d'études t  travaux 
et  contrôles  d*étude8  et  travaux  des  lignes  en  eonstruetion  comprises  dans  le  réseau  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^ 


] 
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5*  Arrondissement. 

M.  Autonne,   Ing.  ord.  dei'«cl.  (P.  ot  Ch.), 
d.  ff.,  à  Lyon. 

Bureau  de  Vlngènieur  ordinaire, 
M.  Ulpat,  comm.  2*  cl. 

Subdiviêious  de  :  MM. 

Lyon,  1" Venet,    cond.  pp*^  d.n. 

Saini'Elienne  .  .    Garvès,     id.    2*  cl. 


6«  Arrondissement. 

M.  Clarard  ij^,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (P.  etCh.), 
d.  n.,  k  Lyon. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire, 
M.  Bertrand,  cond.  pp*^,  d.  n. 

Subdivision  de  : 
LyoUt  i' M.  Cachet,  cond.  2' cl. 


7*  Arrondissement. 

M.  Pendaries,  Ing.  ord.  de3«  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  n.^  à  Saint-Jean-de-Maurlenne. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
M.    Martinet,    comm.   2*   cl.,   d.  n. 

Subdivision  de  : 


S'  Arrondissement. 

M.  Canat,  Ing.  ord.  de  V  cl.  (P.  et  Ch.}, 


ng.  01 
a.  n.. 


à  Grenohle. 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
M.  Ramboud,  comm.  2*  cl. 


Subdirision  de  : 


Chambéry  .  .    M.  Gurtillet,  cond.  l'«  cL^d.  n.  |    Grenoble-  M.  Tanon-Pélissier,  cond.  I "  cl.,  d.n. 


9*  Arrondissement. 

M.  Bardot^  Ing.  ord.  de  2»  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  m.y  k  Valence. 


MM. 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 


Guilhot,  cond.  2*  cl., d.n,  |  Thibaad,com.  3*cl. 
Subdivision  d^Avignon  :  M.  Beff,  cond.  pp*^ 


10*  Arrondissement. 

M.   Lamothe  (O  ÂJ,  Ing.  ord.  de  2*  cl. 
(P.  et  Ch.),  a.  n.,  à  Nîmes. 

Subdivisions  de  :  MM. 

NtmeSy  i" Dncros,  cond.  2«  cl. 

id,     2» Salze,        id.    3»  cl. 


11*  Arrondissement. 

M.  Denizet,   Ing.  ord.  de  l"cl.  (P.  etCh.), 
d.  n.,  à  Marseille. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
M.  Monte]  (||  A),  cond.  pp*^  d.  n. 

Subdiv,  de  Marseille  :  M.  ilebufat,  cond.  l'*cl. 


12*  Arrondissement. 

M.  Fouquet  #,  Ing.  ord.  de  i'*  cl.(P.  et  Ch.). 
d,  n.j  à  Nice. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
M.  Hérand,  comm.  2*  c\.,d.n. 

Subdivision  de  Nice  :  M.  Andibert,  cond.  3*  cl. 


Exploitation  technique  :  M.  Worms  de  Romilly  j)f(,  Ingénieur  en  chef 

de  1'*  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  ringénieur  en  chef. 


MM.  GarrioU     cond.  pp*i. 
Jonrdan,  contr.  3*  cl. 


Decha,  comm.  2*  cl. 
Beanpoil,  id.  4*  ci. 
Thibault,    id.      4*  cl. 


.!»*••.' 
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1er  Arrondissement. 

M.  Fumey,  Ing.  ord.  de  2»  cl.  d.  n.  (Mines), 

à  Paris. 

Bure*u  de  VlngétUeur  ordinaire, 
M.   Peyronnet,  comm.  3*  cl. 

Subdivisions  de  :   MM. 
Paris^  i"  .    Ventou-Diiclaux,  cond.  2«  cl. 
id.      2«.  .    Jamet  (||A.),      contr.  3«  cl. 

3*  Arrondissement. 

M.  de  Béchevel,  Ing. ord.  de  1"  cl.  (Mines), 
rf.  n.,  à  Glermont-Ferrand.. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Clermont'Ferrand,i^'.  Janton,   cond.  i"cl. 
id.              2*.  Seignobosc(T.),contr. 
1"  cl.  d.  ». 
Moulins.  .  ; Bougnet,  contr.  i"cl. 

5*  Arrondissement. 

M.  Coste,  Ingén.  ordin.  de  Z*  cl.  (Minas), 
à  Saint-£tienne. 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire, 
M.  Bës,  comm.  stag. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Saint-Etienne^  l"  .    Gruet,       contr.  l"cl. 
id.  2*.  .    Gayet,         id.    4«  cl. 

6*  Arrondissement. 

M.  Dougados,   Ing.  ord.  de  i"  cl.  (Mines), 
à  Rive-de-Grier. 


MM 


Bureau  de  Vlnginkvr  ordinaire. 


Joseph,  comm.  i"  cl.,  1  Schreiner,  comm.  3«  cl., 
à  Lyon.  \  à  Lyon. 

Subdifisions  de  :  MM. 

L^n,  l"^»  .  ,  .  .    Repelin,         contr.  pp»^ 
id,    2« .  .  .  .    Seignobo8c(L.),  id.    4»  cl. 

8*  Arrondissement. 

M.  Primat,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 
a  Grenoble. 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 

H.  Lafay,  comm.  3*  cl. 

SubdifisUms  de  :  mi. 

Grenoble,  I'*  .  .  .    Bourdon,   contr.  pp*^. 
id.       2*.  .  .  .    Rarbolot,     id.    3«  cl. 
Brimifim Berthon,       id.    4«  cl. 


2"  Arrondissement. 

M.   Maison,  Ing.   ord.    de  3"  cl.  (Mines), 

i  D^on. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 
M.  Bussière,  coram«.  3*  cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Dijon Hoctin,  contr.  !'•  cl. 

Besançon Lesprit,    id.    i''  cl. 

4*  Arrondissement. 

M.  Leclère,    Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 
à  Ghalon-snr^Saône. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Le  Creusot "  Soudan,  contr.  pp**. 

Chalon-sur-Saùne  1"    Pupier,     id.      3"  cl. 
id.  2«.    Fyot,         id.      3«  cl. 


5'  Arrondissement  (bis). 

M.  Leproux,   Ingén.  ordin.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Saint-Etienne. 

Bureau  de  Flngènieur  ordinaire. 

M.  Martel,  comm.  1^^  cl. 

Subdiv.  de  Rive-de-Gier  :  M.  Lavé,  contr.  pp**. 


7*  Arrondissement. 

N...,  Ing.  ord.,  à  Gbambéry.  . 
{L'intérim  est  fait  par. M.  Goddard,  contrôleur.) 

Bureau  de  FInginieur  ordinaire. 
M.  Burgos,  comm.  2*  cl. 

Subdivision  de  : 
Chambèry.  .  .  M.  Burgos,  comm.  2*  cl.,d.s. 


9*  Arrondissement. 

M.  Liénard,  Ingén.  ordin.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Yalence. 

Bureau  de  VlngMeur  ordinaire, 

M.  de  Pésenas  de  Bemardy,  comnu  4*  cl. 

Subdivisions  de  :  MM. 

Privas Thomas,  contr.  pp*^ 

Valence Vaillot,     id.    2«  cU 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


)»t,  Ing.  ord.  de  î- 

1.  (Mines). 

■Ml  ât  rUf^icw-  ontJMiK. 

U.  BirrUI,  tamm.  3< 

cl. 

M  rf(  :              HM. 

• Bonnti, 

BomerguB 

11:1 

11<  ArrondUaMnent. 


12*  AiToaiU««emaat. 

H.  Nealien,   In;;,  ord.  de  V  cl.  (UineB),  i 
Biàreau  ik  (Inettitur  ordinain, 
U.  Ravandel,  comm.  3-  cl. 
SMipUli»  dt  Hkt  s  M.  Uivin,  contr.  1- 


:,  Wsgoer  (O  A),  Impecleur  pirtleuliar .  , 

Mircel,  id. 

Pielni'Saaia,  id. 

Rsudouin,  ii.                .  ■ 

Laverdel,  id.                ■  . 


■DftTElUlMCI  illHINISniTITB. 


"cl ÎPiri»-Bercj. 

't'  a.'. '.'.'.  '.  iioKU 

•cl lj.„, 

1  »,  î*  cl.  ...  )  ^"■■ 
B##>3*cl..  .    ToDUira. 

I"  cl -    Cttbeil. 

"  ol UoaluEii. 

t,  3*  «1 Coice.  ' 

A,  3*ci Arillon. 

>n)  «,  V  cL  ,    Msntlurd. 

9,  3*  ol.  .  .  .    AuionlM.  ' 


— '-oiîl»"rcl- }Be«"S0i.. 

.,,;....'....    Montbflitrd. 

_    _  iiki.  3-  cl Sallnl. 

Dielhelm  *,  «•  cl Fontitlier. 

N UorteiD. 

a«-M»,i"ii;::!""-- 
c"S:"i.;'Si;i.'.,-.:::l«»""- 

int,i*cl SiEnt  -  (îannaiii  • 

dn-Fouis, 

DapnT  (Léon),  3*  cl.,d.  ■.    Oanutt 
^"1^4»,'!"* 'il'  '  '  '  '  I  Clerminl-Fïrriod. 

lOD,  4' cl Briooda. 

Cbaillel-jï,  t»  il Vich;. 

Roche,  4- cl TMers. 

Hillla  (T.)  »,  4*  cl. .  .  .    Aulun. 

Piilom,  3*  cl Piraj-le-MoDiïl. 

LemoiT,  3'  ol CMgiiy. 

"—  #,  t«  el CluTon-i.-Sïfiiio. 
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Moral  *,  2*  cl j 

HamoB  iA«,  3*  cl j 

Ramboz  ^,  4*  cl 

Moncaop  *,  2*  cl 

Aareyre,  2*  cl 

Âymonin  ^,  4*  cl 

Gouat  #,  4'  cl 

Chorel,  3'  cl 1 

Vidal  (C),  4»  cl i 

Parmilleax,  2*  cl 

Derhôpital  ^,   4«  cl.  .  . 

Ha&ciary  ^,  3*  cl ) 

Masure,  3*  cl ( 

Berlioz,  2«  cl ) 

Brosse  i|ff,  3'  cl j 

Dofresne  ^ ,  2*  cl 

Belbèze,  1"  cL 

Dupont  jj((  9}^<^^ 

Leydier,  2*  cl 

Joudou  ^,  1*^  cl 

AiUaod,  4«  cl 

Bonzelle  ^  9«  3*  cl.  .  .  . 

Milon,  4«  cl î  .  . 

Benoit,  4«  cl . 

Boaquant  ^,  3*  cl 

FoQqDe6,2«cl 

Burlet,  4«  cl 

AeyDand,  4*  cl 

Marchand  $,  2*  cl 

Favr©  *^,  2*  cl 

Ni€0t*|fc,  2«cl i 

N.  .  . ( 


Jomain  i^S  2*  cl.  •  . 
L?on,  l'»  cl. ....  . 

Mareschal^,  i'*cl.. 
\udibert  4f  »  2*  d-  • 


Mâcon. 

Louhans. 
Lons-le-Saulnier. 
Koanne. 
Montbrison. 
Le  Pny. 

St-Étienne. 

GIvors. 
Tarare. 

Lyon-Yaise. 

Lyoû-Perrache. 

Lyon-Guillotière. 

Lyon-Brotteaax. 

Lyon-St-Paul. 

LyoD-Croix-Aonsse 

St-Rambert-d'Al- 

bon. 
Ambériea. 
Boarg. 
Culoz. 
Beliegarde. 
Thonon. 
A  anecy. 
Ghambéry. 
Modane. 
Bourgoin. 
Voiron. 

Grenoble. 

Gap. 
Sisteron. 

Valence. 


Dabois  ^,  3*  cj.  . 
Poisot,  l'*cl..  .  . 
Vidal  (I.),  «•  cl. . 
Denier,  4»  cl.  .  . 
Ponjol,  3«  cl.  .  . 
Buisson  {}^,  1'"  cl. 
N 


Pattus,  2*  cl 

Sirven,  2*  cl 

Bermond  de  Vachères,!'*  al. 

Mozziconacci,  l'*cl 

Lambert  ^,  i^*  cl 

Pages,  !'•  cl 

Dellardjfcl 

Deyber  !^,  2*  cl 

Randon,  3*  cl 

Tarrier,3*cl 

Gent,  4«  cl 

RafQn^«,2*cl 

Pierre,  3*  cl 

Galière,  4*  el 


Montélimar. 

Avignon. 

Toarnon. 
Privas. 
Le  Teil. 
Langogne. 

Alais. 


l  Montpellier. 


Cette. 
LoneL 

Nimei. 

Remoulins. 

Tarascon. 

Arles. 


Marseille* 


Imbort  ^,   4*  cl 

Ghabaud,  3*  cl 

Daniel^,  4* cl 

Danillon,  3»  cl 

Martel  *,  4«  cl 

Martineaa  ^,  l'*cl.  .  .  . 

Eichacker,  4*  cl 

Prospéri*»,  4«  cl.  .  .  . 
Reyoaud  deTrets,  i'*  cL.  . 

Gombernoax,  3"  cl 

N. 

Giy,  i»«  cl 

Jourdan,  4*  cl 


I 

Aubagne. 

I  Toulon. 

Les  Arcs. 
Gannes. 

l  Nice. 

Menton. 
CavaUlon. 
Pertnis. 

JAix. 


§  d.  CHEMINS  DE  FER  DE  LA  CORSE. 

Trayanx  neufs  JBt  entretien  :  M.  Pérouse  ^,  insénieur  en  cli«f  de  2*  olasse 

des  Ponts  et  Chaussées,  d,  n.,  à  Paris. 


2*  Arrondissement. 

N...,  Ing.  ord.  (P.  et  Gb.],  i  Ajaccio 
Subdiv»  tP Ajaccio  :  M.  Lavabre,  cond.  pp*S  d.n. 


1  *'  Arrondissement. 

M.  Bourgougnon,  Ing.  ord.  2*  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  s.,  à  Bastia. 

Bureau  de  ringiuieur  ordinaire, 
M.  Gonnot,  eomm.  3*  cl. 

Sëidivisions  de  :         MM. 

Bastia  J  !'*>.•.    Susini,    cond.  %•  cL 
id,     2*.  .  .  .    Puccinelli,  id.  i'«cL,rf.n. 

3*  Arrondissement. 

M.  Dumoulin,  Cond.  pp»S  f.f*  dlug,  ord.,  d.  «.,  à  Calvi. 

Subiivieiou  de  Calvï:  M.  Grndeli,  cond.  3*  d.,  d.  fi. 
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Exploitation  techniç[ae  :   M.  Worms  de  Romilly^,    Ingénieur  en  chef 

de  1'*  classe  des  Mines,  d.n.^k  Paris. 

(Le  serTlce  est  divisé  en  trois  arrondissements  ayant  les  mêmes  titulaires 
que  pour  le  senrice  des  travaux  neufs  et  d^entretien.) 

Suàdivis'um  de  Baatia  :  M.  Besombes,  contr.  2"  cl. 

Exploitdtioii  commerciale  :  MM.  d'Ivemois,  Inspeot.princ,  <i.n.  )p   . 

David  ^,  td.  d.n.y^^' 

Laverdet,  Inspect.  partie  ,  d.  n.    Marseille. 

SUBTEILLANCB   ADMimSTBATITI. 

Commissaires  : 

MM.  Daunis,  4«  cl '. Bastia. 

Filippini  ift*,  !'•  cl Corte. 

Lavabre,  cond.^  d.».,  chargé  provis.  des  fonctions  de  commissaire.  .  .    Ajaccio. 

§  3.   CHEMINS   DE   FER  DÉPARTEMENTAUX. 

Lignes  de  :  La  Voute-sur-Loire  à  Yssingeaux  ;  —  La  Voulte-sur-Rhône 

au  Gheylard;  —  Tournon  à  Lamastre. 

Travaux  neufs  et  entretien  :  MM.  Pérouse  #,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  d,  n.,  &  Paris. 

t     1  '  j.     io     ^  nv  N  $  Autonne,  !'•  classe,  d,n Lyon. 

Ingénieurs  ordm.  (P.  et  Ch.).  j  Bardot,  h  olawe  . Vilence. 

Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  : 
Beff,  pp«i,  d,  n Avignon. 

Exploitation  teclmiç[ue  :  MM.  Worms  de  Romilly  if^^  Ingénieur  en  chef 

de  I'*  classe  des  Mines,  d.  n.,  à  Paris. 

Ingénieurs  ordin.  (Mines)  |  ??"?*«'  ?*  £l*»f«»  ^-  " Saint-Etieuue. 

^  ^  ^  (Liénard,  3*  classe Valence. 

Contrôleur  des  Mines: 
Thomas,  pp»»,  d.  n Privas. 

Exploitation  commerciale  :  MM.  d'Ivemois,  Inspect.  prino.  ef .  n.  |  „   . 

David  *,  id.  d.  n.  1  *^*™- 

Piétra-Santa,In8peot.  partie,  d,  n.    Lyon. 
Laverdet,  id,  d,  n,    Marseille. 

sdbyeillaucb  adhinistratite. 

Commissaires: 
MM, 

Poujol,  3"  cl.,  d.  « Privas.    1  Denier,  4»  cl.,  d.  n Tournon. 

Couat  ^,  4«  cl.,  d.  n Le  Puy.  | 
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§  4.   CHEMINS  DE   FER  DU  SUD  DE  LÀ  FRANGE. 

Ligpies  de  :  Meyrargnies  à  Nice  ;  —  Dign^e  a  Nice  (sections  de  Digne  à  Saint-André 

et  de  Pnget-Théuiers  à  Nice). 

Trayaux  neufs  et  entretien  :  Mltf.  Pérouse^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  d,  n.,  à  Paris. 

bgéBieur.  «rdi».  (P.  et  Oh.),  j  j^.  j;  «jf-^- -  ;;:::::;  ^r"*'- 

Conducteur  des  Ponts  et  Clunuaéeê  : 
Andibert,  3*  cl.,  d,n •  •  .  •    Nice. 

Exploitation  teclmiqae  :  MM.  Worms  de  Romill^  ^,  Ingénieur  en  chef 

de  I"*  classe  des  Mines^  d.  n.,  à  Pans. 

Ingénieurs  ordiu.  (Mine.),  j  a^rS*' cï^sf;  ÎT\  t"'.  W.  '.'.'.    S^"" 

Contrôleur  deo  Mines  :   . 
Glaisse,  4*  cl Draguignan. 

Exploitation  commerciale  :  MM.  d'Ivemois,  Inspeot. princ, </. n.  j»   . 

David*,  id,        rf.fi.j*^*""- 

Baudouin,  Inspect.  partie,  d,n.    Avignon. 


SUBTSILLàNCB  ADMIifISTBATITl. 

Comnûssaires  : 


MM. 

Martel  4^>  4*  cl.,  <{.  »  .  .     .    Les  Arcs. 

6aj,  i'«cl.,  d,n )  .. 

Jonrdan,  4«  cl.,  d,n j  ^*- 

Martineau  ^,  l'*el.,</.ii Cannes. 


Lyon 1»  cl.,  d.n,  ,  .  .    Sisteron. 

Prospéri  ^  §,     4*  cl..rf.  ».  ...  j  j^jg^  , 
Eichacker,  4-  cl.»rf.  ».  ...  |  '^*®*-' 


DÉCRETS,  1893.  il 
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VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  K 

Port    d'Arles-  TrlaquetaUle. 

Ingénieur  en  chel  dn  ContrOle. 
nieur  en  chef  abitr)i;é  du  B«rv[oe  spécial  de  la  Dniigatioa  dn  Rhône. 

COHTHfiLE  C 


iBpectenrB  priucip.  de  l'Exploilslida  commerciale  do  réie&a  de  P.-L.-M. 
scteni  pitr^o.,  id.  en  léaidance  à  MarMille. 

cohtrAle  tichniqde. 
lîenr  ordinure  dta  Ponts  et  Cbaueeées  attaché,  à  la  résidence  d'Arles, 
au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 
CundteUiirt  : 

et.  pp*',  if.  ■ Ltou.        I  Andron.  3'el,,  d.  ■ AileB. 

alikt,  f  cl.,  i.  R Axln..    \ 


•  Le  Commigsaiie de  BnrveilUnce  admiuigtiatire  des  chemina  de  fer 

à  la  TéBÏdenee  d'Arles. 
Teiei  ëubliei  «n  dehors  de  \a  limite  du  port.  1  SurielUince  comniirciile  et  police. 

Tôles  «t  gnais  dans  l'élendipe  Un  port |  Surveillance  comuicrciale. 

2°  L'OfSoler  et  le  Maître  de  port  d'Arles. 
Volet  et  qoaû  dans  l'étendue  du  pori |  Folie*. 


Ingénieur  en  chet  du  ContrAle. 

l^'Ingéoieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  l'Hérault. 

COUTHCLE   C0HHEHC11.U 

lapectettrs  priuinp.  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-U. 
leotenr  putic,  id.  eu  résidence  à  Uusdlle. 

COUTrClE  TECHHIOUE. 

[ngénienr  oïdiuure  des  Ponts  et  Cbaossées  attaché  au  service  du  port. 

CoaincIBiTi  t 
ns,  pp*',  i.  B Montpellier.  |  QuetbeE,  i"  cl-,  i.  %. Cette. 


EUKTElLl.aNCE  C' 

Le  Commissaire  de  surveillance  adminialrative  des  clieinina  de  fer 
dn  réeean  P.-L.-M-,  en  tésidenee  à  Cette. 

Les  OfSoiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 
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Port  de  Marseille. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritiine  du  département 

des  Bouches -du-Rhône. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie.»  id.  en  résidence  à  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  du  port. 

Conducteurs  : 

MM.  Eazière,  1'*  cl.,  d.  n..  .  .    Marseille,      i  Guinard,  3«  cl.,  d»n Marseille. 

Lion,  2*  cl.,  d.  n id*  \ 

Commis  : 
Roux  (Albert),  3*  cl.,  d,  ».    Marseille. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1**  M.  Galière,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  4*  classe^  d,  n, 

à  Marseille. 

Gare  da  Port- Vieux 

Embranchement  reliant  la  gare  du  Fort-Vieux 

i  la  gare  du  Prado  (Faris-Lyou-Méditerranée)  ]  Surveillance  commerciale  et  police, 

jusqu'à  rextrémité  du  tunnel  donnant  accès 

dans  cette  dernière  gare 

Yoies  ferrées  des  quais  du  Port-Yieux |  Surveillance  commerciale. 

• 

M.  Raffin  ^  9 9  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  2*  classe,  d.  n,, 

à  Marseille. 

Gare  maritime  de  la  Joliette  •  •  • 

•  Embranchement  de  la  Joliette  jusqu'à  la  tète 

Est  du  pont  sur  rails  de  la  rue  Guibal,  à  son  ^  Surveillance  commerciale  et  police. 

entrée  dans  la  gare  Saint-Charles  (Faris- 

Lyon-Méditerranée) • 

Yoies  ferrées  de  la  concession  du  Dock-£ntre-  \ 

Pôt. 1 

Voies  ferrées  de  la  Compagnie  du  Dock-Entre- 1 

pét  sur  les  quais  de  la  Joliette,  du  Lasaret  et  >  Surveillance  commerciale. 

d'Arenc 1 

Yoies  ferrées  de  la  gare  maritime  et  du  bassin  1 

National / 

2*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Marseille. 

Yoies  ferrées  des  quais  du  Fort-Vieux  .... 

Yoies  ferrées  de  la  concession  du  Dock-Entre- 
pôt  

Voies  ferrées  de  la  Compagnie  du  Dock-Entre- 1  p  ,■ 
pôt  sur  les  quais  de  la  Joliette,  du  Lazaret  et  '  *^^'^^®' 
d'Arenc t  *  : 

Yoies  ferrées  de  la  gare  maritime  et  du  bassin 
M  atienal« 
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Port  cle  fiUUnt-LioiilsHlii-Rlione* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  cbef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  Bouches-du-Kliône. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  prinoip.  de  l'Exploitation  commerciale  du  résean  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie,  id,  en  résidence  à  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Batard-Razeliëre,  Ingénieur  ordin.  de  1'*  classe  (P.  et  Ch.},  d,  n.  Marseille. 

Conducteur  : 
Roseron,  2*  cl.,  d.  n Port-de-Bouc. 

Commis  : 
Beauchamp,  1'*  cl.,  d.  n Marseille.  |  fionissin,  1'*  cl.,  d.n Marseille. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Arles. 

POUCE. 

Le  Maître  de  port  de  Saint-Lonis-du-Rhône. 


§  6.  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DU  PORT  DE  ROANNE.  (Canal  de  Roanne  k  Digoin.) 
(Voies  des  quais  en  embranchement  sur  la  ligue  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais.) 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  prîncip.  de  l'Exploitation  commerciale  du  ré^seau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  de  P. -L. -M. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Rolland  de  Ravel^  Ingénieur  ordin.  de  l"  cl.  (P.  et  Ch.},  à,  n.^  à  Roanne. 

Conducteur  .• 

Ghavanis,  2*  cl.,  d.n Roanne. 

•  ■  -  .     ■  . 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaire  :  .     ,  . 

M,  Aureyre,  2«  cl.,  d.  n.,  à  Roanne. 


PERSONNEL   DES   UINES. 


■7'  CHEMIN  DE  PER  DU  MIDI  ET  LIGNES  QUI  S'Y  RATTACHENT.  — 
VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  POIfra  MARITIMES  DE  COM- 
MERCE. —  SERVICE  DE  LIQUIDATION  ET  PARACHÈVEMENT  DE  LA 
LIGNE  DE  TOULOUSE  A  RAYONNE  ET  EMBRANCHEMENTS. 


Bureau  de  la  Direction. 

HH.  Biquat  (Q  A),  tond,  pp*'-  1  N...,  c«oimis 

Ricbmi,                id.    pp*i.  N-..,       id. 

Tidil(L.),  Id.    ï>  d.  I 


J  1".    RÉSEAD  DU  IIIIII  ET   LIGNES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 


SvMKi  dt  riiflniair  t%  chef. 


t.  Delp»,  cond.  pf>.  Ttrbtt.  1         Pelil  (E.),  comm.  \"f.\.  Paru. 

DellesUble,  id.    ("cl.  Paru.                 Fihre,  id.     3*  cl.       iif. 

Canal.  id.    3>  tl.        ii.                       Lalaone,  id.      !■  cl.  Tarbet. 

Slcird,  id.    i'  cl.        id.  I 


M.  Thâry,  Ing.  ord.  de  a-  ol.(P.  et  Ci.),  i.  » 


SiHintUmt  it .  MU. 
AIN,  I".  .  .  Liccoii, 
id.   1*  .  .  .    Golombièa, 


H.  CorDSC,  log.  ard.  d«  I"  cL  (P.  et  Ch.], 
d.  a.,  i  Caroisoona. 

St^iit.  te  CanwuMU  .■  M.  Fiïiei,  cond.  ppi. 


.  4'  ArroodlsMmeat. 

H.Jnlliditre,liig.(.id.del"d.(P:FtGb.],d.n. 


Bvtn  it  r/nfAumr  snUuirc. 
U.  Goonagne,  comm.  3>  cL.  d.  ■• 


■tW*! 
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5*  Arrondissement. 

M.  de  Volontat  ^,    Ing.   ord.    de   1"   cl. 
(P.  et  Gh.),  d,  s.,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  VHgbiâeur  ordinaire. 
M.  Ducos,  cond.  l'*cl.,  d.  s. 

Subdi9iêUnude:  MM. 

Bordeaux,  !'•..,.    Flauder,      oond.  3«  cl. 
id.       2» .  .  .  .    Saint-Alary,  id.    pp»*. 


6*  Arrondissement. 

M.   Malterre,  Inç.  ord.  de  3»  cl.  (P.  ctCh.), 

a  Tarbes. 

SubdivUiOM  de  :  MM. 

Tarifes Vidal  (H  J,  cond.  l'»cl. 

SahU-CaudeM .  .  .    Rixens,  id.    f^cL. 


7*  Arrondissement. 

M.  Massenet,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (P.  et  Gh.), 
d.  ».,  à  Bayonoe. 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 
M.  Brand,  comm.  2*  el.,  d,  ». 

Subdivisions  de  :  MM. 

BoymiK,!'*. GastetSf  cond.  2*  cl. 

id.      2« Brazier,    id.     3«  cl. 

Paît Pistop,     id.     l"cl. 


8*  Arrondissement. 

M,  Gutzach ,  Cond.  pp"K  f.  f.  d^ing.  ord. ,  d.  n., 
à  Perpignan. 

Bureau  de  Vlngèniewr  ordinaire. 
M.  Roger,  comm.  2*  cl. 

Subdiv.  de  Perpignan  :  M.  de  Gutamajor  {Q  A), 
cond.  3*  cl.,  d,  s. 


9*  Arrondissement. 

M.  Baldy^,  Ing.  ord.  de  !'•  cl.  (P.  et  Gh.), 
d.n.t  à  Béziers. 

Subdiv.  de  Béziers:  M.  Bonhomme, cond.  f*  cl. 


10*  Arrondissement. 

M.  Faure  (Camille).  Ing.  ord.   de   2»    cl., 
(P.  et  Gh.),  d.  s  ,  à  Millau. 

Subdivisions  de  :        MM. 

Saint-Affrique  .    Vaissac,  cond.  l'»cl.,  il.  n. 
Millau Artières,  id.    3*  cl.,  d.  «. 


Exploitation   teclmique  :  M.  Colin  ^  (O  A),    Ingénienr   en    chef 

de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  de  ^ingénieur  en  chef. 


MM.  Haurie,      cond.  2*  cl. 
Semeley,      id.    4*  cl. 


Chabert,  comm.  l'«cl. 
Mienne,  id.  3*  cl. 
Sebire,       id.     4*  cl. 


1"  Arrondissement. 

M.    Beaugey,  ing.  ord.  de  î«  cl,  (Mines), 
d.  n.y  à  Bordeaux. 

Bureau  de  l*Ingénieur  ordinaire. 

MM. 

1)uranton,com.l'«cl.,(/.fi.  |  Labarthe^com.i^cl. 

Sùbdiv.  de  Bordeaux  :  M.  Gazenave,cont.pp*i,  d.n. 


2*  Arrondissement. 

M.  Mettrier,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 

à  Pau. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Pitté,  comm.  2«  cl.  |  Séré,  comm.  2«  cl. 

Subdipisions  de  :  MM. 

Pau Vion,      contr.  2*  cl. 

Mont-dO'Marsan,  .  .  .    Reboul,     id.    2*  cl. 


PERSONNEL   DES    MINES. 


151 


3*  Arrondissement. 

M.  Léon,  Ing.  ord.  de  2»  cl.  (Mines), 
à  Albi. 

Bureau  de  Vïngtnieur  ordinaire, 
M.  Fanch^  comm.  4*  cl. 

Subdivision  d'Âlbi  :  M.  Galtier,   contr.  2*  cl. 


4*  Arrondissement. 

M.  Yerlant ,   Injç.  ord.  de  3»  ci.  (Mines), 
à  Garcassonne. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 
M.  Baynand,  comm.  3*  cl. 

SuMiv,  de  Carcasaonne  ;  M.  Pages,  contr.  2*  cl. 


5*  Arrondissement. 

M.  Bernard,  Ing.  ord.  de  3»  cl.  (Mines),  à  Béziers. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Ghanyet,    comm.    2*  cl.         |         Bessens,  comm.  2*  cl. 

Subdivitiona  de  :  MM. 

Toulouse Baprier,  contr.  pp*K 

Béziers Rixens,      id.  I'«cl. 

Bodei Guillot,     id.  3*  cl. 

Montpellier,  .  .  .  Feyte,       id.  l"cl. 

Prades Finot,        id.  3«  cl. 


Exploitation   commerciale  :  M.  Noyrit  #,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux 

(pro7«). 

t'*  Circonscription.  ,    MM.  Talbot,  Inspecteur  particalier.    Bordeaux. 

2*  id,  Lacoste    de  Tlsle,  id.  Toulouse. 


SnmtlILLÀMCB  ▲BMllflSTRATlVe. 


MM. 

Dnssumier  ^^  2*  cl.  .  .  . 

Rataboiil,  2«  cl 

Taris,  3*  cl.,  d.  n 

Sir,  3*  cl 

Yillemin  ^  9i  ^*  cl.  .  .  . 

Bapony,  2*  cl 

Roayrc,  l"  cl 

Uelneu,  i"  cl 

Fturé,  r*cl 

Oaspàrd,  1"  cl 

Badie  *,   «•  cl 

Saui,  2-»  cl 

IJDOQ,  3*  cl 

de  Tallos  »ftî,  l"  cl 

Tooroicr  (O  *) ,  4«  cl.  .  . 
Bertrand  (Joies),  4*  cl.  .  . 

Andié  *,  3«  cl 

Daaciin,   3*  cl 

Mathien  >^,  2«  cl 


Commissaires  : 


Bordeaux. 

Langon. 

Marmande. 

Nérac. 

Agen. 

Montanban. 

Toulouse. 

Gastelnandary. 

Castres. 

Garcassonne. 

Narbonne. 

Béziers. 

Agde. 

Millan. 


Brunel,  3*  cl 

Reversât,  4*  cl 

Balaus,  3*  cl 

Pabre  *,  2*  cl 

Honeix  eft^,  3«  cl 

de  Costa  ^,  3"  cl.  ....  . 

Weber,  3"  cl 

Gbarry  *,  2«  cl 

Thuron,  4«  cl 

Dehoéy,  !'•  cl 

Larrieo,  4*  cl 

Lajoanio,  2*  cl 

Mangin  ^,  1**   cl 

Jmiqua  (Urbain),   i'*  cl.  . 

rjarac  *,  3«  cl 

Gomet,  3e  cl 

Bouché  de  Vitray,  i'«  cl.  . 
Débat -Ponsan  ^,  4'  cl.  .  . 


Mende. 

Saiut-FIour. 

Paolban. 

Cette. 

Perpignan. 

GerDère. 

Koix. 

Saint-Oandens. 

Montrejeau. 

Blorcenx. 

Bayonne. 

Hendaye. 

Pan. 

Moni-de-Marsan 

Tarbes. 

Anch. 


r^r 
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§  2.    CHEMIN  DE  FER  DU.MÉDOC. 


Trayauz neufs  et  entretien:  MM.  Dieulafoy  #,  InfféDiearenohefdei'«cla88e 

des  Fouts  et  Chaussées,  d.  h,,  à  Paris. 
Ingénieur  ordin.  (P.  et  Ch.)  |  Eaufifmann,  3*  classe,  cf.  n.,  Bordeaux. 

Bureau  de  Fingénieur  ordtMaire. 
M.  Ghaigneau,  comm.  3*  cl.,  d,   ». 

SubdkisUm  de  Bordeaux  :  M.  Beroatet,  cond.  2*  cl.,  d.  ». 

Exploitation    techniqne  :    MM.   Colin  #  {0  A),   ingénieur   ordinaire   de 
1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  f.  f.  iVing,  en  chef^  d,  n,,  à  Paris. 

Ingénieur  ordin.  (Mines)  |  Beaugey,  2*  cl.,  flf.  n Bordeaux. 

Contrôleur  des  Mine»  : 
Gazenave,  pp*\  d.  % Bordeanz. 

Exploitation  commerciale:  MM.  Noyrit  ^,  inspecteur  principal,  cf.  n., 

à  Bordeaux  (provisoirement). 
Talbot,  inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

snaynLLANCB  administrative  : 

Commissaire  : 

M.  Daprat,  2*  cl.,  Bordeaux. 


§    3.   VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

Port  cle  Bayonne* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L*lngénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  du  Biidl. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  1"  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  dn  port. 

Conducteur  : 
M.  Lingnin,  3*  cl.,  if.  » •  •    Bayonae. 

SORTEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayonne. 

POUCE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Rayonne. 


f 


v-r^f — »»-- 
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Port  cle  Bordeaux* 

Voies  de  la  gare  maritiine  de  firienne  à  partir  de  l'alignement  des  façadee  du  quai  de  Paladate  ; 
—  Voies  des  quais  de  la  riye  gaache  de  la  Garonne  et  du  bassin  à  flot.  (Chemin  de  fer  du  Midi.) 

Voies  du  raccordement  de  la  gare  Saint-Louis  avec  les  docks  et  quais  du  port.  (Chemin 

de  fer  du  Médoc.) 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Gironde. 
\ 

CONTRÔLE  COMIIERCUL. 

LlnBpectenr  principal  de  l'Ebcploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  I'*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

MM.  de  Yolontat  #,  Ingén.  ordin.  de  l'*  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n,    Bordeaux. 

ùmdueieurs  .* 

Bert,  i'*  ci  «  d.  ».  •    Bordeaux.  IFage,  3*  cl.,  d.  ».  .    Bordeaux. 
Ducos,  i'^cl.i  d.  ». .      ,id.       I 

SURTEILLANCI  COMME  RUALB  IT  POLICE. 

1*  M.  Laaserre,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  4*  classe,  d,  n,, 

^  à  Bordeaux. 

Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port  ....  1   Surveillance  commerciale. 

Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  dn  port.  .  |   Surveillance  commerciale  et  police. 

2*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port.  .  .  .  .  |    Police. 


Port  clii  Boucaii* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L*lDgénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  dn  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  l'*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  an  service  du  port 

de  Bayonne. 

Conducteur  : 
M.  Ramonhordes,  pp*^  d.  ».  .    Le  Bouctu. 

SURVEILLANCE  COMMERCULN. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayonne. 

POLICE. 

Les  Offider  et  Maîtres  de  port  de  Bayonne  et  du  Boueau. 
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Port  cle  Cette* 

(Voies  établies  sar  le  côté  Nord  du  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi  dans  la  longueur  de  ce  bassin, 
entre  le  mur  de  quai  et  la  f  ligue  de  hangars  ;  voies  établies  en  dehors  des  clôtures  du  chemin 
de  fer  sur  le  côte  sud  du  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi  et  sur  les  terre-pleins  du  Canal  mari- 
time ;  à  l'intérieur  des  clôtures,  les  deux  premières  voies  situées  sur  le  bord  du  bassin  jusqpi'aa 
droit  de  son  extrémité  £st.] 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L* Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  THérault. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  rExploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  2"  circonscription  de  PExploitation  commerciale  du 
résean  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

CondueteHr  : 
M.  Gayraud,  3«  cl.,  tf.  » .    Cette. 

SURYEILLANCe  GOIIIIERCIALB. 

M.  Fabre  ^,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  2*  cL^  d,  n..  Cette. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 


Port  cle  Port-Vendre0« 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  Pyrénées-Orientales. 

CONTEÔLB  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  TËxploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SDBVEILLANGE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*^  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des- Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Cerbère. 


Voies  des  quais 


Surveillance  commerciale. 


^^d^^rt^n^dJe^f  E^P.'!  "'^!\  "r     Surv^l^c.  «.mmerdal.  et  police. 

2*  Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Port-Vendres. 
Yoies  ferrées  des  quais |   Police. 
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ALGERIE 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE  DE   L'EXPLOITATION. 


RESEAU  DES  CHEMINS  DE  FER  ALGERIENS  ET  TUNISIENS. 

MM.  DoNIOL  (0  ^)  (^  A),  lospeotear  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées 
d.  n.,  chargé  de  la  Direction  du  service^  à  Paris. 

Aguillon  (G  ^),  Ingénieur  en  chef  de  I'*  classe^  d,  n.  (  Mines )^  à  Paris. 

Lignes  de  :  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Ras-el-BIa  ;  — -  Arzew  à  Aln-Sefra  ; 
—  La  Senia  à  Aln-Temouchent;  Aln-Thizy  à  Mascara;  —  Tabia  à 
Tlemcen  ;  ^  Mostaganexn  à  Tiaret. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  Grenty  # ,  Ingénieur  en  chef  de  I"  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.,  à  Cran. 

Lelontre,  l'*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n Cran. 

j  Pincemaille,  2*  classe  (P.  et  Ch;],  d.  n.  .  •  .  Mascara. 

Ingénieurs   ordin.  {Raby,  P*  classe  (P.  et  Ch.),  </.  n Mostaganem. 

Prat,Cond.  pp*^  f.f.  dHng.  ord.,  d.% Tlemcen. 

Colin  de  Verdiëre,  3*  classe  (Mines) Cran. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  : 

Bonnel.  pp^,  d.n Oran.  \  Laroque,  r*  cl.,  d.n Mostaganem, 

Dapay(6.),  pp*',  à.n Tiaret,  1  Ainould.  2«  cl.,  d.  « StUda. 

Roai,  2*  cl.,  d.n Arsew,  \  Petit  (A.),  3«  cl.,  d.n TImeen. 

Contrôleurs  des  Mines  : 
Bonty  (Il  A.),  pp'» ^Oran.  |  Stopin,  «•cl Mascara,. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Lescure,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 
MM. 

Bézelgaes,  l'"  cl Saida.  |  Yassenr  ^,  !'•  cl Sidi-Bel-Ahbès, 

N ReUaane.  Petit-Gnyot,  3"  cl Perrigaux. 

PianeUi,  if*  cl Oran.  | 
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Ligne»  :  d'Alger  i  Orléanavillej  —  Orlésnavills  &  Oran. 

CONTIIOLE     TECHNIQUE. 

HM.  Ponyanne  (O  #),  Ing^iiienr  en  cbef  de  1"  claue  (Hines),  k  Alger- 

{PicarJ  (Edonard),  2'  elagge,  rf.  b.  (P,  et  Ch.) ,    Alger. 
Leiontre,  1"  olaue,  d.  ».  (P.  et  Ch.) 1  „„_ 
Colin  de  VerdiÈre,  3*  oltuie,  d.  t..  {MineO  .  .  .  (  "■*°"- 


CoKlrlIlturi  dtt  UiKtt  i 
BoDtf  (Q  A),  pi>>',  d.  H.  .  .  ,  Orsu.         |         Bouvier,  pp" . 


COHHEItCULB. 


5UHVEILLANCB 


Sim,  l"  cl ^I#<r.  ]  Pùnolli,  l"  d,,  d.  » 

Uno,  a*d BlU:  Vitoan,  î'cl,  .  .  . 

Jocbem,  À'  ul OrUnitUle.      \ 


Ugne  de  Blida  à  Beironaghia. 


E  TECUHiaUB.        ^ 

MU.  Godard  (Louis]  #  [Q  A),  Ingénienr  en  chef  de  3'  olaMe,  d.  n.,  à  Alger. 
Ing^n. ordin.  (P.etCb).  |  Pioard  (Edouard),  1" aluea,  d.n.  .  .  .    Alger. 


FlatuD,  l"  cL,  A  «. 

CmlrMnr  iht  Mina. 


^■f^ 
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CHEBONS  DE  FER  DE  L*EST  -  ALGERIEN. 

Travaux  neufs,  entretien  et  exploitation  technique. 
M.  Meunier  #«  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.)^  d.  n.^  à  Alger. 

Travaux  neufs  et  entretien. 

MM. 

/Ganckler,^"  classe,  d,  n., Alger. 

i  Saint-Romas,  2*  classe,  d,  n Sétif. 

bgénieurs  ordin.  J  Danjon,  1'*  classe,  <;?.  n ]  «      ^    *•  ^ 

(P.  et  Ch.)         isouleyre,  2-  classa,  d.  n !  Con»t*ntme. 

Le  Coart,  Sons-Ingénieur,  d.  n Batna. 

Roux,  3*  classe,  d,  n.  » Bougie. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  t 


Bêraud  (Romain),  1'*  cl St-Amaud. 

Martin  (£.),  pp»\  d.  n Constantine. 

Pellissier,  l'«  cl.,  d.  n Alger. 

Yiallct.  l^*  cl.,  d.n Chefka. 

Ânglade,  2*  cl.,  i.  » Constantine. 


Benque,  2*  cl.,  d.  » Constaniine. 

Carbonnel,  2*  cl.,  d.  » Bougie. 

Rocca,  2**  cl.,  d.  A Bordj'boU" 

Arrèridj. 
Maleyal,  4*  cl.,  d,  n Alger, 


Commis  .* 
Corrizzacci-Stéphanopoli,  1"  cl.,  d.  ».  .  •  •    Batna^ 

Exploitation  technique. 

MM. 
Ingén.  ord.  (Mines).  |  Jaoob,  I'*  classe Constantine. 

Contrôleurs  des  Mines  : 

Omd,  3*  cl Constantine.  \  Simon,  4«  d. Alger, 

Ghandoreme,  3*  e) id.  \ 

Exploitation  commerciale. 

MM.  Bernard  #,  Inspecteur  principal,  d.  n.,  à  Paris. 

.         ^  x*     1.        (  Roch  ^.  cf.  n Alger. 

Inspecteurs  particuUers.  |  gassa^t. CoSstantine. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 


MM. 

Ghannt,  3*  cl Alger. 

Àrragon,  3*  cl Constantine. 

VidSf  (B.),  3«  cl Sétif. 


Aclocqae,  1**  cl Beuirê. 

Sauz,  4*cl Batna. 

Ganeil,  3*  cl Bougie. 
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Ligne  de  Philippeville  à  Constantine. 

CONTROLE   TECHNIQUE. 

MM.  Ribaucour  ^,  Ing.  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.)»  d,  n.,  à.  Philippeville. 

i««i«î««...  i.rAi^  (Beltçaguy,  Cond.pp-»,^./'.  d'In^.orrf.  (P.  «tCh.).  .    Philippeville. 
Ingénieurs  ordin.  j  j^cob,  1"  classe  (Mines),  d.  n. •    Constantine. 

Conduetenrê  dei  Ponts  ei  Chaussées  : 
Meunier  ^,  pp*S  d.  n PhUippmlle.  |  Biral)ent(J.],  3«  cl.,  <f.  ».  .  . .     PhUippevUU. 

Conirâleur  des  Mines  : 
Ghaudoreilie,  Z*  cl.t  d,  n Constantène. 

INSPECTION  DE  L*EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

MM.  Beniard  H^j  Inspecteur  principal,  d»  m.,  à  Paris. 

Bassaget,  ijospectear  particulier,  d.  n.,  à  Constantine. 

SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE, 

Commissaires  : 
MM.  Royer  ^  fp,  2*  cl.  .  .  .    Philippeville,  \  Arragon,  3*  cl.,  d.  ......  .    Constantine, 

Lignées  de  :  Bône  à  Guelzna  ;  —  Guelma  au  Kroubs  ;  —  Duvivier  à  Souk- 
Ahras  ;  —  Souk-Ahras  à  la  frontière  tunisienne  ;  —  Souk-Abras  à 
Tébessa;  —  Bône  à  Aln-Mokra. 

CONTROLE    TECHNIQUE. 

MM.  Jacquier  #»  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  (P.  et  Ch.)^  d,  n,y  à  Bône. 

IBurger  if^,  I"*  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n Bône. 
Saenz,  Sous-Ingénieur  (P.  et  Gh.)t  d.n Guelma. 
Lantenois,  3*  classe  (Mines) •••.•••.    Bône. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  : 

Perrot,  2*  cl.,  d.  n, .    Souk-Ahras,  \  Chapelle,  3*  cl.,  d.n Tehssa, 

I^icolas  (Gh.),  pp^S  d.n Bâne.  I  Porri,  i*  cl.,  d,  n Uondêsi. 

Commis  : 
Lejeune,  i"cl.,  d.n Gudma, 

Contrôleur  des  Mines  : 
Espérandieu,  !'•  cl Bôntt 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION   COMMERCIALE* 

MM*  Bernard  #»  Inspecteur  principal,  d,  n,,  à  Paris* 

Bassaget,  Inspecteur  particulier,  d.n,t  à  Constantine. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 
MM.  Siës  ^,  2*  cl.  ... Bône.  \  Sarrante,  2"  cl Souk^Akras» 
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TUNISIE 


UGNES  DE  LA  MEDJERDAH  DONT  LA  GOBIPAGNIE  DU  CHEMIN  DE 
FER  DE  BONE-GUELMA  ET  PROLONGEMENTS  EST  CONCESSION- 
NAIRE EN  TUNISIE. 

CONTBÔLE  GOMMBBGIAIm 

Commission  : 

MM«  le  Ministre  résident  àe  France  à  Tunis,  Président, 

Mîchand  (Ptcal)  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  détaché  près 

le  gonTemement  de  la  Régence. 
L'Inspecteur  des  Finances  français,  détaché  près  le  gouvernemeut  de  la 

Régence. 
Un  officier  d\i  Consulat  de  France  choisi  par  le  Consul  général. 
Le  Député  du  Commerce  français,  nommé  par  les  négodants  français  de 

Tunis. 

CONTRÔLE  TIGHIIIQCB. 

M.  Michaud  (Paul)  j^,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  détaché  près 
le  gouYernement  de  la  Régence,  d.  n. 
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5.  —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 


DES  IN 

INSPECTEUaS   ( 

6ÉNIEURS  DES  MINES. 

ÉNËRAUX  DE    PREMIÈRE   CLASSE. 

NOMS. 

SUK». 

n,«..^... 

...h.  „  ™. 

„[ 

î'daae. 

I"clisie. 

î'ClUHS. 

l'-clane. 

l'cUue. 

I-VllN     ' 

1  Uii)éneurj(0»).  . 
SrfeiiVeycinei{0#). 

3  UnderIC  #)(«!)  . 

4  CasUl  [0  #)....  . 

5  HWon  de  la  Coupil- 

liÈrel0»)(OlJ.  . 

6  Moutard  10  #) 

1  Orsel  (0  #) 

8  Béam  (0  #)(»!). 

Î7mii 
t8ï3 

1838* 

IT  tt». 
I8« 

iSW 

".l'ai"- 

184S' 
1848' 

li. 

•■;.T 

ae  »rii 

'S- 

idit. 

IB5Ï 

lldéc. 

aowrii 

u. 

1"  m. 

1860 
IBSi 

'■\,T 

l"0«. 

"■„?,"■ 

Mf. 

'■W.T- 
-,.T 

'",.'?;"■ 

18  mi 

•,s 

l"fév. 
8  nov. 

187S' 

'•,■.6'" 

1"  juin 
18  nui 

-,&?■ 

18  mai 

"£'■ 

181» 
1883' 

'",£"■ 

a. 

I«  avril 

i"  avril 

1888 

lise 

M  no;, 

",ir 

a 

a. 
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NSPECTEURS  GÉNÉRAUX   DE   DEUXIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


1  Mallard  (0  ^) 


NAIS- 
SANCB. 


ÉLÈVE 
in^énlenr. 


INGÉN.    ORDINAIRE. 


2  Lorieux  (Edmond)  (0  #)  . 

3  liassieu  (0  #>  (O  I).  .  .  . 


4  Laar  (0  ^} 


5  VUlot  ^ 


ePeslin  (Henri)  ^  («A).  . 


4féT. 
1833 

22  avril 
1832 

4  août 
1832 

13oct. 
1829 

19  mars 
1834 

4  juin 
1836 


15  nov. 
1853 

id. 

id. 

15  no  Y. 
1851 

15  nov. 
1855 

id. 


2*  classe. 


29  déc. 
1859 

id. 

id. 

10  mars 
1857 

7  fév. 
1863 

id. 


1 ''classe 


!•'  août 
1867 

id. 
id. 


l*'  sept. 
1865 

1"  janv. 
1869 

16  juin 
1872 


INGÏN.  EN  CHEF. 


î*  classe. 


16  mai 

1877 

id 


id. 

8  nov. 

1877 

8  juin 
1878 

1*'  janv. 

1881 


Isolasse. 


16juill. 
1881 

1"  juill. 

1882 


id. 


16juiU. 
1883 

16  juin. 

1884 

1"  jany. 
1886 


INSPECT. 
GÉJUÈBAL 

de 
S*    classe. 


l*'  nov. 
1886 

id. 

23  DOT. 

1887 

28  nov. 

1887 

1**"  mars 
1888 

14  fév. 
1892 


DÉCRETS,  1893. 


12 


l 


^ 

j 


a 


1 


■■*5 


'i 


V'^^'*''- 


^ 
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INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


1  *Pouyanne  {0  !ft) 

2  *Moissenet  ^ 

3  *KeUer  ^ 

4  *Leseure  ^ 

5  -Vicaire  (Eugène)  ijjS. 

6  *Potier  (0^) 

7  *Carnot  (Adolphe)  (0  #)  (O  1) .  .  .  . 

8  Worms  de  Romilly  i^ 

9  Aguillon  (0  #) 

10  Nivoit  *  (O  A) 

41  Matrot  (0  ^) 

12  Duporcq  i^ 

13  de  Geuouillac  (du  Yerdier)  :^  .  .  .  . 

14  Ledoux  ^ 

15  Gonthier  ^ 

16  Cornu  (0  #) 

17  Lévy  (Michel)  *  (©  A) 

18  Delafond  ^ 

19  Meurgey  ^ 


NAIS- 
SANCE. 


5  sept. 
1835 

2  août 
1831 

21  mars 
1 


ÊLÈYB 

Ingénieur. 


30 


837 

août 
1831 

28  avril 
1839 

11  mai 

1840 

27janv. 
1839 

3  jaay. 
1838 

3  juill. 
1842 

12  août 
1839 

9  juill. 
1841 

28  fév. 
1839 

9  nov. 
1839 

27  août 
1837 

21  sept. 
1840 

6  mars 
1841 

17  août 
1844 

2  fév. 
1844 

28  juill. 
1839 


INGEN.    ORDINAIRE. 


2*  classe.  Isolasse. 


15  nov. 
1855 

15  nov. 
1853 

1"  nov. 
1858 

15  nov. 
1852 

1«'  nov. 
1858 

1"  nov. 
1859 

1"  nov.  1 
1860 

l«'nov. 
1859 

l"nov. 
1863 

l^'nov. 
1861 

l«'nov. 
1862 

1"  nov. 
1859 

1"  nov. 
1860 


7  fév. 
1863 

29  déc. 
1859 

l»'  janv. 
1867 

5  déc. 
1857 

l»»"  janv. 
1867 


INGÉN.  EN  CHEF. 


2<!  classe. 


1«»  janv. 
1869 

1«'  août 
18G7 

l"  oct. 
1875, 

1 


l'^aoùt 
1867 


l»»"  janv. 
1869 

l»'  août 
1867 

1"  fév. 
1874 

1*'  mai 

1872 

l"'  mai 
1873 

r»-  août 
1867 

l*""  janv. 
1869 


1"  nov.  1 
1858 


1«'  nov. 
1860 

1"  nov. 
1862 

1«"  nov. 
1864 

id. 

i*^  nov. 
1859 


l"  janv. 
1867 

l»'  janv. 
1869 

1"  mai 
1873 

l"sept. 
1874 

id. 

i"  août 
1867 


1 


•'  janv. 
1867 

"•^  oct. 
1875 

16  mai 

1877 

!•'  fév. 
1878 

id. 
id. 
id. 

id. 

16  mai 

1877 

1"  fév. 
1878 

1"  oct. 
1875 

l*"-  fév. 
1878 

id. 

l«'mars 
1879 

id. 

16  mai 
1877 


1  «classe, 


8  juin 

1878 

16  mai 
1877 

1*'  janv. 
1881 

16  mai 
1877 

16juill. 
1881 

l*""  nov. 
1881 

id. 

l^juill. 
1882 

16  jiiill. 
1883 

l"juill. 
1882 

16  juill. 
1883 

i*'  nov. 
1881 

1"  juin. 

1882 

16  jniU. 
1881 

1''  juUl. 

1882 

16  juill. 
1883 

id. 

id. 

1"  nov. 

1881 


16  juill. 

1883 

l*'  août 
1883 

16  juill. 

1884 
I 
1"  janv.i 
1886 

1"  juill. 
1886 

id. 

25  nov. 

1887 

l"  juill. 
1888 

id. 
id. 

id. 

l«'aoùt 
1869 

id. 
id. 

id. 

1"  aoiît 
1891 

id. 
id. 
id. 


Nota.  —  Uastérisque  indique  les  Ingénieurs  en  chef  qui  reçoivent  un  traitement  de  8,000  francs. 
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Ingénieurs  en  chef  de  première  classe  (suite). 


I90MS. 


20  Perrin  ^  (O  A) 

21  Genreau  ^ 

22  Zeiller  ^ 

23  Dou^iUé  # 

24  Jordan  (0  ^) 

25  Olry  i«j  (tt  I) 

26  de  Curières  de  Gastelnau  ^ 

27  Coince  ^ 


NAIS- 
SANCE. 


!•'  déc. 
1841 

18  mai 
1840 

14  janv. 
1847 

16  juin 
1846 

5  janv. 
1838 

22  avril 
1847 

8  mai 
1849 

26  sept. 
1836 


ÉLÈVE 
ingéniear. 


INGÉN.    ORDINAIRE. 


2' classe. 


l**"  nov. 
1861 

id. 

1  •■*  nov. 
1867 

1^'nov. 
1865 

1"  nov. 

1857 

1"  nov. 
1868 

1"  nov. 
1870 

!•'  nov. 
1857 


1«F  mai 

1872 

id. 

1"  oct. 
1875 

1"  sept. 
1874 

fr  sept. 
1865 

16  mai 

1877 

1"  fév. 
1878 

1"   ïept. 
1865 


Isolasse. 


1"  fév. 
1878 

id. 

1*"  juin 
1880 

1»'  juill. 
1879 

1"  fév. 

1874 

16  juill. 
1881 

1"  janv. 
1883 

l'ffév. 
1874 


INGÉN.  EN  CHEF. 


2*  classe. 


1"  janv. 

1884 

1"  juill. 

1882 

16  juill. 
1884 

id. 

1"  juill. 
1885 

1»'  janv. 
1886 

1"  juill. 
1888 

!«'  juill. 
1882 


1 '■•classa 


1»'  juill. 

1892 

id. 

id. 

id. 

id. 

1«'   oct. 
1892 

id. 
id. 


i 


i 


y~::z\^jsi 
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INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   DEUXIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


1  Mussy  ^.  .  ^ 

2  Chosson  ^.  . 

3  Clérault  (0  *). 

4  Heurteau  (0  ^) 

5  Vital  ^  .  •  .  .  ,  .      .  . 

6  Grand  *  (O  A) 

7  Le  Verrier  ^ 

8  Bertrand  ^  (9  A).  .  .  . 

9  Fomw  (Armand) .  •  .  . 

10  Durand  de  Grossouvre  ^ 

11  Langlois  ^ 

12  Le  Ghâtelier  ^ 

13  Lodin  ^ 

14  Wickersheimer  ^  .  .  .  . 

15  Pelletan  ^ 

16  Amiot  i^ 

17  Uvy  {Léon)  ^ 

18  IchoQ  ^ 

19  Boutiron  ^ 

20  Oppermann  ^ 

21  KUss  (Henry)  'jf^ 


NAIS- 
SANCE. 


7  fév. 
1836 

15  mars 
1838 

il  mai 

1844 

4  juin 
1848 

25  janv. 
1848 

9  mars 
1851 

7  nov. 
1849 

2  jaill. 
1847 

.9  mars 
1840 

23  août 
1849 

10  oct. 
1844 

8  oct. 
1850 

20  mai 
1849 

22  fév. 
1849 

15  déc. 

1848 

27  sept. 
1847 

8  avril 
1851 

4  mais 
1842 

!•'■  août 
1850 

11   janv. 
1852 

19  juin 
1852 


élÉVE 
Ingénienr. 


15  nov. 
185Ô 

1«'  nov. 
1858 

l»'  nov. 
1865 

r*"  nov. 

1867 

!•'■  nov. 
1868 

l*'  nov. 
1872 

1"  nov. 
1869 

id. 

1"  nov. 
1861 

l*""  nov. 
1869 

1"  nov. 
1866 

l"'  nov. 
1871 

id. 

l"   nov. 
1870 

t^. 

l"  nov. 
1868 

i"  nov. 

1872 

l"  nov. 
1863 

l"  nov. 
1870 

1"  nov. 

1872 

l»'  nov. 
1873 


INGENIEUR  GRDINAIBE. 


3«  classe. 


28  dpc. 
1859 

19  fév. 
1862 

l"  janv. 
1869 

1"  déc. 
1870 

1"  juin. 

187:* 

1"  juin. 

1876 

1"  juin. 
1873 

id. 

1"  janv. 
1865 

1"  juin. 
1873 

l»»"  avril 
1870 

1"  avril 

1875 

id. 

1"  juin. 
1874 

id. 

1"  juin. 

1872 

!•'  juin. 

1876 

l"  janv. 
1867 

!•'  juin. 
1874 

1"  juin. 
1876 

10  avril 

1877 


2*  classe. 


1  •'  avril 
1864 

1"  janv. 
1867 

1"  sept. 
1874 

1"  oct. 
1875 

16   mai 

1877 

l"  mars 
1879 

16  mai 

1877 

id. 

l*""  mai 

1872 

16  mai 

1877 

1"  oct. 
1875 

!•'  fév. 

1878 

id. 

1"  juHl. 
1878 

1"  fév. 
•    1878 

16  mai 

1877 

!•'  mars 
1879 

l"  sept. 
1874 

l"  fév. 
1878 

{"  mars 
1879 

l"  juin 
1S80 


f'classe. 


16  juin 
1872 

1"  fév. 
1881 

l""  mars 

1878 

16  sfpt. 

1S8U 

16   juin. 
1881 

l**"  mai 
1883 

1"  jt.iU. 
1882 

id. 

1"  fév. 
1881 

l*"*  janv. 
1883 

1*'"  juin 
1880 

l"  janv. 
1883 

id. 
id. 


id. 

16  juin. 
1881 

i»'  mai 

1883 

1"  JQill. 

1885 

1"  janv. 

1883 

l*'  mai 

1883 

1"  juin. 
1885 


INGEN. 
EN  CHEF 

de 
2'  classe» 


l"  juill. 
1882 

16  jnill. 
1884 

l"  janv. 
1885 

a. 

!"  juill. 
1886 

{"  mars 

1887 

l"  jnill. 

1888 

ià. 

1"  mai 

1889 

ià. 


id. 

1"  août 
1889 

1"  fév 
1890 

id. 

l"  avril 
1890 

id. 

id. 

1"  janY. 
1891 

id. 

id. 

16  mai 
1891 


fi::9 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


2  Voisin  {Honoré)  .  .  . 

3  Sauvage 

4  BotUan  (Edmond)  ^ . 
SBadoureau  ^  (OA).  . 

6  Lecornn  #  (O  A).  .  . 

7  Poincaré  ^ 

8  Carcanagues 

9  Lallemand  ^ 

10  Tauzin^ 

11  Henriot  ^ 

12  DoQgados 

13  Soubeiran  (O  AJ  .  .  . 

14  de  Bécheyel 

15  Cousin .  . 

16  Jacob 

n  Chesneau 

18  Walckenaër 

19  Humbert 

20  Termier 


Naissance. 


ÉLÉYE 
INGÉNIKUR. 


23  janv.  1852 

3  déc.  1848 

16  août  1850 

6  fév.  1848 
18  mai  1853 
13  janv. 1854 
29  avril  1854 
21  janv.  1854 

7  mars  1857 

3  sept.  1855 
20  juill.  1855 

tf   oct.    1855 

6  juill.  1855 

4  août  1857 
29  mai  1859 
11  jaill.  1856 

8  janv. 1859 

7  nov.  1858 
7  janv. 1859 
3  juill.  1859 


{•'  nov. 
!•'  nov. 
!•«■  nov. 
!•'  nov. 
1"  nov. 

id. 
1«'  nov. 
!•'  nov. 
l"  nov. 

id. 

id. 
1"  oct. 

id. 
{•'  oct. 

id. 

id. 
1"  oct. 

id. 

id. 
l"  oct. 


1873 
1869 
1871 
1869 
1874 

1875 
1873 
1876 


1877 
1878 

1879 

1880 


INGiNIEDR  OaDINAIRE. 


3*  classe. 


10  avril  1877 
1  juill.  1873 

1«'  avril  1875 
1"  juill.  1873 

11  avril  1878 

id. 
{•'  avril  1879 
10  avril  1877 
l"  avril  1880 

id. 

id. 
1"  oct.  1880 
1"  oct.  1881 

id. 

id. 

id. 
!•'  nov.  1882 

id, 

id. 
l*'  nov.  1883 


2*  classe. 


l"  jnin  1880 
16  mai  1877 
1"  fév.  1878 
16  mai  1877 
16  jnill.  1881 

id. 
1"  juill.  1882 
!•'  fév.  1881 
l"  janv.  1883 

id. 

id. 
16  juill.  1883 
1"  juin.  1885 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id: 
l»' juill.  1886 


!'•  classe. 


1"  juill.  1885 

id. 

id. 

id. 

l"janv.  1886 
'  id. 

id. 

id. 
1«'  avril  1888 

id, 

id. 
1«' juill.  1888 

id. 
!•'  août  1889 

id. 

id. 
1"  août  1891 

id. 

id. 

id. 


1 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES   DE   DEUXIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


4  Vieira 

2  Laurans .... 

3  Luuyt 

4  Beaugey 

5  Nentien 

6  Leclère 

7  Janet  (O  A)  .  . 

8  Maître 

9  de  Launay  •  .  . 

10  Aubert 

41  Pelle 

12  Bochet  (Adolphe) 

13  Fontaine  .... 
44  Lebreton .... 

15  Séligmann-Lui . 

16  BoêU  

17  Fumey 

18  Babu 

19  Genty 

20  Fèvre 

21  Primat 

22  Râteau 

23  Villain 

24  Léon  

25  Focqué 

26  Chapuy 


NAISSANCE. 


11  féT.   1844 

22  mars  1856 
24  cet.   1859 

5  mai  1860 
14jain  1859 
21  jany.  1858 

6  déc.   1861 

12  juUl.  1861 

19  juin.  1860 
10   fév.   1861 

7  mai  1861 

20  jany.  1863 

3  nov.   1860 

29  sept.  1861 

5  mars  1863 

30  noy.  1862 

7  juiU.  1861 

4  joill.  1862 

8  janv.  1862 

23  jaill.  1862 

6  mars  1862 

13  cet.   1863 
6  ayril  1863 

20  mars  1863 

30  juin  1862 

4  féy.   1863 


ÉLtVB 
INGBNIEUR. 


l*'  nov.  1866 
1»'  cet.  1877 
l*"-  OCt.  1880 

id. 

id. 

id. 
1"  cet.  1881 

id, 

id. 

id. 
1"  oct.  1882 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  oct.  1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i»'   oct.  1884 

id. 


INGÉNIEUR  ORDINAïaS. 


3*  classe. 


l'f  ayril  1870 
1"  oct.  1880 
1"  nov.  1883 

id. 

id. 

id. 
l»'  nov.  1884 

id, 

id. 

id. 
l«'janv.  1886 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  janv.  1887 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1*'  avril  1888 

id. 


2*  classe. 


!•'  oct.  1875 
16  joill.  1883 
i"  juin.  1886 

id. 

id. 

id. 
i"  avril  1888 

id, 

id. 

id. 
i"  août  1889 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 
1"  août  1891 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
l«'jniU.189t 

id. 


PERSONNEL  DES   MINES. 


INGÉNIEURS   ORDINAIRES    DE   TROISIÈME    CLASSE. 


mOtNIEIIk 

NOUS. 

maÈmi^K. 

fdUM. 

27  jniU.  I8M 

18  upt.  ms 

K  oci.  I88t 
id. 
id. 

a. 

id. 

I"nrll  ins 

U. 

id. 
t"  lllil  IS8> 

«. 

6  B«n.h«im 

s  Kpt,   lgS4 

a. 

id.  ■ 

BLiDrent 

9  Bellom  (Maapice) 

i"»TrillS»o 

eioill.iaas 
î5  août  im 

id. 
id. 

id. 

id. 

1"  iïril  iseï 

l«  jnill.  iSflB 

id. 

id. 

l«»Trlli89ï 

i  avril  18«» 
ît  juin  isflg 
18  mal  leei 

U. 

1"  wt.   1889 

id. 

id. 

"■ 

id. 
("jnill. I8»î 
U. 
U. 
id. 

PERSONNEL  DES   MINES. 


INGÉNIEURS  DES  MINES  EN  RETRAITE. 


NOUS. 

GRAIIES. 

msfs. 

GRADES. 

MH. 

Bayle  « 

ing.  en  cher. 
n|,  en  chef. 

nsp.  général, 
ing.  onlinaire. 

ISIp!  léSéral' 
ingencb.hon. 

nep.  général, 
ng  en  chef. 

HH. 

JacquoMO»),Direcle<irhon. 
géaiogique  détaillée  de  la 

ng.  ordinaire, 
ng.  en  chef. 
oBp.  général, 
ng.  en  ^ef. 
ng.  en  chef. 

ng.  en  chef. 

Lâchai  A 

Cacamé  (olt) . 

Ciiancourt  (âe)  # 

MarS'iel  (Ô  «1 

MeisSOnnVr{0#j 

Nohlemaire  (C  «),  ■ 

honoraire  daTÉeofe  nàllon, 

sup.  des  Mines 

Deseottes  (0  ») 

Se^  » 

de  Vassart  d'Hozier  (0  #).  . 

deCouvenainft 

VEUVES  D'INGÉNIEURS  DES  MINES  PENSIONNÉES. 


MOUS. 

CRADES 

DIS   nuis. 

Noas. 

GRADES 

B,j.J.,or.  ,..)........ 

ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp  général. 
Ing.  en  chef, 
ing,  en  chef 

ing.  en  chef 
ing.  en  chef, 
insp,  général, 
insp.  général. 

u— 

Pescharl  d'Amhly 

ES---;:';;-:; 

msp,  général, 
nsp.  général, 
ing,  en  chef, 
ing.  en  chef. 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 

ing   en  chef. 

de  Clerct 

Ouillebol  de  Nen-llle 

Letébure  de  Fourcy 

'  % 
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6.  —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 


DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 


DES    CONTROLEURS    DES   MINES. 


CONTROLEURS  PRINCIPAUX. 


NOMS. 


1  'Schmidt .  .  .  , 

2  *1)iuikel^(OI) 
3 'Thomas  (Alex.) 

4  *Boardon.  .  . 

5  'fionnaymé  .  .  , 

6  -Ubeyri^KL.)*. 
7 'Lavé 

,8'BonYiii*  .  .  . 

9  'Albin 

10*Bonty(OA).  . 

11  'Soudan 

IS'Brossette.  .  .  . 

13  Chalot 

U  Repelin 

13  Gazenave  .  .  .  . 

16  Soyez  

17  Gadiea 

IS  Massin 

19  Lafonl 

ÎO  Garreaa 

21  LefèTre 

22  Thomas  (Hipp.) 

(»A) 

23  Malplat 

24YYart 

25Préchey 

Î6  Labeyrie  (A.)  .  . 
27  FoDcaalt  .  .  ,  . 


CONTaOLEDR. 


NAISSAKCB. 


3  sept.  1828 
ilaynll834 

27  mars  1831 
9aor.l828 

25janv.i82tf 
17  jainl836 
21avrili834 

5  mars  1831 
16juill.l837 
19  mars  1828 
lOjanT.1832 
12jmll.l842 
Udéc.  1832 

2jainl83l 

28  sept.  1838 
5sept.l839 

15déc.  1830 

29  sept.  1838 
5déc.  1842 

lljuiU.1843 
24  juin  1844 

15  déc.1847 
28janT.1843 
13janv.l837 
18juill.t841 
9avrill835 
13nov.  1838 


5*  classe. 


29sept.l853 

4  mai  1855 
31  mars  1857 
29  cet.  1857 

5  déc.i854 

26  mai  1858 
22  mars  1859 
i6juU1.1858 
18  sept.  1860 

5  juin  1858 
1  cet.  1866 

6  mai  1867 
20jaill.l860 

27  cet.  1857 
5  nov. 1861 

16fév.  1866 

28  juin  1858 
3  cet.  1861 

28  nov.  1868 

15  nov.  1864 

1  avril  1869 

7  fév.1874 

1  cet.  1867 

2  fév.  1860 
1  nov. 1868 
9  août  1860 
5 nov. 1861 


4*  classe. 


21 
14 
19 
14 
23 


juin. 1857 

niU.1860 

uill.1861 

uill.1860 

uill.1859 

uill.  1862 

mai  1863 

juiil.1862 

mai  1863 

jniU.1862 

jaill.1870 

sept.  1871 

jaill.iS64 

juill.1862 

juill.1865 

juill.1869 

mai  1863 

juill.1865 

sept.  1871 

jaill.1867 

juill.1872 

janv.1876 
juin  1873 

jnill.1864 

juill.1872 
mai  1863 

juill.1866 


3*  classe. 


23  juin. 1859 
1  mai  1863 
13juill.l864 
lOjoill.1865 
10  juin.  1865 
1  juill.1866 
ljnill.1867 
Ij  uill.  1868 
ljum.1867 
1  juill.1866 
1  ma;  1874 
ljuill.1875 
1  juin.  1870 
1  juill.1866 
1  juill.1869 
1  juill.1872 
1  juin.  1870 

id, 

ljniU.1875 
1  mai  1874 
ljmll.1876 

1  sept.  1877 
ljuin.1876 
ljuin.1869 
1  jiiiU.1876 
ljuin.l86S 
I  sept.  1871 


2*  classe. 


1  juin.  1862 
ljuiU.1867 

id. 
1  juin. 1869 
ljaill.1869 
1  sept.  1871 
1  juin. 187? 
1  mai  1874 

id. 

ljuin.1875 
1  mars  1878 

id, 

ljuin.1875 
ljuin.1876 

id. 

ljuill.lS77 
lavrni876 
1  juin. 1876 
1  mars  1878 
1  juin.  1877 
ljanv.1879 

1  janv.1880 
ljanv.1879 
1  jaill.1875 
ljanv.1879 
ljuin.1876 
ljnin.1877 


1'"  classe, 


ljuai.1869 
1  jaill.1875 

id, 
1  juin.  1876 

id. 
ljuill.1877 

id. 
1  mars  1878 

id. 

ljanv.1879 
ljanv.1882 

id. 
ljanv.1881 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljanv.1882 

id. 
ljanv.1883 

1  juin.  1883 
ljanv.1883 
ljany.1879 
1  janv.  1 883 
ljanv.1882 
id. 


Contrôleur 
principal. 


ljanv.1879 
id, 
id. 

ljanv.1881 
ljauv.1882 
ljaill.1882 

id. 

id. 

ljanv.1883 
1  janv.  1884 
ljain.1886 

id, 
ljmn.1888 

id. 

id. 

id, 
1  juin.  1889 

id. 

id. 
1  avril  1890 

id. 

id. 
id. 
Ij  uill.  1891 
hd. 
id. 
id. 


Nota  :  Uastérisque  indique  les  Contrôleurs  principaux  qui  reçoivent  un  traitement  de  3.600  francs. 


•■r^--T^- 


■j-.--  ^-^-it 


1 
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Contrôleurs  principaux  (suite). 


NOMS. 


28  BouYier 

29  Barrier 


NAISSANCE. 


16  mai  1841 
2  sept.  1837 


5*  classe. 


15ayrill865 
3  avril  1867 


4*  classe. 


CONTRÔLBUa. 


3*  classe. 


ljuill.1870 
id. 


ljam.1875 
id. 


2*  classe. 


1  mars  1878 
ljanY.1879 


l'*  classe. 


ljanT.1882 
ljanT.1883 


GoDtrâlenr 
principal. 


Ijaill.l8t{ 
laTiiIi892 
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CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS. 


NAISSANCE. 


iStpreux 

2  Fagot 

3  Feyte 

4  Lvssae 

5  Pondrnel 

6  Goddard 

TSchflffler 

8  Clayel 

9  CaTUlier  (Théophile)  * 

10  Gruet 

11  Mermillod 

12  Gorriol 

13  Riiens 

14  Bertrand  (Emile)  «  .  . 
13  Bruant 

16  Watrin 

17  Vollot 

18  Hoctin 

19  Radigois 

20Bo8decher  (^M.A.)  . 

21  Séris 

22  Decressain 

23Tingry(OA) 

24  MaUUm 

25  Pierron 

28  Piemt 

27  Glère  (Georges)  .... 

28  Maris 

29  BoQguet 

30  Hurlant 

31  Lesprit 

32  Espérandien 

33  Drot 

34  Rerel 

35  Seignobosc  (Théodore) 

36  Gambessédès 

37  Froissardey 


23jaiU.i836 

28  dtfo.  1839 
4  août  1840 
6jany.l836 

lOnoY.  1839 
12ayriI1849 
24jninl844 

26  oct.  1840 
2  mars  1841 

12  dée.1842 
7  mars  1842 

6  jainl837 

29  féy.f848 
10  mai  1840 

1  mars  1842 

16  mars  1848 
l4janT.1843 

7  mars  1848 
4  féy.1849 

2  oct.  1854 

27  jnin  1849 
3jany.l850 

17  mars  1848 
23jaiU.1852 

27  juin  1846 

22  juin  1853 

18  mars  1848 
5jany.l85l 

23  noy.  1847 
9  fév.  1832 

3  mai  1848 
20déc.l838 

28  sept.  1846 
i2jnill.l854 

24  sept.  1855 
4juiil.l856 
9jany.l844 


CONTRÔLBUa 


5*  classe. 


15  féy.  1865 
1  déc. 1868 

16  féy.  1870 
1  féy.  18M 

30  mars  1867 
ljaay.1873 

i2ayrill872 
1  fér.  1874 
1  nov.1871 
6ayrill872 

16  féy.  1866 
ljanT.1873 
ljany.1874 

14  féy.  1874 
1  sept.1871 
1  mai  1873 
9jnill.l873 
1  mars  1874 
ljnill.1874 


» 


15  mai  1874 

» 
9  sept.  1874 


23  jnin  1858 
» 
ljany.1870 

» 


15  mai  1869 


4*  classe. 

3*  classe. 

ljnill.1868 

1  sept.  1871 

1  sept.  1871 

1  jaill.1876 

1  mai  1874 

1  juiU.1877 

ljuill.t869 

ljuUl.1875 

ljuill.1873 

1 juin.  1876 

ljaBy.1876 

ljuill.1877 

1  jaill.1875 

id. 

ljanv.1876 

ljany.1879 

1  mai  1874 

ljuill.1877 

ljany.1876 

id. 

1  juin  1873 

id. 

ljanv.1876 

1  mars  1878 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  jum.1875 

id. 

ljanv.1876 

1  janv. 1879 

\d. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  noT.1876 

id. 

1  oct.  1876 

1  jany.1880 

1  nov.1876 

id. 

ljanv.1877 

id. 

1  août  1876 

ljanv.1879 

ljanv.1876 

id. 

2  févr.1877 

ljanv.1880 

1  janv.1876 

1  jany.1879 

1  juin  1877 

ljanv.1881 

i  août  1876 

1  jany.1880 

ljany.1876 

1  mars  1878 

id. 

ljany.1881 

1  sept.  1873 

1  mars  1878 

ljany.1877 

ljany.1881 

1  oct.  1878 

1  juin  1881 

1  oct.  1879 

ljany.1882 

ljany.1879 

id. 

1  mai  1874 

id. 

2*  classe. 


1  juin.  1877 
ljanv.1879 
ljanv.1880 
1  mars  1878 
1  jany.1880 

id. 

id. 
l  jany.1882 
>janv.l880 

id. 
ljany.1881 

id. 

id. 

id. 
1 janv.  1882 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljanv.1883 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljany.1884 

id, 

id. 
1  janv.  1881 
ljany.1884 
ljany.1881 
ljany.1884 

id. 
1  juiil.1885 

id. 

id. 


1'*  classe . 


ljanv.1882 
ljanv.1883 

id. 
1  janv.  1884 

id. 

id. 
1  juin. 1885 

id, 
1  juin.  1886 

id. 

id. 
ljuin.1887 

id, 
ljnill.1888 

id, 
1  juin. 1889 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1890 

t^. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljniU.1891 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


1  Guise 

2  Fopp 

3  Awergnc 

4  Boisramé 

5  Poncelet 

6  Besombcs 

7  Galtier 

8  Goret  (O  A  ) •  •  • 

9  Villet 

10  Vaillant 

11  Mazagot  (^ll  A) 

12  Bounes 

13  Reboul 

14  Mathieu  (O  A)  (sScM.A.) 

15  Varin 

16  Ooeb  (Daniel)  ...... 

17  Boutes 

18  Poteau 

19  Petitijeau 

20  Pluyette 

21  Gai 

22  Ghanmier. 

23  Pagë8  (Edouard) 

24  Jacquin 

25  Morel  {iQt  A) 

26  Girod 

27  Stopin 

28  Gouéry , 

29  Goeb(Jean^ 

30  Bertharion 

31  Croisille 

32  Péricard 

33  Moreau 

34  Rouzeaud  .  .  .• 

35  Hamon 

36  Vallet 

37  Gardes 


NAI8S4NCB. 


GONTRÔLEDA 


8  sept.  1838 

26  jain  1840 

9  août  1843 

27  mars  1844 

9  nov.  1849 

18  noT.  1852 

19  sept.  1853 
3  mai  1850 

29  nov.  1847 
27  ayri)  |852 

6  avril  1844 
31  mars  1850 
17  juin  1851 
27  août  1857 

24  juin.  1854 

10  juin  1845 
29  août  1850 
29  juin.  1853 

3  noY.  1847 

3  août  1855 

25  jany. 1852 

11  mars  1855 
17  juin  1832 
25  déc.  1854 

7  juilL  1847 
27jmll.  1857 

12  déc.  1848 

20  avril  1848 
9  noT.  1851 
9  mars  1857 

23  sept.  1858 
25  avril  1856 

4  juin  1858 
9  nov.  1858 

10  oct.  1849 
20  mars  1860 
29  déc.  1834 


5*  classe. 


9  sept.  1863 
7  juill.  1865 
1  avril  1868 


28   oct.  1858 


4*  classe. 


25   oct.  1861 


1  juill.  1868 

id. 
1  juin  1873 
1  déc.  1876 
1  mai  1877 
1  nov.  1876 
1 janv.  1877 
1  juin  1877 
1  août  1877 
1  sept.  1877 
1  nov.  1877 
1  août  1879 
1  janv.  1879 
1  janv. 1880 

id. 
1  avril  1880 

id. 
1  juill.  1880 

id, 
1  janv.  1881 
1  janv.  1877 
16  mars  1879 
1  mai  1853 
1  mars  1880 
16  juin  1879 
1  oct.  1880 
1  fév.    1881 

id. 

1  mars  1881 

16  mars  1882 

1  sept.  1882 

16  déc.  1881 

1  avril  1882 

td. 

id. 

id. 
1  juill.  1866 


3«  classe. 


1  mai  1874 
1  juill.  1872 
1  janv. 1879 
1  jany.  1880 

id. 
1 janv. 1881 

id 
1  jany.  1882 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  janv.  1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  janv.  1879 

1  janv.  1883 

16  juill.  1883 

1  janv.  1884 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juill.  1885 
1  janv. 1886 
1 janv. 1884 
1  juill.  1885 

id. 

id. 

id. 
1  juiU.  1877 


2*  classe. 


1  juiU.1877 
1  jan?.  1881 
1  janv.  1883 

id. 

id. 
i  janv.  1884 

id. 
1  juill.  188S 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juiU.  1886 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 
1  juill.  1887 

id. 

id. 

id. 
1  jniU.  1888 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  oct.  1888 
1  janv.  1889 
1  juill.  1889 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1890 

id. 


*z 
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Contrôleurs  de  deuxième  classe  {suite). 


NOMS. 


3S  Fourmoud 

39  FUton  .  . 

40  TiOD.  .  . 

41  Germain. 

42  Lîévin .  . 

43  Seigère.  . 

44  Taillot. . 
43  Potanz .  . 


NAISS4NCB. 


10  fév.    1855 

lOjnill.  1846 

il  oct.    1856 

3  juin  1856 

5  noT.  1848 

6  déc.  1858 
30  mars  1857 
12  oct.   1859 


CONTRÔLEDa. 


5*  classe. 


25  oct.    1861 


» 

H 
» 

m 


4*  classe. 


1  avril  1882 
1  inai  1876 
1  juin  1882 
1  avril  1882 

id. 
i  juin.  1882 
1  fév.    1883 
1   mai  1883 


3*  classe. 


1  juill.  1885 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 
1  juill.  1886 

id. 


2*  classe. 


1  avril  1890 
1  juill.  1891 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1892 

id. 


PERSONNEL  DES   MINES. 


CONTROLEURS  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


i'  CllMB.  4*  olaiM. 


it  ta  31  nura  itn  el  du  Ift  }tniiei 
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Contrôleurs  de  troisième  classe  [suite). 


NOMS. 


37  Gsdwn 


NAISSANCE. 


10  janv. 1860 


CONTRÔLECA. 


5«  classe. 


4*  classe. 


1  juin.  1888 


3«  classe. 


1  juin.  1892 
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CONTROLEURS   DE    QUATRIÈME   CLASSE. 


IfOMS. 


i  Gibert 

2  Picard  {Jean) 

3  GraïuUère 

4  Martin  {Alexandre). 

5  Mialhe 

e  Ravat 

7  Daverdier 

8  Limanton.  ...... 

9  Lenglet 

0  Giranddidier 

{  Glaisse 

2  Dionot  

3  Lavilie  * 

4  Cossange 

5  Berthier 

6  Sdgnobosc  (Léopold). 

7  Denizel 

g  GooTTest 

9  leandou 

20  Lambert  (Q  A)  .  .  . 

21  Gauthier 

22  Lemoine 

23  Vincent 

24  Portai 

25  Décatoire 

26  Soulages 

27  GUotaux 

28  Vernhettes 

29  Pommier 

30  Roux  

31  Dumas 

32  Gayet 

33  Berthon 

34  Simon 

35  Lafond 

36  Fouré 

37  Larmanou 


NAISSAHCB. 


20 

22 

28 

31 

27 

28 

8 

i 

i6 

4 

17 

3 

6 

9 

8 

1 

18 

20 

18 

2 

18 

11 

7 

21 

30 

21 

19 

20 

9 

18 

26 

10 

26 

3 

15 
12 
26 


féy.  1836 
déc.  1833 
avril  1836 
déc.  1842 
jnill.  1854 
ami  1861 
ayril  1862 
oct.  1857 
fév.  1865 
déc.  1861 
sept.  1853 
août  1861 
sept.  1867 
jaaY.1862 
janv. 1866 
sept.  1859 
avril  1858 
fév.  1862 
juin  1862 
déc.  1860 
juin  1865 
août  1867 
août  1856 
noT.  1864 
déc.  1856 
sept.  1867 
ami  1867 
janv. 1865 
mars  1860 
janv. 1867 
ao&t  1866 
janv. 1868 
janv. 1864 
fév.  1863 
mai  1860 
déc.  1864 
oct.  1868 


CONTRÔLEDR 


5*  classe. 

4«  classe. 

28   oct.  1858 

1  mai   1863 

28  fév.    1861 

1  janv.  1876 

16  mars  1863 

id. 

27  déc.  1864 

id. 

l  oet.  J878 

1  fév.   1883 

1  mars  1887 

16  janv.  1888 

16  fév.   1888 

1  juin  1888 

1  juin.  1888 

id. 

16  nov.  1888 

1  déc.  1888 

1  janv.  1889 

1  mars  1889 

1  avril  1889 

id. 

id. 

1  mai   1889 

1  avril  1890 

16  juin  1890 

1  juin  1891 

id. 

1  août  1891 

id. 

id. 

id. 

1  sept.  1891 

1  déc.  1891 

1   avril  1892 

16  août  189t 

1  oet.   1892 

1  mars  1893 

id. 

id. 

i  avril  1893 
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LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DES 


Nota. 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 

Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Grades  et  Classes  indiquent  la  date  de 
la  nomination  au  grade  ou  celle  du  deimier  avancement. .     . 

Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  placés  dans  une  position  autre 

que  c^tte  de  Vactivité. 


NOMS 

des 

INGÉNIEURS 


GRADES 
ET  CLASSES 


AgnUioa  (0  *).  . 


in^r.  ench.  i"-1888 


RESIDENCES 


Paris 


Amot  #  . 
Aukrt.  .  . 


B 


BoH. 


Badoureau  ^  (Ipl  A). 


Bailly 

Barrât 

Beaagey 


Béchevel  (de) .  . 


Bellom.  .  . 
Bernard.  . 


Bemheim 

Bertraod*(i5|A). 


ing.  en  ch.  2«-1890 
in^.  ord.     2»-1888 

ing.  ord.     2«-1891 

ing.  ord.    l'"«-1886 

élève.  .  .  1™-1892 
élèTC.  .  .  l"-i892 
ing.  ord.    2«-1886 

ing.  ord.    l''«-1889 

ing.  ord.  3*-1890 
ing.  ord.    3M888 

ing.  ord.    3«-1889 

ing.  en  ch.  2«>1888 


SERVICES 


Paria 

Valenciennes . 


Notttnéa 


Amiens 


Paris  .  <  . 
Pans  .  .  , 
Bordeaux , 


Glermont-Ferrand 


Paris  . 
Béziers 


Le  Mans. 
»  «»  •  • 
Paris  .  . 


Ch.  de  fer  algériens.  —  Cours  à  l'École 
ni*  sup"  des  mines.  —  Adj.  an  direct, 
des  routes,  de  la  nav.  et  des  mines 
pour  l'étade  des  questions  concernant 
la  législat.  et  le  contentteui  des  mines. 
—  Comm.  du  grisou.  —  Gomm.  des 
Ann»  des  mines. — Comm.  des  formules. 

[Congé  renouvelable.)—  Comp.  des  ch,  de 
fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée. 

Sous-arr*  min.  de  Yalenciennes.  —  Ch. 
de  fer  du  Nord. 


{Congé  renouvelable.)— Société  â^exploi- 
tation  de  mines  de  nickel  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Sous-arr»  min.  d*Amiens.  --  Ch.  de  fer 
du  Nord. 

Ecole. 

Ecole. 

Sous-arr*  min.  de  Bordeaux. —Ch.  de  fer 
de  r£tat,  d'Orléans  et  du  Midi.  — 
Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 

Sous-arr*  min.  de  Clermont-Ferrand. — 
Ch.  de  fer  d'Orléans,  de  P.-L.-M. 

Secrétariat  du  Conseil  général  des  mines 

Sous-arr*  min.  de  Béziers.^—  Ch.  de  fer 
du  Midi. 

Sous-art*  min.  du  Mans.  —  Ch.  de  fer  de 
rOnest. 

Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 
—Cours  à  l'École  n»« super,  des  mines. 
—  Commission  des  Annales  des  mines. 
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L 

BÉSIDENCES 

...... 

3M89I 

Sainl-EtienDe,-.  . 

SDUs-ari'  min.  de  Saint-ÉtieDue-Ëst. 

î'-im 

NantH 

Sous-irr'  min.  de  Niâtes.  —  Gta.  de  fer 
de  retali  -  d'Orléans.  -  C«l«  gfcjlo- 
giqne  délaUlée  de  U  France. 

î:im 

"""'"' 

Sons-atr'  min.  de  Rouen.  -  Cb,  de  fer 

"aris 

[CMBi.) 

î'-tSOI 

BorJfuiu: 

{Omgé  r«wiit.)  —  Suaété  L.  Duaaae. 
et  C,  à  Bordtaia  [PradtiU  chimiqiiet). 

3'-i890 

-        

Service  détaché. 

3'-i8sa 

Pari! 

Éeole. 

,"-188* 

Paris 

fer  te  Parli-L^oa-Ueiittrmèe. 

Piris 

InspBct.  et  Cours  i  rÉcol«  supérieore  n" 
des  Mines.  -  Commission  et  service 
da  la  Carte  géolopiquB  détaillée  de  11 

i"-isa7 

Paris 

DiYision  dn  sud-est,- Cou stU  de  l'Ecole 
.npér.  des  mines.  -  Comm.  centrale 
des  machines  i  lapenr.  —  Comm.deti 

iaint-ÉÛenne.  .  . 

Ecole. 

v-im 

Lille . 

Sons-an'  min.  de  LJlle.-Ch.  de  l«du 
Nord. 

i".mi 

Paris 

Ch.  de  fer  du  Nord,  -  Coni.  prépan- 
loire  àI'£cote  uaUnnile  supérieure  des 
Mines,  -  CDmmisBioE  du  grisou. 

Ecole. 

ï'-iB8^ 

Ï'-188S 

Pari» 

[tr  de  f  Ouest.  ~-  CDmmission  centrale 

L--I80Î 

-       

{Cmsi  re»aael<au.)  -  Soeiilé  du  minu 
de  fer  de  Krivat-Rei  {Ruieie). 

Î'-ISBÎ 

Oraa 

SoBS-arr'  min.  d'Oran.  ~  Ch.  de  ter 
algériens. 

'■*-""" 

Paris 

3'-i889 

Saint-ÉtieDiie, . 

SonB-air-  min.  de  Saint-Étienne-Onesl. 
-Ch.  de  fer  de  P..-L.-M.  -  Carte 
gfelogiqne  détaillée  de  la  Franco. 

l"-1889 

Nanci 

Sons-ur'  min.  de  Samj.  —  Cb.  de  fer 
de  TEst. 

S'-I89l 

Piris 

École. 

P   ERSONNEL  DES   MINES. 
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NOMS 

GRADES 

des 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

INGÉNIEURS 

ET  CLASSES 

D 

Daiibrée(GO^](iaiI). 

insp.  gén.  en  retr. 

Paris 

Gommission  de  la  earte  géoiog.  détaillée 
de  la  France.  —  Directeur  honoraire 
de  l'Ecole  n'*  super,  des  mines. 

Delafond  ^ 

ing.ench.l*'»-1891 

Ghâlon-sur-Saône. 

Arr<  min.  de  Ghâlon-sur-Sa6ue.  —  Topo- 
graphies souterr.  des  bassins  houiilers 
d'Épinac  et  d'Autun  ;  —  des  gîtes  de 
fer  de  la  Bresse.  —  Carte  géologique 
détaillée  de  la  France. 

Dougados  

ing.  ord.    l"-!888 

Riye-de-Gier .  .  . 

Sous-ari*  min.  de  Rive-de-6ier. —  Gh.  de 
fer  de  P.-L.-M. 

DoQvUlé  * 

ing.ench.l'*-1892 

Paris 

Cours  àJ'École  n^'  supérieure  des  mines: 
— Carte  géoiog.  détaillée  de  la  France. 
—  Commission  des  Annales  des  Mines. 

Daporcq  Hf- 

ing.ench.l"-1889 

Arras 

Arr*  min.  d'Arias. 

Duraad   de    Grossoa- 

vw  * 

ing.  en  ch.  2*-1889 

Bourges  (prov.). . 

Arr*  min.  de  Poitiers.  —  Topographie 
des  minières  du  Cher.  —  Garte  géolo- 

F 

gique  détaillée  de  la  France. 

Fèvre  

ing.  ord.     2'-1891 

Arras 

Sons-arr^  min.  de  Béthune,--Ch.  de  fer 
du  Nord.  —  Carte  géologique  détaillée 
de  la  France. 

Focgué 

in?,    ord.  2«-1892 
ing.  ord.    2«-1889 

Paris 

Paris 

Office  du  Trarail. 
Office  du  Travail. 

Fontaine 

Fre^met  (de)  (0  *).  . 

iosp.  gén.  1»"«-1886 

Paris 

Sénateur  [Seine). 

Friedel 

ing.  ord.    3«-1891 

Moulins 

Sous-arr*  min.  de  Moulins. 

Fomey 

ing.  ord.    2«-i889 

Paris 

Admin.  centrale;  cabinet  du  direct,  des 
ch.  de  fer.  —  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M.  — 

G 

Comité  consultatif  et  comité  de  l'expl. 

technique  des  chemins  de  fer. 

Genoaillac    (da    Ver- 

• 

dier  de)  * 

ing.ench.  1"'-1889 

Rouen 

Arr*  min.  de  Rouen. 

Genrean 

ing.ench.  l'«-i892 

Clermont-Ferrand 

Arr^  min.  de  Clermont-Ferrand. — Carte 
géologique  détaillée  de  la  France. 

Genty  

ing.  ord.    2^-1  S9i 

TouFi 

Sous-arr»  min.  de  Tours.  —  Gh.  de  fer 
d'Orléans. 

Gonlhier  ^ 

ing.ench.  l»""-i889 

Ghambéry 

Arr^  min.  de  Ghambéry. 

Cra»d*(4(|A}.  .  .  . 

ing.  ench.  2«-!887 

Nouméa 

{fiongt  renouvelable.)  —  Société  le  Nickel. 

Grossouvre  (de).  Voir 

Durand. 

H 

Haton  delaGoopillière 

insp.  gén.  l'^-mo 

Paris 

Directeur  de  l'École  n'*  snpér.des  mines. 

(0  *)  («  I) 

—  Conseil  gén.  des  mines.  — .  Commis, 
centrale  de  machines  à  Tapeur.  —  Go- 

■ 

mité  de  l'exploit,  technique  des  ch.  de 
fer.  —  Commis,  des  Annales  des  mines. 
—  Président  de  la  commiss.  du  grisou. 

il 


"J 


^  I 


PEBSONNEL  DES   UINES. 


Henriot  #.  .  .  . 
Hsrscber. .  -  ■  . 
HairMa  [0  ÏJ. 

Hmnbert.  .  .  .  . 
I 

Ichon  iff.  ,  .  .  . 
i 

Janrt  m  A).  .  . 
Jotd»n  (0  »)  .  . 

K 
KeUer  ijfï 

KÛS!  # 

L 

Lalkmud  ^  .  . 

Lamé  Fleorï  (0 
Langlois  *  .  .  . 

Idnna)'  (de).  .  . 

Uiir(0*].  .  . 


Ing.  ord.    î'-li 


insp.  gén.  l"-ie84 


insp.  itéii.  î'-t 
ing.  orfl.    3'-l 


Piris.  . 

AlaiE  . 

ConsUnI 
Paris  .  . 

Fuis  .  . 
Pirii  . 

Paris.  . 

Paria  ; 

Paris  .  . 

Kancy. 
B6ne'. 

Firis  .  . 
Pins... 


Sous-aL-r'  mia. 


e  Rodui. 


-  Ch.  de  kl 


{Cefgé  renoufelMe.)—  Comp.  daci.'li 
fir  d'Orliaat. —  Conumuian  nililairt 
supérieure  dei  ch.  de  ter, 

UiDisliredela  guerre  [Écolt  polTtcdi.]. 
—  Sons-arr'  min.  de  Paris.— Cirrièrtt 
de  Paris  etdudéptrteroentdelaSeiH. 

rr'  min.  d'Alais.  —  École  d'Aï! 


■  algérien. 


deConstantïne. 


-Ch  de 


de  Veruilles._Cb.de 

ter  de  l'Etat;  de  l'Est.  —  Cane  gé 

gique  détiillée  de  la  FraDce. 

Ministère  de  lagoerce.  {Ecole  polftecli.) 


dn  nivellement  général  de  ta  Fi 

—  Ch.  de  fer  d'Orliani. 
Ceneeiller  d'Ëtat.  -  Comité  coniollalil 

des  chemiuE  de  fer. 

Soua-arr'  min.  de  Bine.  —  Ch.  de  (a 

algérieni. 
Cours  i  l'Ecole  ni-  super,  des  mines. 

Carte  géologique  détaillée  de  laFrai 

—  Commisiion  des  Aiiaetti  4ta  miiui. 
Division  dn  Centre. 
{Caiel  rtnoiàiiiliiHt.) 
S»os-arr'  min.  d'An  géra.  —  Ch.detetds 

l'Etat.  —  Cart«  géologique  détaillée  dt 
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NOMS 

des 

INGÉNIEURS 


Lebreton 

Lebrun 

Le  Ghatelier  ^  .  .  . 


Leclère 


Leco7Dtt  ^  (i^  A)  .  . 
Udoïïx^ 

Léon 

Leproox 

Lese&re  ^ 

Le  Verrier  ^ 


GRADES 
ET  CLASSES 


ing;  ord.  r-1889 
élève.  .  .  3M892 
iag.  en  ch.  2«-1889 


ing.  ord.    2^-1886 
ing.    ord.  «'■«'-1886 

ing.ench.  l'^M889 


Itty  [Uoh)  *  .  .  .  . 

léTj  (Michel)^  (O  A) 


Liènârd 


Linder  (C  *)  {Q  I). 


RESIDjENCES 


Saint-Etienne.  . 

Paris 

Paris 


Ghàlon-sor-Saône. 


Gaen. 


Paris 


ing.  ord.  2«-1891 
ing.  ord.  3M892 
ing.ench.  l'M886 
ing.ench.  2«-1888 


ing.ench.  2«-1890 
ing.ench.  l'«-189i 


ing.    ord.  3«-1892 
insp.  gén.  l'«-1887 


Lodin  ^ 


AIbi 

Saint-Étienne. 
Saint-Etienne. 
Paris 


Paris 
Paris 


Yalence. 
Paris  .  . 


ing.ench.  2M890 


Paris 


SERVICES 


Ecole  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Ecole. 

Oars  à  TEcole  n^*  super,  des  mines.  — 
Ecole  polytechnique.  —  Comm.  des 
Ann.  des  mines.  —  Comm.  du  grisou. 

Sous-arr*  min.  de  Ghâlon-sur-Saône.  — 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Sous-arr*  min.  de  Gaen.  —  Gh.  de  fer  de 
l'Ouest.  —  Carte  géoloprique  détaillée 
de  la  France.  —  Cours  à  la  faculté  des 
sciences  de  Gaen. 

(Congé  renouvelable.)  —  Société  minière 
et  métallurgique  de  Peflarroya  [Espa- 
gne), —  Gours  à  l'École  supérieure  des 
mines.  —  Gomm.  des  Annales  des 
mines.  —  Gomm.  du  grisou. 

Sous-arr*  min.  d'Albi,  —  Gh.  de  fer  du 
Midi. 

École  des  mines  de  Saint-Étienne.  — 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Directeur  de  l'École  des  mines  de  Saint- 
Etienne. 

Ministère  du  Commerce,  des  Colonies  et 
de  l'Industrie  (Conservatoire  national 
des  Arts  et  Métiers).—  Cours  à  l'École 
nationale  super,  des  mines.  —  Carte 
géologique  détaillée  de  la  France. 

[Congé  renouvelable.)  ~  Compagnie  des 
forges  de  Châtillon-Commentry. 

Appareils  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 

—  Comm  centrale  des  machines  à  va- 
peur. —  Direct,  du  serv.  de  la  carte 
géolog.  de  la  France  et  des  topographies 
souterr.  —  Topographie  des  bassins 
honillers  d'Autnn.et  d'Épinac. 

Sous-arr'  min.  de  Yalence. —  Ch.  do  fer 
de  P.-L.-M.  [Congé.)  -  Serv.  militaire. 

Vice-président  du  Coqs.  gén.  des  mines. 
Cons.  de  l'École  n^*  snp.  des  mines.  — 
Comm.  milit.  snp.  des  ch-.de  fer.  — 
Comité  de  l'exploit,  techn.  des  ch.  de 
fer.  —  Président  de  la  Comm.  centr.  des 
machines  à  vapeur  ; ,—'  de  la  Comm.  de 
la  carte  péolog.  détaillée  de  la  France; 

—  de  la  Comm.  des  Annales  des  mines; 

—  de  la  Gomm.  des  Formules. 
Cours  à  l'École  n**  sup.  des   mines.  — 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France.— 
Comm.  des  Annales  des  mines.  -—  Ch. 
de  fer  du  Nord. 


I 


i 


vy 
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NOMS 

GUADES 

des 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

INGÉNIEURS 

ET  CLASSES 

Lorieuï  (0  *)  .  .  .  . 

iosp.  gén.  2«-188a 

Paris 

DIv.  du  nord-ouest.  —  Cons.  do  rÉcole 
n'*'  sup.  des  mines.  —  Comité  de  Texpl. 
techn.  des  ch.  de  fer.  —  Comm.  centr. 
des  mach.  à  vapeur.  —  Président  de 
la  Gomm.  de  statist.  de  Tindust.  min. 
et  des  appar.  à  yapeur.  —  Gomm.  da 
grisou.  —  Gomm.  des  Formules. 

Luuyt  

ing.    ord.  2»-1886 

Paris 

{Congé  rmouvel  )  —  Comp.  des  eh.  de  fer 

M 

de  P.-L.-M. 

Maison 

ing.    ord.  3«-1890 

Dijon 

Sous-arr*  min.  de  Dijon.  —  Ch.  de  fer 
de  P.-L.-M. 

Maître 

ing.    ord.  2«-1888 

Morvillan 

[Congé  renouvel.) --  Usine  métallurgique 
de  Morvillars, 

Mallard  (0  *) .  .  .  . 

insp.  gén.  2«-1886 

Paris 

Div.  du  nord-est.  —  Cours  à  l'Ecole  n^« 
sup.  des  mines. —  Comm.  de  la  carte 
géolog.  détail,  de  la  France.  -rComui. 
des  Ànn.  des  mines.^  Com.  du  grisou. 

Massîeu  (0  ^)  [Q  I). 

insp.  gén.  2«-1887 

Paris 

Ch.  de  fer  de  l'Est.  —  Comité  de  l'eipl. 
techn.  des  ch.  de  fer.  —  Comm.  de 
vérification  des  comptes  des  comp.  de 
ch.  de  fer.  —  Comm.  de  la  carte  géolog. 
détaillée  de  la  France. 

Matrot  (0  *) 

ing.ench.  I'M888 

Paris 

Directeur  des  ch.  de  fer  de  l'État.  — 
Comité  de  Texpl.  techuique  des  ch. 
de  fer.  —  Comm.  milit.  super,  des 
ch.  de  fer. 

Mettrier 

ing.    ord.  3«-i889 

Pau 

Sous-arr*  min.  de  Pau.  —  Ch.  de  fer  du 

Midi. 

Meurgey  * 

ing.ench.  i'«-1891 

Toulouse 

Arr'  min.  de  Toulouse. 

Moissenet  ^ 

ing.ench.  l'«-1883 

Ghanmont 

Arr^  min.  de  Qhaumont. 

Moutard  (0  *).... 

insp.  gén.  1"-1890 

Paris 

Cours  préparatoire  à  TEcole  n^*  sup.  des 

% 

mines.  —  Examinateur  à  TËcole  poly- 
technique. 

Mussy  * 

N 

Nadal 

ing.ench.  2«-1882 

Paris 

{Congé.) 

ing.    ord.  3<'-1888 

Bonrgps. 

Sous-arr*  min.  de  Bourges.  —  Ch.  de  fer 

, 

d'Orléans. 

Nentien 

ing.    ord.  2»-1886 

Nice 

Sous-arr*  min.  de  Nice.  —  Carte  géolog. 
détaillée  de  la  France.  —  Ch.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Nivoit  *  (i||  A)  .  .  . 

ing.ench.  1"-1888 

Paris 

Ch.  de  fer  de  l'Est.  —  Cours  à  rEcole  ni« 
des  ponts  et  chaussées  et  cons.  de  per- 

0 

^ 

fect.  de  cette  école.—  Comm.  et  serv. 
de  la  carte  géol.  détail,  de  la  France. 

Olry  *  (^  I) 

ing.ench.  l'«-1892 

Paris 

Ch.  de  fer  de  l'Etat.  —  Topogr.  souterr. 
des  bassins  houillers  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.—  Comm.  des  Formules. 

Oppermann  ^ 

ing.ench.  2«-{891 

Marseille 

Ait*  min.  de  Marseille, 
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NOMS 

des 

GRADES 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

INGÊMIBURS 

BT  CLASSES 

Orsel  (0  *) 

insp 

.  gén.  l'«-1892 

Paris 

Gh.  de  fer  de  PÉUt.  —  Yice- président 
dn  Comité  de  Texpl.  techn.  des  ch.  de 

P 

fer.  —  Comm.  de  vérification  des 
comptes  des  comp.  de  ch.  de  fer^ 

Pellé 

Ing. 

ord.  2«-1889 

Paris  ,.,,,, 

Gh.  de  fer  de  TÉUt.  —  Carte  géolog. 
détaillée  de  la  France. 

Pelietan  ^ 

ing. 

en  cil.  2M890 

Paris 

Gonrs  i  l'École  n^*  su  p.  des  mines. —  Gh. 
de  fer  de  l'Ouest 

Perrin  ^  {iQt  A)  .  .  . 

ing.i 

jnch.  l'«-i892 

Le  Mans 

Arr^  min.  da  Mans. 

PesUn  ^  (M  A)  .  .  . 

msp. 

gén.  2«-1892 

Paris 

Div.  du  snd. 

Poincaré  ^ 

ing. 

<* 

ord.  1"-1886 

Paris 

Ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  (Faculté  des  sciences  de 
Paris).  —  Ecole  polytechnique. 

Potier  (0  *) 

ing.( 

sncli.  l'-«-1886 

Paris 

Garte  géolog.  détaillée  de  la  France.  — 
Cours  à  l'École  n»«  sup.  des  mines.  — 
École  polytechnique. 

Poayanne  (0  ^)  .  .  . 

lDg.( 

mch.  li^^-lSSa 

Alger 

Arr*  min.  d'Alger.— Gh.  de  fer  algériens. 

Primat 

ing. 

ord.  2«-189i 

Grenoble 

Sous-arr^  min.  de  Grenoble.  —  Gh.  de 
fer  de  P.-L.-M. 

Prost 

ing. 

ord.  3*-1889 

Alais  .  .  - 

Sous-arr.  min.  d' Alais.  —  Gh.  de  fer  dA 

R 

P.-L.-M. 

Rateao 

ing. 

élève 

insp. 

ord.  2«-1891 

»  .  .•  .  3M892 

gén.  1"-1892 

Saint-Étieoue.  .  . 

Paris 

Paris 

École  des  mines  de  Saint-Étienne. 

École. 

Cours  à  rÉcole  n^*  sup.  des  mines.  — 

Résal  (0  *)  («  I).  . 

École  polytechnique.  —  Gomm.  des 

Annales  des  mines. 

Rivet 

élève 
ing. 

.  .  .  l'M892 
ord.  l'M885 

Paris 

Paris 

Ecole. 

{Congé  renowel.)— Éludes  sur  le  Trans- 

RoUandiH^  («A).  .  . 

saharien.  —  Garte  géolog  détaillée  de 

RomiUy{de)  F.Worms. 

S 

SâMvage  

la  France. 

ing. 

ord.  l'M885 

Pari* 

{Congé  renouv.)  —  Comp.  des  eh.  de  fer 

de  VEst.  —  Cours  à  l'Ecole  n^*  sup. 

des  mines.  —  Gomm.  des  Annales  des 

Wwwww99  t 

Séligmann-Lai  .... 

ing. 

ord.  2M889 

Marseille 

Sous-arr'  min.  de  Marseille.  —  Gh.  de 
fer  de  P.-L.-M. 

StuieiriM  {Q  A).  .  . 

ing. 

ord.  l'M888 

ÏAlle 

{Congé  renouvel.)  —  Comp.  des  mines  de 
Bruay  et  de  tEsearpelle.  —  Topogr. 
souterr.  des  bassins  houillers  du  Nord 

T 

et  du  Pas-de-Calais. 

Taazin  ^ 

ing. 

ord.  i"-1888 

Rodez 

(F.  f.  dlng.  en  cA.)—  Arr*  min..  Rodez, 

Termier 

ing. 

ord.  l'«-189i 

Saint-Étienne.  .  . 

École  des  mines  de  Saint-Étienne.  — 
Garte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
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etTlX 

RËSIDENCES 

...™.. 

V 

(du).   V.  Ge- 

iug.    oni. 

'-1SÏÏ 

CaTMssonne.  .  .  . 

Soas-aTT'  min.  de  Carcassonne. — Cb.dt 
fer  du  U.di. 

* 

ing.enih. 

Paris 

Cnura  i  TÉcole  ni-  sup.  des  mines.  - 
Ch.  de  fec  d-Orléios.  -  Comité  dt 
feipl.  tecUo.  des  ch.  de  fer.-Ccraiiù. 

7-i»(«i<« 

(Cmii.) 

iBg.    ord. 

Veaml 

de  l'Est. 

insp,  gên. 

IH>.  du  sud-onest.  —  Comm.  {cnlt.  des 

mules. 
Arr'min.  deBordeaui. 

4rm«,rf)  .  .  . 

ing.aucl.. 

■-ISSU 

Hè«is-Liilard  .  . 

Dmrgee. 

ing.    owl. 

"-IS8S 

Fi^m 

(Cmgi  rtimTcf.)  ~  Cmp.  itt  «i-ts  ii 
Recki-la-Holiére-et-Firmiiif. 

W 

•fr 

ing.    ord. 

I 

Paris  ......  . 

Appateîfeàïapeutdu  dSpj.rt.de la  Seine. 

—  Comm.  eentr,  des  mach.  à  Tip™. 

-  Conlrùle  des  tramways  du  dépirt. 

Sons-Hrt'  min.  d'Airas.  —  Ch.  de  fer  de 
Nord. 

heimer  «  .  . 

Psm 

Oomm.  centr.  des  math,  à  vapeur. 

I«  Romilly  ». 

ing.™cli. 

'•-i88B 

P™* 

Cb,  de  fer  de  P.-L,-M. 

Z 

t 

iug.encii. 

•-I8BÎ 

P»ri!  

Secrétariat  du  Cens.  géo.  des  mines.  - 
Secrétirial  de  la  Comm.  des  Aaulu 
ica  misa.  —  Comm.  de  stalisU  de 
l'indnst.  min.  et  des  appar.  i  Tapent. 
-  Comm.  de  1.  carie  géolog.  délaillfc 
de  la  France.  -  Le^nt  et  collectiei 
de  paléontologie  ïégÉula  1  l'Éeolen" 

de  bassins  bouillers. 

t:*^ 
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LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DES 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 

Nota.  —   Les  chiffres  inscrits  dans  la   colonne  des  classes  indiquent  la  date 

de  la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 

Les  noms  en  italique  indiquant  les  Contrôleurs  des  Mines  placés  dans 

une  position  autre  que  celle  de  V activité. 


NOMS 

des 

GOtrrRÔLIUAS  DES  mNES 


A 

Abadie 

Albin 

Auvergne 

B 

Bamer 

Bazin 

BewAt  (O  A) 

Bertharion 

Bertbier 

Bertbon 

Bertrand 

fiesombes 

Boisramé 

Bolo 

Bonnaymé 

Bonnes 

Bonvin  ^ 

Bosdecher  (]$c  M.  A.) . 

Bonguet 

Bourdon 


CLASSES 

3«-1889 
p«»-1883 
2«-1883 

p*»-1892 

3«-i887 

3*-1886 
2«-i888 

4M889 
4M  892 

2M884 

2«-1883 
3''-i886 

p«M882 

2«-1885 

p*i-1882 
i'-M889 

l'«-1890 

p»'-188l 


RÉSIDENCES 


Decazeyille  .  . 
Marseille  .  .  . 


Toulouse  .  .  . 

Limoges.  .  .  . 

» 
Alais 

Tunis 

Briançon  .  .  . 

Paris 

Bastia 

Brest 

Belfort 

Alais 

Paris 

Nantes 

Moulins.  .  .  . 

Grenoble  .  .  . 


SERVICES 


Aveyron,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Bouches-du-Rhône ,  serv.  ordin.  — 

Cai.  de  fer  de  P.-L.-M. 
{Congé  renouvelable.)  —  O*  Anglaise 

des  mines  de  plomb  et  de  mercure  de 

Taghit  [Algérie), 

Haute-Garonne,  scrv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  da  Midi. 
Haute- Vienne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  d'Orléans. 
{Congé,) 
(iard.  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

F.-Lt.~M« 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Hautes- Alpes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  P.-L.-M. 
Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Corse,  sery.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  la 

Corse. 
(Retrait  d'emploi.) 
Finistère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  rOaest;  —  d'Orléans. 
Territoire  de  Belfort,  serv.  ordin.  — 

Gh.  de  fer  de  l'Est. 
Gard ,   serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Loire-Inférieure,  serv.  ordin.  —  Gh. 

de  fer  de  l'ÉUt  :  —  d'Orléans. 
Allier,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 

Boutes 

Bouty(aA) 

Bouvier 

Brossette 

Bruant 

c 

Gadieu 

Gambessèdès. 

CanelU 

Gazeaaye 

Chalot .  .  . 

Ghandoreille 

Ghaumier  (tf|  A)  .  .  .  . 

Chevreul 

Claisse 

Clavel 

Glère 

Goignard 

Goret  (|||A).  .....  . 

Corriol 

Gossange 

Goste 

Groisille 

Guvillier 

D 

Décatoîre. 

Becressain 

Benizet 

Dionot  


CLASSES 

2«-1886 

p*Ll884 
p»M891 

p*L1886 

1"-1888 


p«»-i889 
l"-189l 

3»-1867 
p*i-1888 

p»>-1888 

3«-1888 
2«-i887 

3«-1887 

4«-1888 

i"-i885 

1"-1890 

3«-1891 

2«-1885 

1"-1887 

4«-1888 

3«-1886 

2«-1889 
l'-M886 


4«-!89l 

1"-1889 
4«-1889 
4«-1888 


RESIDENCES 


Marseille 


Oran.  . 
Alger  . 

Aubin. 
Paris  . 


Rennes  .  .. 
Douai  .  .  . 


Bordeaux . 

Vesoul  .  . 

Gonstantine 
Paris. .  .  . 


Rennes  .  . 
Draguignan 
Tours.  . 
Avignon. 


Alais. .  . 
Bourges. 

Le  Mans. 

Arras .  . 

Meaux.  . 


Loogwy. 
Versailles 


Arra^ . 

Paris. . 
Paris. . 
Rouen. 


SERVICES 


Bouches-du-Rhône,  serv.  ordin.   — 

Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer. 
Algérie,  serv.  ordin.  •-'  Gh.  de  fer 

d*Alger  à  Oran. 
Aveyron,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Garrières  'de  Paris  et  du  département 

de  la  Seine. 


llle-et- Vilaine,  serv,  ordin. 
Ecole  de  Maîtres-ouvriers  mineurs  de 
Douai. 

Gironde,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

d'Orléans;  —  du  Midi. 
Haute-Saône,  serv.  ordin.  — Gh.  de 

fer  de  l'Est. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch,  de  fer. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 
Ille-et- Vilaine,  serv,  ordin.  —  Gh.  de 

fer  de  TOuest. 
Var,  serv.  ordin. —  Gh.  de  fer  du  Sud 

de  la  France. 
Indre-et-Loire,  serv.  ordin.  —  Gh,  de 

fer  de  l'État  ;  —  d'Orléans. 
Vaucluse ,  serv.  ordin.  -^  Gh.  de  fer 

de  P.-L,-M. 
Gard ,  serv.  ordin. 

Gher,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  d'Or- 
léans. 
Sarthe ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

rOuest. 
Pas-de-Galais ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Seine-et-Marne ,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  l'Est. 
Meurthe-et-Moselle ,  senr.  ordin. 
Seine-€t-Oise ,   serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Etat. 


Pas-de*  Galais ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Seine ,  ch.  de  fer  de  l'Ouest, 
Gh.  de  fer  du  Nord. 
Seine>Inférieure ,  serv.  ordin.  —  Ch, 

de  fer  de  l'Ouest. 
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NOMS 

des 

GONTRÔLEUftS  SES  MINES 

Domergue 

Drot 

Drouot 

Damas , 

Dankel*(«êl} 

Duverdier 

E 

Espérandieu , 

F 

ïigot , 

Feyte , 

Finot 

Flandrin 

Fofp 

Foaeault 

Foormond 

Fooré  

Froissardey 

Fyot. 

G 

Gabon 

Gai 

Galtier 

Gardes 


CLASSES 

3«-1890 

l'M891 
3»-1889 

4«-1892 

p*'-1879 

4«-1887 


2«-1891 


1"-1883 
l'«-1883 
3M887 
3*-1886 
2«-i892 
p«i-1891 
2M890 
4«-1893 
l'M89l 
3«-lâ86 


3«-1892 


2«-1887 


2«-i884 


2«-1890 


RESIDENCES 

Alais 

Tlemcen.  .  .• . 
Arras 

Bonrbonne-les- 

Bains.  .  .  . 

Paris 

Bordeaux .  .  . 

Bône 

Paris 

Montpellier .  . 

Prades 

Piouen 

» 
Mézières.  .  .  . 
Le  Mans.  .  .  . 

Arras 

Paris 

Chalon 


SERVICES 


Gard ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Hante-Marne,  serv.  ordin. 

Carrières  de  Paris  et  département  de 

la  Seine. 
Gironde,  serv.  ordin. —  Ch.  de  fer  de 

l'État; —  d'Orléans. 


Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 


Albi.  . 
Cahors. 


Carrières  de  Paris  et  du  département 

de  la  Seine. 
Hérault,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Midi. 
Pyrénées-Orientales,   serv.  ordin.  — 

Ch.  de  fer  du  Midi. 
Seine-Inférieure ,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  TOuest. 
[Congé  renowelable.)  —  Société  des 

minet  de  San-Martin. 
Ardennes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Est.  ^ 

Sarthe,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Carrières  de  Paris  et  du  département 

de  la  Seine. 
Saônc-et^Loire,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  P.-L.-M. 


Sons-Secrétariat  d'État  des  Colonies, 
—  Nouvelle-Calédonie. 

(Congé  renottv.)  —  Société  minière  et 
métallurg,  de  PeÛarroya  {Espagne). 

Tarn,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 
Midi. 

Lot ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
léans. 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEUBS  DES  MINES 

CLASSES 

RÉSIDENCES 

Garreaa 

p*i-i890 

4«-1890 
4«-1892 

2M891 
4*-i863 
4«-189i 

2«-i888 

l'-«-l884 

2«-1886 

^•-1888 

3«-1886 

3«-1886 

2M888 
4*-i889 
3«-i886 
4«-1888 

4M  876 
irM886 

2«-1877 
3«-i885 
3«-!887 

2«-1889 
3«-i885 
l'«-1889 
i"-i89i 

3^-1887 

Alais 

Tunis.  .... 
Saint-Étienne. 

Bourg 

Lille 

Evrenx  .... 

Chambépy.  .  . 

Amiens .... 

Paris 

Marseille  .  .  . 

Beauvais..  .  . 

Paris 

Paris 

Gonstantine.  . 
Nancy 

» 
Saint-Étienne. 

» 

w 
rvOQez  f'  »  .  •   • 

Orléans  .... 

Isère 

Dijon 

Auxerre.  .  .  . 

Marseille  .  •  . 

Gauthier 

Gavet 

Germain» 

Gilbert 

Gilotaax 

Girod 

Goddard 

Goeb  (Daniel) 

Goeb  (Jean) 

Gomot 

GU)sse. 

Gonéry 

Gonrvest 

Grand 

Granddidier 

Grandière .  ....... 

Gruet 

Guèze 

Guillier 

Guillot 

H 

Hamon 

Harbulot 

Hoctin 

Hurlaut 

I 
Issartier 

SERVICES 


École  des  maitres^uvriers  mineurs 

d'Alais. 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Loire,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Ain^  serv.  ordin. 

Nord ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Eure,  serv.  ordin.  —  Gb.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Savoie ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Somme ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  l'État; 

—  de  l'Est. 
Bouches-du-Rhône ,  senr.  ordin.  — 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Oise,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Menrth*'-et-Moselle ,  serv.  ordin,  — 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 

Loire,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
(Disponibilité,) 
{Congé.) 
Aveyron ,  serT.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

du  Midi. 


Loiret,  sery.  ordin.  —  Ch.  dft  fer  de 

de  l'État;  — d'Orléans. 
Grenoble,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Côte-d'Or,  senr.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  P.-L.-M. 
Yonne ,  serv.  ordin. 


Bouches-'d a-Rhône,  serv.  ordin. 


J 


C-VT 
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NOMS 

des 

CONTBÔLEDRS  DES  MINES 


J 

Jacquin 

Jamet  (jQt  A) 

Jeandon 

Joardan 

L 

Labeyiie  (Adolphe)  . 

Labeyrie  (Léon)  ^  . 

Lafond.  ....... 

Lafont 

Lambert  (Q  A)  .  .  . 

Larmanoa  .;.... 

Layé 

Layille.  ....... 

Lefèvre 

Lemoine 

Lenglet. .  .  .  .  ,r  .  . 

Lesprit 

Liévin .  . 

Limanton ;  . 

Lnssac 

M 

Mabl  (O  A) 

MaUlon 

Malplat 

Marchai 


CLASSES 


2'-1887 

3«-189i 
4«-1889 
3M89i 


p*i-!891 

p*^1882 

4«-1893 

p"i-1889 

4*-1889 

4e-1893 

p«i-i884 

4«-1888 
p»Ll890 

4«-1890 

4«'-i888 

l'M891 

2M89i 

4«-1888 

1«-1884 


3«-1889 
i«-1890 


p*Ll890 
3«-1891 


RESIDENCES 


Périgueui.  . 

Paris 

Nîmes.  .  .  . 
Paris 

Épernay.  .  . 

Paris 

Arras  .... 

Valenciennes. 

Nantes. .  .  . 

La  Roche-sur- 
Ton.  .  .  .  , 
Rive-de-Gier. 

Saint-Etienne 
LUle 

Lille 

Valenciennes., 

Besançon  .  . 

Nice , 

Paris 

Alger 

Paris 

» 

Rive-de-6ier. . 
Troyes 


SERVICES 


Dordogne,  serv.  ordin. 

d'Orléans. 
Ch.  (Je  fer  de  P.-L.-M. 
Gard,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 


—  Ch.  de  fer 


Service  ordinaire.  ~-   Ch.  de  fer  de 

l'Est. 
Serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  l'État  ; 

—  de  PEst. 
Pas-de-Calais ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Nord ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Loire  -  Inférieure ,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  l'État  ;  —  d'Orléans. 
Viindée,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

rÉtat. 
Loire,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Loire,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  dn 

Nord. 
Nord,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Nord,  serv.  ordin.   —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Doubs,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Alpes-Maritimes,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  P.-L.-M. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 
Algérie,  serv.  ordin. 


Appareils  à  vapeur  dn  département 

de  la  Seine. 
[Congé  renouvelable.)  -^  Travaux  de 

recherche»    dans    des    concessions 

houillères, 
Loire,  serv.  ordin. 
Aube,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Est.  ... 


r«tj?.  'V-" 
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NOUS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 


Maris. 


Martin . 

Massin . 
Masson. 


Matbieo(9A)(]ScM.A.). 
Mazagot  (lyi  A) 


Mercbadier. 
Mereur. .  . 


Mermillod 


Mialhe . 
Moreau. 


Morel  iU  A). 


0 

Ode(aA)()5cM.A.) 


Pages. 


Péricard.  .  . 
Perrève  .  .  . 
Perrot  .... 
Petitjean.  .  . 


Picard.  . 

Pierrat.  . 


Pierron.  . 
Platon.  . 
Pluyette . 
Pommier. 


Poncelet . 
Pondrnel. 


Portai 


CLASSES 


l'«-l890 

4«-i876 
p«»-1889 
3«-i89I 

2«-188« 

3«-1886 
3«-1886 

l'"-i886 

4«-i878 
2«-i889 

2«-1888 


3*-i886 


2*-1887 

2M889 
3«-1887 
3«-1888 
2*-1886 

4M876 
l"'-i8'90 

l''M890 

2«-1891 

2*-1886 

4»-1891 

2*-1883 
1"-1884 

4M  891 


RESIDENCES 

Douai 

M 

Paris 

Béthune.  .  .  . 

Paris 

Alais 

Lyon 

» 

Bar-le-Duc.  . 

» 
Laon 

Paris 

Paris 


SERVICES 


Garcassonne.  . 

Bourgoin  .  .  . 

» 
Annecy .... 
Clermont-Fer- 
rand 

» 
Épinal.  .  ;  .  . 

Nancy 

Angers  .  .  .  . 

Paris 

Guéret 

Oran 

Paris.,  .  .  .  . 

Saint-Étienne. 


École  des  maîtres  -  ouvriers  mineors 
de  Donai. 

Gh.  de  fer  du  Nord. 

Pas-de-Calais ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 
École  des  maîtres  -  ouvriers  mineurs 

d'Alais. 
RbôDft,  serv.  ordin. 
{CoHfé  rmun»,l^  Recherches  de  mines 

en  Algérie  et  em  Tuaûsie. 
Meuse ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

l'Est. 
[Congé.) 
Aisne ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord, 
Appareils  à  vapeur  du  département  de 

la  Seine,  —  Contrôle  de  tram^^rays. 


Appareils  à  vapeur  du  département  de 
la  Seine. 


Aude ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Midi. 
Isère ,  serv.  ordin.  I 
[Congé  renouv.)  —  Mines  de  Bessèges. 
Haute-Savoie ,  serv.  ordin. 
Puy-de-Dôme ,  serv,  ordin.  —  Ch.  de 

fer  d*Orléans. 

Vosges ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Est. 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordin.  — 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Maine-et-Loire,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  l'État. 
Seine ,  serv.  ordin.  — .  Ch,  de  fer  de 

l'Ouest. 
Creuse,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Algérie ,  laboratoire  de  chimie  d'Oran. 
Carrières  de  Paris  et  du  département 

de  la  Seine. 
Loire ,  serv.  ordin. 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEDES  DBS  MINES 


Potanx. 


Fotean. 


Préchey 


Préeorbin  (de). 
Popier 


R 


Radigois, 


itoM/. .  .  . 
Baraadet.  « 


Reboal. 
Repelin. 
RcTel. . 


Rizens, 
Rossi. 


Roax.  .  . 
R(nLseaud, 


Sarran  ^ 


Sa/mu: 

Scheffler 


Schmidt '.  .  . 

Seignobosc  (Léopold) . 


Seignobosc  (Théodore). 


Sergère. 
Sens.  . 
Simon . 


CLASSES 


2«-1892 
2«-1886 

p«Ll89l 

3«-1874 
3«-i887 


l'«-1889 

4«-1883 
3*-1892 

2«-!886 

p«i-1888 

1"-1891 

3M890 
4«-1891 

2»-i889 


3«-1888 

l"-i882 
l'»-1885 

p«MS79 

4»-! 889 

1"-1891 

2«-1891 
l'-M889 
4»-1893 


RÉSIDENCES 


Lille 

Douai .... 

Ghaamont.  . 

» 
Ghalon. .  .  . 

Nantes.  .'.  . 

» 
Poitiers.  .  . 

Mont-de-Mar 
san  .... 
Lyon 

Le  Havre  .  . 

Béziers  .  .  . 

j» 

Arras  .... 
» 


» 

Caen. ..... 

Nancy 

Lyon 

Clermont-Fer- 

rand. .  .  .  . 

Constantine.  . 

Sem 

Alger 


SERVICES 


Nord,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  du 

Nord. 
Nord,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord.  —  Ecole  des  maitres-ouTriers 

mine  ors  de  Douai. 
Haute-Marne ,  serr.  ordin.  —  Gb.  de 

fer  de  l'Est. 
(Di^amMmè.) 
9aiôo*-€t-Loire,  serv.  ordin.  —  Gb. 

de  fer  de  P.-L.-M. 


Loire-Inférieure,  serv.  ord.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Etat  ;  —  d'Orléans. 
[Congé,) 
Vienne,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 

l'État;  —  d'Orléans. 
Landes,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  du 

Midi. 
Rhône,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Seine-Inférieure,  serv,  ord.  —  Gh.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Gh.  de  fer  du  Midi. 
Sons-Secrétariat  d'État  des  colonies 

(Nouvelle-Calédonie). 
Pas-de-Calais,  serv.  ord.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
{C<mgè  renouvel.)  —  Directeur  d'une 

blanchiiserie  à  Royat. 


[Congé  renouvel.)  —  Sociéîè  d'études 
des  charbonnages  des  Bouches^du- 
Rhône 

(Congé  renouvel.)  —  Tissage  méca- 
nique de  Moutières-léS'Amiens, 

Calvados,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 
rOuest. 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 

Rhône,  serv..  ord.  —  Gh.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Puy-de-Dôme,  serv.  ord.  —  Ch.  do  fer 
d'Orléans;  —  de  P.-L.-M. 

Laboratoire  de  chimie  de  Constantine. 

Ariège,  serv.  ord.  (mines  de  Rancié). 

Algérie,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 
l'Est-Algérien. 
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NOMS 

des 

GONTRÔLEUES  DES  MINES 

Soudan 

Soulages 

Soyez 

Stopin 

T 

Thomas  (Alexandre).  . 

Thomas  (Hippolyte}(Q  A) 
Tingry(eA) 

V 

Vaillant 

Vaillot 

Vallet 

Varin 

Vernhettes 

Villet 

Viûcent 

Vion 

Vollot 

w 

"Watrin .  . 

Y 

Yvart 


CLASSES 


p«i-1886 

4^-1891 
p«i-1888 


2«-1888 


p«  1-1879 

p«»-1890 
1"-1889 


î«-1885 

2«-189î 

r-1890 

2«-1886 

4'-i89l 

2«-l885 

4'-189i 
2*-1891 

l'M889 


1"-1889 


RÉSIDENCES 


Le  Creusot. .  . 

Saint-Étienne. 
Paris 

Mascara.  .  .  . 

Privas 

Paris 

Alger 

Reims 

Valenee.  .  .  . 

Paris 

Montluçon.  .  . 

Rodez 

Saint- Jean -de- 

Maurienne. . 

Saint-Étienne. 

Pau 

Angoolème  .  . 


SERVICES 


Saône-et-Loire,  serv.  ord.  —  Ch.  de 

fer  de  P.-L.-M. 
Loire,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  du  Nord.  —  Secrétariat 

de  la  comm.  centr.  des  mach.  à 

vapeur. 
Algérie,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer. 


Ardèche,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
Algérie,  laboratoire  de  chimie  d'Alger. 


Méziëres.  .  .  . 


P-M891       Fiers.. 


Marne,  serv.  ord.  —  Ch*  de  fer  de 
l'Est. 

Drôme,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Carrières  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine. 

Allier,  serv.  ord.  —  Ch-  de  1er  d'Or- 
léans. 

Aveyron,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer 
d'Orléans. 

Savoie,  serv.  ord. 

Loire  serv.  ord. 

Basses-Pyrénées,  serv.  ord.  —  Ch.  de 

fer  du  Midi. 
Charente,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

l'État;  — d'Orléans. 


Ardennes,  serv.  ord.  —  Gh.-de  fer  de 
l'Est. 


Orne,  serv.  ord.  •—  Ch.  fer  de  l'Ouest. 


V«  Ch.  Dunod,  éditeur,— Paris.  Imp.  CMarpon  et  E.  Flammarion,  r.  Racine,  26. 


LOIS,  DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCfiHNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  4  avril  1893,  nommant 
M.  ViETTE,  ministre  des  travaux  publics  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  &  avril  1893,  insti/iuint,  pour  le  département 
du  Pas-de-Calais,  deux  commissions  de  surveillance  des  bateaux 
à  vapeur,  Vune  à  Calais,  Vautre  à  Boulogne,  en  exécution  de 
V article  35  du  décret  du  {"février  1893  (**)  (navigation  mari^ 
time  ). 

(extrait.) 

Art,  3.  —  La  surveillance  exercée  par  ces  deux  commissions 
s'étendra,  en  dehors  des  ports  où  elles  sont  instituées,  sur  les 
côtes  et  rivages  du  département  du  Pas-de-Calais,  de  la  manière 
suivante  : 

!•  Commission  de  Calais  :  depuis  le  cap  Gris -Nez  jusqu'à  la 
limite  du  département  du  Nord; 

2''  Commission  de  Boulogne  :  depuis  le  cap  Gris-Nez  jusqu'à 
la  limite  du  département  de  la  Somme. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  8  avril  1893,  portant 
règlement  pour  Vexploitation  des  tourbières  du  département 
de  la  Somme. 

La  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

(*)  M.  Viette  était  démissionnaire. 
(**)  \Q\t  suprà,  p.  2L 

DÉCRETS,  6*  iiYraison,  1893.  14 
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Vu  le  projet  de  règlement,  présenté  par  le  préfet  de  la  Somme, 
pour  rexploitatioa  de  la  tourbe  dans  ce  département; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  des  20  mai 
et  2  décembre  1892; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  9  mai  1866  (*); 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

j^rt.  i".  —  Les  tourbières  particulières  ou  communales,  que 
renferme  le  département  de  la  Somme,  sont  soumises  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  I".   —  TOURBAGES  PARTICULIERS. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire,  qui  veut  commencer  une  exploi- 
tation de  tourbe  sur  son  terrain,  doit  en  faire  préalablement 
la  déclaration. 

Semblable  déclaration  doit  être  faite,  chaque  année,  par  le 
'  propriétaire  qui  veut  continuer  une  exploitation  antérieurement 
commencée. 

Art,  3.  —  Les  d<'*clarations  sont  adressées,  trois  mois  avant 
le  commencement  des  travaux,  à  la  mairie  de  la  commune  où  la 
tourbière  doit  êlre  exploitée. 

Elles  font  connaître  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  décla- 
rant, le  numéro  de  la  parcelle  cadastrale,  retendue  superficielle 
qu'il  compte  exploiter  dans  l'année,  l'épaisseur  de  tourbe  qu'il 
se  propose  d'enlever,  et  la  profondeur  finale  de  l'excavation.  Il 
y  est  joint  un  plan  au  1/1000*  de  la  parcelle  cadastrale,  des  trous 
à  tourbes  qui  y  existent  déjà,  des  constructions,  chemins  et 
cours  d'eau  les  plus  voisins. 

Si  le  déclarant  n'habite  pas  la  commune  où  la  tourbière  est 
située,  il  est  tenu  de  faire,  sur  sa  déclaration,  élection  de  domicile 
dans  cette  commune. 

Le  maire  consigne  la  déclaration  sur  un  registre  spécial,  et  en 
délivre  un  récépissé  au  déclarant. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  transmet,  sans  délai,  au 
sous-préfet  de  Tarrondissement,  la  déclaration  avec  ses  obser- 
vations. Dans  un  délai  de  huit  jours,  le  sous-préfet  envoie  ces 
pièces  au  préfet  avec  son  avis.  Le  préfet  renvoie  le  tout  à 
l'ingénieur  des  mines,  qui  procède  ou  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu, 

(*)  Volume  de  1866,  p.  56. 
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à  Texploration  des  localités  et  aux  opérations  jugées  nécessaires, 
et  adresse,  le  plus  tôt  possible,  au  préfet  ses  propositions  moti- 
vées. 

Art,  5.  —  Le  préfet  statue  sur  les  déclarations  des  habitants 
d'une  même  commune  soit  par  des  arrêtés  individuels,  soit  par 
un  arrêté  collectif,  s'il  s'agit  de  parcelles  dont  la  réunion  forme 
un  ensemble  susceptible  d'être  exploité  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  au  moyen  de  travaux  d'utilité  commune. 

Les  arrêtés  d'autorisation  fixent  l'épaisseur  de  la  tourbe  à 
extraire  et  prescrivent  l'exécution  des  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Les  autorisations  délivrées  par  le  préfet  peuvent  être  révoquées 
par  lui,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  les  intéressés  entendus. 

Art.  6.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  sont  adressés,  par 
l'intermédiaire  des  sous-préfets,  aux  maires  des  communes  res- 
pectives, qui  sont  chargés  de  les  notifier  aux  intéressés.  Cette 
notification  doit  être  faîte  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  dépôt  de  la  déclaration.  Passé  ce  délai  le 
déclarant  peut,  à  défaut  de  notification,  commencer  à  exploiter. 

Art.  7.  —  Les  arrêtés  d'autorisation  pourront  prescrire  aux 
exploitants  Texécution  de  travaux  d'utilité  commune. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  les  exploitants,  après  avoir  été  mis 
en  demeure,  n'exécutent  point  les  travaux  mis  à  leur  charge  ou 
négligent  de  les  entretenir,  il  est  pourvu  aux  dispositions  néces- 
saires par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Les  dépenses  qui  sont  faites  en  pareil  cas  sont  constatées, 
réglées  et  réparties  dans  les  formes  établies  au  titre  V  du  présent 
décret. 

TITRE  II.   —  TOURBAGES   COMMUNAUX  ORDINAIRES. 

Art.  9.  —  Les  communes  possédant  des  terrains  tourbeux 
peuvent,  par  l'organe  de  leurs  conseils  municipaux,  réunis  dans 
la  session  de  novembre,  demander  l'autorisation  de  faire,  dans 
le  cours  de  l'année  suivante,  à  un  emplacement  déterminé,  un 
tourbage  ordinaire,  exclusivement  destiné  au  chauffage  de  leurs 
habitants.  Elles  doivent  alors  indiquer  si  elles  désirent  confier 
l'extraction  à  un  adjudicataire,  à  des  ateliers  dirigés  par  des 
contremaîtres,  ou  à  des  sections  de  ménages,  extrayant  pour 
leur  compte,  et  joindre  à  la  délibération  un  plan,  dressé  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  3. 

Art.  10.  —  La  délibération  relative  au  tourbage  communal, 
transmise  par  le  sous-préfet  avec  son  avis,  est  renvoyée  par  le 
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préfet  à  ringéuieiir  des  mines,  qui  doit  déterminer  tout  d^abord 
la  superficie  à  em parquer,  pour  obtenir  la  tourbe  nécessaire  au 
chauffage  des  habitants. 

Art.  11.  —  L'ingénieur  des  mines  soumet  au  préfet  le  procès- 
verbal  d'emparquement,  signé  par  le  maire  de  ia  commune, 
donne  son  avis  sur  le  mode  d'exécution  préféré  par  le  conseil 
municipal,  et  indique  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans 
rintérèt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 

Art,  12.  —  Le  préfet  prend  un  arrêté  d'autorisation  qu'il 
adresse  au  maire,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  Le  15  mai, 
à  défaut  de  notification,  la  commune  pourra  commencer  ses 
travaux. 

Art.  13.  —  L'ingénieur  des  mines  vérifie,  chaque  année, 
après  le  tourbage,  si  les  limites  des  emparquements  n^ont  pas 
été  dépassées  et  si  les  travaux  prescrits  ont  été  exécutés. 

TITRE  IH.  —  TOURBAGES  EXTRAORDINAIRES. 

Art,  14.  —  Les  communes  possédant  des  terrains  tourbeux 
peuvent,  par  l'organe  de  leurs  conseils  municipaux,  demander 
l'autorisation  de  mettre  en  adjudication  l'extraction  d'une  cer- 
taine quantité  de  tourbe,  sans  aliénation  du  fonds,  à  l'effet  de  se 
procurer  des  ressources  pour  telle  dépense  déterminée. 

Cette  délibération  est  transmise,  par  le  sous-préfet,  avec  son 
avis,  au  préfet,  qui  la  fait  parvenir  à  l'Ingénieur  des  mines. 

Art,  15.  —  L'ingénieur  des  mines,  après  avoir  déterminé  une 
étendue  de  terrains  suffisante  pour  procurer  les  ressources  pré- 
vues, transmet  à  la  préfecture  un  procès- verbal  d'emparquemcnt,. 
un  cahier  des  charges,  un  plan  au  1/1000"  du  terrain  emparqué, 
un  devis  estimatif  et  un  rapport  explicatif. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  tourbage  est  autorisé,  il  est  mis  on 
adjudication  publique,  à  l'enchère,  sur  la  mise  à  prix  indiquée 
au  cahier  des  charges.  Cette  opération  a  lieu,  suivant  les  cas,  à 
la  mairie  de  la  commune  ou  à  la  sous-préfecture. 

Art.  17.  —  Le  plan  et  le  cahier  des  charges  sont  ensuite 
adressés  au  maire  de  la  commune  chargé  de  veiller,  conjointe- 
ment avec  l'ingénieur  des  mines,  à  ce  que  l'adjudicataire  observe 
les  limites  de  l'emparquement  et  les  diverses  clauses  du  cahier 
des  charges. 

Art,  18.  —  Le  délai  d'extraction,  prévu  au  cahier  des  charges, 
ne  peut  être  prolongé  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Aucune 
prolongation  ne  peut  être  accordée  par  le  préfet,  qu'après  que 
le  conseil  municipal  et  l'ingénieur  des  mines  auront  été  entendus. 
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Art  19.  —  Le  procès- verbal  d'adjudication  est  considéré 
comme  constituant  un  véritable  bail  d'extraclion ,  et  tiendra 
lien  à  Fadjudicataire  de  Tautorisation  prévue  à  Tarticle  5  du 
présent  décret. 

Art.  20.  —  Après  Fexpiration  du  délai  d*extraction,  l'ingénieur 
des  mines  fait  le  récolement  du  tourbage  extraordinaire,  comme 
il  est  dit  à  l'article  13  pour  les  tourbages  ordinaires. 

TITRE  IV.  —   RjlGLES   GÉNÉRALES   POUR  L'EXPLOITATION 

DE   LA   TOURBE. 

^ri.  21.  —  Tout  extracteur  de  tourbe  est  tenu  : 

1"  Soit  de  remblayer  partiellement,  au  fur  et  à  mesure  de 
Tavancèment  des  travaux,  les  excavations  qui  résultent  de  Tenlè- 
vement  de  la  tourbe,  et  de  niveler  le  terrain  en  tin  d'exploitation, 
desorte  que  tous  ses  points  soient  assez  élevés  au-dessus  du  niveau 
de  l'eau  dans  Jes  cours  d'eau,  canaux  et  fossés  de  dessèchement 
du  voisinage,  pour  être  constamment  à  sec; 

Soit,  au  contraire,  d'entailJer  assez  profondément  le  terrain, 
en  contre-bas  du  niveau  de  l'eau  dans  les  cours  d'eau,  canaux  et 
fossés  de  dessèchement  du  voisinage,  pour  qu'il  y  reste  partout, 
et  en  tout  temps  au  moins  0",50  d'eau  et,  dans  ce  dernier  cas, 
de  tailler  verticalement  les  bords  des  excavations; 

2*  D'établir  et  d'entretenir  en  bon  état  les  rigoles  ou  fossés 
que  l'administration  jugera  nécessaires  pour  assécher  le  terrain 
des  excavations  remblayées; 

On,  pour  mettre  les  entailles  non  remblayées  en  communi- 
cation avec  les  cours  d*eau,  canaux  ou  fossés  de  dessèchement 
afin  que  leur  fond  ne  soit  jamais  découvert  d'eau; 

3"  De  curer  et  repurger  les  rigoles  d'égouttement  ou  de  com- 
munication et  les  entailles  non  remblayées,  toutes  les  fois  que 
la  nécessité  en  est  reconnue  par  l'administration  ; 

4**  De  se  conformer  aux  conditions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  préfet,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  sabrité  publi- 
ques. 

Art,  22.  —  Les  extractions  par  entailles,  qui  ne  sont  pas 
remblayées  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  ne 
peuvent  pas  être  poussées  à  des  distances  moindres,  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  que  celles  prévues  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie,  sous  peine  des  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  et  du  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
antérieur,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  le  fait  de  la 
contravention. 
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Art,  23.  —  Les  distances  à  observer,  par  rapport  aux  cons- 
tructions, aux  fossés  de  clôture,  aux  limites  des  propriétés  voi- 
sines  et  aux  rigoles  servant  à  Tégouttement  et  à  l'assainissement 
des  terrains  tourbeux,  sont  au  moins  de  3  mètres,  augmentés 
d'une  distance  égale  à  la  profondeur  de  Tentaille. 

Art,  24.  —  Les  largeurs  des  zones,  réservées  par  applicatioa 
des  articles  22  et  23,  peuvent  être  augmentées  au  besoin,  par 
arrêtés  préfectoraux. 

TITRE  V.  —  RÉPARTITION  DES  DÉPENSES. 

Art.  25.  —  Sont  à  la  charge  des  exploitants  les  frais  de  levés^ 
de  plans,  de  nivellements,  de  sondages,  études  pour  le  tracé  de  ri- 
goles et  autres  travaux,  y  compris  les  rémunérations  qui  peuvent 
être  dues  au  service  des  mines  ;  sont  aussi  à  leur  charge  toutes- 
les  dépenses,  faites  ou  à  faire,  pour  Touverlure  et  l'entretien  de 
rigoles,  fossés  d'égouttement  et  autres  travaux  prescrits  par  le 
présent  règlement  ou  reconnus  nécessaires  pour  son  exécution. 

Art.  26.  —  Les  honoraires  dus  à  l'ingénieur  en  chef  des 
mines,  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  et  au  contrôleur  des 
mines,  pour  frais  de  levés  de  plans,  nivellements,  sondages^ 
emparquements  et  récolements,  devis  de  rigoles  et  autres  tra- 
vaux, sont  réglés  par  le  préfet,  sur  état  détaillé ,  dressé  confor- 
mément au  décret  du  10  mai  1854  (*). 

Art,  27.  —  Les  frais  énumërés  aux  articles  25  et  26  sont 
répartis  entre  les  divers  exploitants,  proportionnellement  à  leur 
degré  d'intérêt  dans  les  travaux  à  effectuer,  après  que  les  exploi- 
tants, et,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  communes,  les 
conseils  municipaux  auront  été  entendus. 

Art,  28.  —  Cette  répartition  ainsi  que  le  recouvrement  des 
cotisations,  ont  lieu  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. 

TITRE  VL  —  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

ArL  29.  —  Sous  les  ordres  du  préfet,  les  ingénieurs  des  mines 
et  le  contrôleur  des  mines,  surveillent,  concurremment  avec  les 
maires  et  autres  officiers  de  police  municipale,  l'exploitation  des 
tourbières  de  la  Somme. 

Art.  30.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement  et  des  arrêtés  pris  par  le  préfet  en  vertu  dudit  règle- 

(*), Volume  de  1854,  p.  120. 
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ment,  sont  dénoncées  et  poursuivies  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.  31.  —  Les  procès-verbaux  dressés  contre  les  contreve- 
nants, après  avoir  été  dûment  affirmés,  sMly  a  lieu,  sont  transmis 
en  originaux  à  qui  de  droit,  et  les  contrevenants  poursuivis 
d*offîce  devant  la  juridiction  compétente. 

Copie  de  ces  procès-verbaux  est,  en  outre,  adressée  au  préfet 
du  département,  qui,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines, 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  cessation  immédiate  des  travaux,  ainsi 
qu'il  est  prévu  en  l'article  86  de  la  loi  du  2i  avril  1810. 

TITRE  VIT.  —  DISPOSITIONS  générales. 

ArL  32.  —  Un  arrêté  préfectoral,  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur,  fixera  les  conditions 
dans  lesquelles  les  communes  pourront  faire  des  tourbages 
ordinaires  ou  extraordinaires,  ainsi  que  les  conditions  d'empilage 
des  tourbes  destinées  à  être  vendues  ou  distribuées. 

Art  33.  —  L'ordonnance  royale  du  17  août  1825  est  et  demeure 
abrogée,  ainsi  que  l'arrêté  préfectoral  du  27  juin  1825,  qu'elle 
approuvait  (*). 

Art.  34.  —  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Il  sera  publié,  par  les  soins  des  maires,  dans  toutes  les  communes 
du  département  de  la  Somme  où  existent  des  exploitations  de 
tourbe. 

Art,  35.  —  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  avril  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaitx  publics, 

ViETTE. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  \3  avril  1893,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  d'antimoine  et  autres 
métaux  connexes  de  Montignat  (AlUer). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Il  est   fait  concession    à   MM.    Brûlot  (Joseph 
Alexandre)  et  Lassalle  (Jean-Baptiste  Théodore)  des  mines  d'axiti- 

(*)  Annales  des  mines,  partie  administrative,  volume  de  1853,  p.  4.  — 
Voir  infrà,  l'arrêté  préfectoral  du  20  mai  1893. 
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moine  et  autres  métaux  connexes,  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  de  la  Petite-Marche,  arrondissement 
de  Montluçon,  département  de  FÂlHer. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Ikfontignaty  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  :  par  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Meaulnes,  depuis 
rintersection  de  cette  rive  avec  la  rive  droite  de  la  rivière  du 
Cher,  point  A  du  plan,  jusqu'au  point  B,  angle  nord-est  du 
moulin  Michon; 

A  r^^^  :  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  B  au  point  C, 
angle  nord-est,  rive  droite,  côté  amont,  du  pont  établi  sur  la 
rivière  du  Cher,  auprès  du  hameau  de  la  Caborne; 

Au  sud  et  à  Vouest  :  par  la  rive  droite  de  la  rivière  du  Cher, 
depuis  le  point  C  jusqu'au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  'renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
kilomètres  carrés,  douze  hectares  (7^"^  12^). 

Art  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  à  Fantimoîne  et  autres  métaux  connexes,  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Montignaf. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit 
aux  concessionnaires  des  mines  de  Montignat,  soit  à  une  autre 
personne. 

ArL  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  delà  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10«),  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5,  6,  7  et  8  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7,  8 
et  9  du  décret  du  4  janvier  1893  instituant  la  concession  d'Espe- 
zoUe  (voir  suprà,  p.  8). 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DES  MINES  DE  MONTIGNAT   (ALLIER). 

conforme  k  celui  de  la  concession  (I'Espezolle  (voir  suprày  p.  9). 

Art  1"'.  —  Délai  d'abornement  :  Deux  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eaux  :  20  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  50  mètres. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  13  avril  1893,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  d^ÂMANCE  (Meurthe- 
et-Moselle). 

(extrait.) 

Art,  1".  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  de 
Vézin-Aulnoye  (*)  des  mines  de  fer,  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  d'Âmance  et  de  Bouxières-aux-Chênes, 
arrondissement  de  Nancy,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Amance,  estJimitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  A  B,  joignant  la  borne  n<*  1,  placée 
sur  la  lisière  du  bois  communal  du  Grand-Mont,  àPangie  nord- 
ouest  de  ce  bois,  point  A,  avec  le  point  B,  où  la  limite  sépara- 
tive  des  communes  de  Bouxières-aux-Chênes  et  d^Amance  se 
sépare  et  s'écarte,  à  Test,  de  la  lisière  sud-est  du  même  bois; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  BC,  joignant  le  point  B  avec  le 
point  G,  sommet  de  Tangle  formé  par  les  bords  intérieurs  des 
chemins  vicinaux,  n""  12  et  21,  à  Test  d'Amance  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  GD,  joignant  le  point  G  au  point  D, 
situé  sur  le  bord  oriental  de  l'ancien  chemin  de  Nancy  à  Amance, 
à  150  mètres  vers  Amance  de  sa  rencontre  avec  la  limite  sépa- 
tive  des  communes  d'Amance  et  de  Laître-sous-Amance  ; 

Au  sudrouesi,  par  une  ligne  droite  DE,  joignant  le  point  D  au 
point  E,  angle  saillant  nord-ouest  du  territoire  de  la  commune 
d'Amance  ; 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  E  A,  joignant  le  point  E  au 
point  de  départ  A; 

Lesdiles  limités  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
kilomètres  carrés,  soixante  et  onze  hectares  (2''î  71^). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57, 58,  68,  69  et 70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  11  n'est  ri«n  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 

{*)  Société  déjà  propriétaire  ou  amodiataire  de  plusieurs  concessions  de 
mines  de  fer.  (Voir  le  décret  du  17  novembre  189â  autorisant  la  réunion  de  ces 
concessions.  Volume  de  189â,  p.  341.) 
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minerai  étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  d'Amance. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  d'Amance,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (OSIO'^),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

ArL  6,  7,  8  et  9  conformes  aux  mêmes  articles  du  décret, 
du  4  janvier  1893,  instituant  la  concession  d*Espezolle  (voir 
suprà,  p.  8). 


CAHIER   DES    CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    d'aMANCE 

conforme  à  celui  de  la  concession  d*EsPEZOLLE  (Cantal)  (voir  suprà^  p.  9)* 

Art.  l**".  —  Délai  d'abomement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  avril  1893,  por- 
tant institution  de  la  concession  des  mines  d'antimoine  et 
autres  minerais  connexes  de  Conche  (Cantal). 

(extrait.) 

Art,  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Cbâlillon  (Emmanuel)^ 
des  mines  d'antimoine  et  autres  minerais  connexes,  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Chanet,  arron- 
dissement de  Murât  et  de  Molèdes,  arrondissement  de  Saint- 
Flour,  département  du  Cantal. 

Art,'  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Conche  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  E,  angle  sud- 
ouest  d'un  carrefour  de  chemins,  situé  à  600  mètres  à  l'ouest 
du  bourg  de  Molèdes,  et  aboutissant  au  point  F,  angle  nord-ouest 
du  bâtiment  le  plus  au  nord-ouest  du  hameau  de  Bonarmé; 
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Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  F  au  point  G , 
angle  sud-ouest  du  bâtiment  le  plus  au  sud  du  hameau  de 
Bélis  ; 

Au  sud-ouest  j  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  au 
point  H,  angle  sud-ouest  de  Téglise  de  Chanet,  et  prolongée  jus- 
qu'à son  point  d'intersection  I,  avec  la  rive  droite  d'un  ruis- 
seau partant  des  environs  de  Téglise  de  Chanet,  pour  aboutir  au 
ruisseau  de  Vèze; 

Au  nord-ouest  et  au  nord,  par  la  rive  droite  du  ruisseau  de 
Chanet,  depuis  le  point  I  jusqu'au  ruisseau  de  Vèze,  puis  parla 
rive  droite  de  ce  dernier  ruisseau,  jusqu'à  son  intersection  avec 
]a  rive  droite  du  ruisseau  ^e  Sianne,  point  K;  enfin  par  une 
ligne  droite  menée  de  ce  dernier  point  au  point  E  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés  (3^^). 

Art  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  à  l'antimoine  et  autres  minerais  connexes,  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Conche. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Conche,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^,10'^),  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 
•  Ar/.  5,  6,  7  et  8  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7,  8 
et  9  du  décret,  du  4  janvier  1893,  instituant  la  concession  d'Es- 
pezolle  (voir  suprày  p.  8). 


CAHIER  DES  CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE  CONCHE 

conforme  k  celui  de  la  concession  d'EsPEZOLLE  (Gantai)  (voir  supràj  p.  9). 

Art.  1".  —  Délai  d'abornement  :  Un  an. 

Art.  5.  ~^  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  25  mètres. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  avril  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM.  Sghetz  et  Lagelin^  en  concession 
de  mines  de  plomb  argentifère^  pyrite  de  fer  arsenicale  et  cui- 
vrique  et  autres  minerais  connexes,  dans  les  communes  de 

LORCIÈRES,    CHAUEilS,    I.OUBARESSE,    BOURNONGLE   et   SaINT-MaRC 

(Cantal). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  20  avril  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  M,  Lagelin,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  M.  Schetz,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  plomb  argentifère,  pyrite  de  fer  arsenicale  et  cuivri- 
que  et  autres  minerais  connexes,  dans  les  communes  de  Sarrus, 
Maurines  et  Saint-Martial  (Cantal). 


Arrêté  ministériel,  du  20  avril  1893,  instituant  à  Dunkerque,  pour 
le  département  du  Nord,  une  commission  de  surveillance  des 
bateaux  à  vapeur,  en  exécution  de  Varticle  3o  du  décret  du 
i*^  février  1893  (*)  [navigation  maritime), 

(extrait.) 

Art  3.  —  La  surveillance  exercée  par  celte  Commission  s'éten- 
dra, en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et  riva- 
ges du  déparfement  du  Nord,  y  compris  le  port  de  Gravelines. 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  ti  avril  1893,  détermi- 
nant la  forme  du  procès-verbal  de  déclaration  des  accidents 
survenus  dans  les  établissements  industriels. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Findustrie  et  des 
colonies, 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (**),  ainsi  conçu  : 

«  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés 


(*)  Voir  suprà^  p.  21. 

(*•)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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à  l'article  i",  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  Tentre- 
prise,  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

«  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  Taccident;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-rerbal,  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 
A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certi- 
ficat du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables 
de  l'accident  et  Tépoque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaî- 
tre le  résultat  définitif. 

«  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera 
remis,  séance  tenante,  au  déposant. 

«  Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  »; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  dans  Tindus- 
trie; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  i 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Le  procès-verbal  de  la  déclaration  d'un  accident» 
à  dresser  par  le  maire  de  la  commune  où  cet  accident  s'est  pro- 
duit, sera  rédigé  conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Art,  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindustrie 
et  des  colonies^ 

Terrier. 


%"^îf«P5r-Hr'' 
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DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


CANTON 


COMMUNE 


(1)  Nom  et  prénoms. 

(2)  Indiquer  la  date  et 
rbeore. 

(3)  Indiquer  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  adresse  ; 
mentionner,  en  cas  d'ab- 
sence on  à  défaut  du  chef  de 
l'entreprise,  que  la  déclara- 
tion a  Men  été  faite  par  son 
préposé. 

(4)  Effacer  isolé  on  muZ- 
tiple  suivant  les  cas. 

(3)  Indiquer  la  nature  de 
l'établissement  et  le  lieu  où 
il  est  situé,  ainsi  aue  l'ate- 
lier où  a  eu  lieu  l'accident. 

(6)  Indiquer  les  nom,  pré- 
nom$,  ige,  sexe,  profession 
et  adresse  de  la  victime  ou 
des  victimes. 

(7)  Indiquer  les  noms,  pro^ 
fessions  et  adresses. 


MAIRIE  D 


PROCÈS-VERBAL 

DE  DÉCLARATION   D'ACCIDENT W 

(Art.  15  de  la  loi  du  2  noTembre  1892.) 


Par-devant  nous  (1), 
maire  de  la  commune  d 
soussigné, 
a  comparu  le  (2) 

M  (3) 


,  département  d 


qui  nous  a  remis,  en  vertu  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892.  une  déclaration  relative  à  un  accident  isolé 
ou  multiple  (4)  survenu  le  (2) 
dans  (5) 
à  (6) 

Cette  déclaration  constate  :  1**  que  Taccident  résulte  de 
la  circonstance  suivante  : 

2*  Que  les  témoins  de  Taccident  sont  (7) 

Va  cette  déclaration  était  joint  un  certificat  de  M.  (1) 
médecin  à  ,  donnant  par  victime  les 

renseignements  suivants  : 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des 
victimes 


SUITES 

SEXE  ET  AGE 

de  raccident 

des 

Nature 

victimes 

Morts 

delà 
blessure 

• 

(8)  S'il  s'agit  d'un  aceident 
arrivé  dans  une  mine,  mi- 
nière ou  earrière,  indiquer 
l'ineénieur  des  mines  au- 
quel le  procès-verbal  doit 
être  transmis. 


SUITES 

probables 

de 
la  blessure 


EPOQUE 

à  laquelle 

il  sera  possible 

en 

connaître 

le  résultat 

définitif 


La  déclaration  et  le  certificat  médical  ont  été  annexés  au 
présent  procès-verbal  pour  être  transmis  à  M.  l'inspecteur 
départemental  (8)  en  résidence 

Fait  et  arrêté  le  présent  procës-verbal  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  lequel  a  été  signé  avec  nous  par  le  décla- 
rant après  lecture  faite. 

{Signatures.) 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  21  avril  1893. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies. 

Terrier. 


(a)  Sont  seuls  considérés  comme  accidents  ceux  qui  paraissent  devoir  entraîner  une 
incapacité  de  travail  de  trois  Jours  au  moins. 
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Décret  du  Président  de  la  République ^  du  24  avril  1893,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  zinc  y  plomb  et  autres 
métaux  connexes  des  Prés  (Drôme). 

(  EXTRAIT.  ) 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  métal- 
lique austro-belge,  des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux 
connexes,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes de  Beaurières,  les  Prés  et  Valdrôme,  arrondissement  de 
Die,  département  de  la  Drôme. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
des  Prés,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  portant  du  point  D',  point  de 
rencontre  de  Taxe  du  ravin  des  Combes  avec  Taxe  du  chemin  de 
Luc  à  Valdrôme,  qui  suit  la  rive  droite  de  la  rivière  de  la  Drôme, 
et  aboutissant  au  point  E,  intersection  du  ravin  du  Fournet  avec 
le  chemin  de  Beaurières  à  Pracheton,  sur  la  limite  des  sections 
A  et  B  de  la  commune  des  Prés; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  E  ci-dessus  défini 
et  allant  au  point  A',  intersection  de  l'axe  du  ruisseau  du  Font 
avec  Taxe  du  chemin  de  Luc  à  Valdrôme  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A'  au  point  B, 
angle  nord-est  de  la  maison  Marin,  inscrite  sous  le  n*  1395  de 
la  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Valdrôme; 

A  V ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B  au  point  D' 
de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
dix  kilomètres  carrés,  vingt  et  un  hectares  (10^'  21^). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  zinc ,  plomb  et  autres  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  des  Prés. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  à 
la  société  concessionnaire  des  mines  des  Prés,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées, 
sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^,10*^)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


208  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

Art.  5t  6,  7  et  8  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7^ 
8  et  9  du  décret  du  4  janvier  1893  instituant  la  concession 
d'Espezolle  (voir  suprà,  p.  8). 


CAHIER  DES  CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DES  PRÉS. 

conforme  h.  celui  de  la  concession  d'ÉsPEzoLLE  (voir  suprà,  p.  9). 

Art.  l•^  —  Délai  d'abornement  :  Un  an. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Ajrt,  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  25  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  24  avril  iS9^,  portant 
extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Peypin  et 
Saint-Savournin  (Sud)  (Bouches-du-Rhône). 

(extrait.) 

Art,  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Victor  Gentet,  proprié- 
taire de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Peypin  et  Saini- 
Savournin  (Sud),  des  mines  de  même  nature  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  de  Saint-Savournin  et 
AUauch,  arrondissement  de  Marseille,  département  des  Bouches- 
du-Rhôiie. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  A  Vest  et  à  Vest-nord-est,  d'un  côté,  par  une  ligne  droite 
partant  du  clocher  de  Saint-Savournin,  point  A,  jusqu'au  sommet 
de  la  montagne,  dite  la  Baume-des-Fées^  et  par  une  ligne  brisée 
menée  de  ce  sommet  à  celui  de  la  montagne  d'Aguo-d'Olive  et 
venant  de  terminer  en  un  point  formant  la  jonction  des  limites 
des  territoires  de  Saint-Savournin  et  d'Allauch;  et  de  Tautre,  à 
partir  de  ce  dernier  point,  par  les  limites  communes  aux  terri- 
toires de  Peypin  et  d'AUuach,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  bordure 
nord  du  chemin  de  Pichauris  à  Auriol,  point  H; 

Les  limites  énoncées  ci-dessus  étaint  communes  à  la  conces- 
sion, antérieurement  existante,  de  Peypin  et  Saint-Savournin 
(Sud)  et  à  l'extension  de  concession  instituée  par  le  présent 
décret  ; 

2°  Au  sud-ouest^  par  une  ligne  brisée,  allant  du  point  H,. 
ci*dessus  défini,  à  l'angle  nord-est  du  corps  de  bâtiment  prin- 
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cipal  de  la  Bastidonne,  point  K;  et  du  point  K  à  un  point  L  situé 
sur  la  limite  des  communes  d'Allauch  et  de  Saint-Savournin, 
dans  la  partie  de  ces  limites  qui  suit  la  crête  séparant  les  ravins 
du  Ratier  et  de  FEouve,  au  point  culminant  de  cette  crête,  situé 
à  l'ouest  du  col  de  Rastel  ; 

3*  A  V ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  L,  ci-dessus 
défini,  au  point  A,  clocher  de  Saint-Savournin,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
deux  cent  soixante  et  un  hectares  (261^). 

Art,  3.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de 
Peypin  et  Saint-Savournin  (Sud),  pour  ne  former  avec  celle-ci, 
sous  Je  même  nom,  qu'une  seule  et  même  concession,  qui  est  et 
demeure  délimitée  comme  suit  : 

A  V ouest,  par  une  ligne  droite  AL  joignant  le  point  A,  clocher 
de  Saint-Savournin,  au  point  L  situé  sur  la  limite  des  com- 
munes d'Allauch  et  de  Saint-Savournin,  dans  la  partie  de  ces 
limites  qui  suit  la  crête  séparant  les  ravins  du  Ratier  et  de 
TEouve,  au  point  culminant  de  cette  crête,  situé  à  l'ouest  du  col 
de  Rastel  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  brisée  joignant  le  point  L,  ci-dessus 
défini,  au  point  K,  angle  nord-est  du  corps  de  bâtiment  principal 
de  la  Rastidonne;  puis  joignant  le  point  K  au  point  H,  intersec- 
tion de  la  bordure  nord  du  chemin  de  Pichauris  à  Auriol,  avec 
la  limite  commune  aux  territoires  de  Peypin  et  d'Allauch;  enfin, 
parla  limite  commune  de  ces  territoires,  depuis  le  point  H, 
ci-dessus  défini,  jusqu'à  une  borne  maçonnée,  qui  fixe  la  limite 
des  trois  communes  de  Roquevaire,  de  Peypin  et  d'Allauch, 
point  C. 

Au  sud-est^  par  une  ligne  brisée  CDE  formée  : 

1°  Par  une  ligne  droite  CD  joignant  ledit  point  C  à  la  sixième 
croix  gravée  sur  un  rocher,  au  penchant  de  la  colline,  dite  tête 
de  Portalet,  point  D. 

2°  Par  une  ligue  droite  DE,  joignant  ledit  point  D  à  la  jonc- 
tion de  l'alignement  mené  de  ce  dernier  point  au  pont  neuf  avec 
celui  qui  va  de  Garoute  à  Peypin,  en  se  prolongeant  au  delà  du 
clocher  de  cette  commune,  dans  une  longueur  de  793  mètres, 
point  E. 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  EFA  formée  : 

i'»  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E  à  Garoute, 
point  F  ; 

2"  Par  une  ligne  de  droite  FA,  joignant  ledit  point  F  au  point 
A  de  départ  ; 

Décrets,  1893.  15 
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Lesdites  limites  formant  une  étendue  superficielle  de  mille  huit 
hectares,  quarante  ares  (LOOS*»,  40'). 

Art.  4,  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gttes  de  tout 
minerai  étranger  eu  la  houille  qui  pourrait  exister  dans  retendue 
de  la  concession  de  Peypin  et  Saint-Savoumin  (Sud). 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Peypin  et  Saint-Sav^urnin  (Sud),, 
soit  à  une  autre  personne. 

AtL  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la<  surface 
par  les  art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1860,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  0^^0  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  l'extension  de  concession.  Les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface,  dans  Tintérieur  du  périmètre  ancien  de  la 
concession  de  Peypin  et  Saint^avournin  (Sud)  demeurent  réglés^ 
par  Tordonnance  du  9  juillet  1823  (*). 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle ,  et  s'appliquera  désor- 
mais à  Tensemble  de  la  concession. 

Art,  7,  8  et  9  conformes  aux  mêmes  articles  du  décret  du 
4  janvier  1893,  instituant  la  concession  d'Ëspezolle  (voir  supràr 

P-  8).  

CAHIER   DES   CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    DES    MINES    DE    HOUILLE    DE    PEYPIN 

ET    SAINT-SAVOURNIN-SCD. 
[  EXTRAIT  (  *•  )  ] 

Art.  1*".  —  Délai  cTabornement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d^eau  :  20  mètres. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  conces- 
sionnaire d'exploiter,  k  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  terrain  limitée  à 
la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  et  h.  20  mètres  de  distance  de  ces  limites,  s'il  n'en  a 
obtenu  l'autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 

{*)  Annales  des  mines,  volume  de  1823,  p.  918. 

(**)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  k  ceux. du  cahier  des]  charges 
de  la  concession  d'Espezolle  (voir  suprà\  p.  9),  savoir  : 

Articles  1«',  2,  3,  4,  5,  7,  8  et  9  conformes  aux  mêmes  articles; 

Articles  12,  13,  It  et  15  respectivement  conformes  aux  articles  10, 11, 12 
et  13. 
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mines,  la  compagnie  du.  chemin  de  fer  et  le  service  dm  contrôle  entendus. 
Dans  le  voisinage  des  travaux  d'art,  ponts,  tunnels  et  viaducs  faisant  partie  des 
mêmes  chemins,  ladite  distance  est  portée  à  40  mètres.. 

Art.  10.  —  Les  charbons  menus  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer 
spontanément  dans  l'intérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour  au  fur  et  à 
mesure  de  l'ayancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  dé- 
livrée par  le  préfet  sar  le  rapport  dé  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  \A.  — Le  coBceftsioimairedevra  se  conformer  aux  mesures  qui  seraient 
prescrites  par  Tadministration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de  la  pré- 
sence da  gaz  inflammable  ei  de  son <  explosion  dans,  les  mines  et  supporter  les 
charges  qui  pourraient  à  cet  effet  lui  être  imposées. 


Décret  du  Président  de  la  Réimbiiqitej  du  24  avril  1893,  portant 
.  règlement  d'adininistraiion  publique  sur  le  régime  de  Vexploi^ 
tation  des  mines  de  fer  communales  de  Rangié  (Ariège). 

f^  Président  d6  la  République  française, 
Sur  le  rappoiît  du  miaifttr&  des  traivauK  publics^ 
Vu  la  loi  du  15  février  1893  (*),  et  notamment  Tarticle  7,  ainsi 
conçu  : 

«  Un  règlènient  d'admiaistration  publique  déterminera  les 
attributions,  le  mode  de  nomination  et  de  fonctionnement  du 
comité  et  de  ses*  délégués,  du  directeur  et  des  employés  de  Tex- 
ploiiation  et  des  jurats;  les  règles  relatives  à  leur  rémunération, 
les  règles  sur  l'admission,  la  suspension  et  la  radiation  des 
ouvriers,  leurs  cooditionâ  de  travail,  leur  mode.de  rémunéra- 
tion et  leur  discipline;  la  constitution  et  la  gestion  du  fonds  de 
réserve;  Torganisation  des  institutions  de  prévoyance;  les  règles 
relatives  à  Tautoarisation  et  au  service  des  emprunts  pour  dé- 
penses de  preflBÂer  établissement;  les  règles  relatives  à  la  déter- 
mination et  à  la  répartition  des  bénéfices ,  et ,  généralement 
toutes  les  questions  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  l'en- 
treprise qui  ne  sont  pas  fixées  par  la  présente  loi.>» 
JLe  Conseil  d'État  enitendu, 
Décrète  : 

TJÏRE  1*^  —  COMITÉ  D'ANfUilSTRATlON* 

Art.  i".  ~  Le  comité  Institué  par  application  des  articles  1  à. 
4  de  la  loi  du  15=  févder  i89aest  chargé,  dad9sleslimi>te&  de  ladite 


Il  '  ■  I 


(*)  ViÀtsupràf  p.  55. 
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loi  et  du  présent  décret,  et  notamment  sous  réserve  des  attribu- 
tions conférées  au  directeur,  d*assurer  Texploitation  de  la  mine 
de  Rancié,  d'en  vendre  les  produits  et  généralement  de  gérer  les 
affaires  se  rattachant  à  cette  exploitation. 

Il  arrête  sur  les  propositions  du  directeur  :  le  programme 
annuel  des  travaux  et  le  budget  annuel  des  dépenses;  le  mon- 
tant et  le  tarif  des  appointements  des  employés  et  des  salaires 
des  ouvriers. 

11  approuve  les  traités  de  vente  des  minerais  et  d'achat  d'ap- 
provisionnements  que  passe  le  directeur. 

Il  dresse  la  liste  des  habitants  de  la  vallée  de  Vic-Dessos  sur 
laquelle  le  directeur  choisira  les  mineurs  dont  Tensemble  cons- 
titue Voffice  des  mineurs  de  Rancié. 

.11  exerce  toutes  actions  judiciaires  directement  ou  par  déléga- 
tion soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  il  acquiesce  à  tout 
compromis  et  transaction. 

IL  délibère,  sur  le  montant  des  emprunts  à  contracter,  le  ser- 
vice et  les  gages  de  leur  intérêt  et  de  leur  amortissement,  et 
l'emploi  des  fonds  en  provenant. 

Il  fixe  les  sommes  à  prendre  sur  les  réserves  pour  faire  face  à 
des  charges  exceptionnelles  ou  à  des  travaux  de  premier  établis- 
sement. 

Art.  2.  —  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'clection  des  membres  du  comité  devront  être  déférées  dans  la 
quinzaine  au  conseil  de  préfecture. 

Tout  membre  devenu  inéligible  au  cours  de  son  mandat  doit 
être  immédiatement  remplacé  parle  conseil  municipal  qui  Favait 
élu. 

Art,  3.  —  Après  tout  renouvellement  intégral,  le  comité  se 
réunit,  dans  la  quinzaine,  sur  convocation  du  préfet,  pour  nom- 
mer son  bureau. 

Si,  dans  cette  réunion,  le  comité  ne  nomme  pas  son  bureau, 
avis  en  est  donné  au  préfet. 

Le  bureau  constitué,  le  comité  se  réunit  sur  convocation  de 
son  président;  il  doit  être  convoqué  lorsque  le  directeur  le  de- 
mande. 

Les  convocations  doivent  être  remises  à  personne  ou  à  domi- 
cile au  moins  48  heures  à  l'avance. 

Art,  4.  —  La  présence  de  six  membres  au  moins  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations  du  comité. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
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Nul  ne  peut  voter  par  procuration. 

Les  séances  du  comité  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  5.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et 
du  vice- président,  le  plus  âgé  des  membres  présents,  en  remplit 
les  fonctions. 

Art,  6.  —  Les  délibérations  du  comité  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial;  elles  sont  signées 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  comité  ou  par  les  membres 
en  faisant  fonctions. 

La  justification  de  ces  délibérations  vis-à-vis  des  tiers  résulte 
d'une  copie  ou  d'un  extrait  signé  ainsi  qu'il  vient  d'être  pres- 
crit. 

L'ingénieur  des  mines  ou  un  contrôleur  par  lui  délégué  peut 
prendre  communication  et  copie,  sans  déplacement  du  registre, 
de  toutes  les  délibérations  du  comité. 

Art.  7.  —  Chaque  membre  du  comité  a  droit,  par  séance  à 
laquelle  il  aura  asdsté*  à  une  indemnité  que  fixera  le  comité,  et 
qui,  en  aucun  cas,  ne  dépassera  deux  journées  de  mineur.  J/en- 
semble  des  indemnités  pour  un  mois  ne  pourra  dépasser  la 
valeur  de  quatre  journées. 

Art.  8.  —  La  dissolution  du  comité  ne  sera  prononcée  que 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  l'avis  du  préfet  et  celui 
du  conseil  général  des  mines. 

TITRE   11.    —   DIRECTEUR  DE   l'EXPLOITATION. 

Art.  9.  —  Le  directeur  de  l'exploitation  est  nommé  par  le 
comité  qui  fixe  son  traitement  et  peut  le  révoquer. 

Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  les  propositions  des 
iugénieuFs  des  mines,  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général 
des  mines,  le  comité  entendu,  annuler  la  nomination  du  direc- 
teur ou  prononcer  sa  révocation. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  révocation,  le  pré- 
sident du  comité  ou  à  son  défaut,  le  vice-président  remplit  les 
fonctions  du  directeur,  dont  le  remplacement  doit  être  opéré 
dans  les  deux  mois. 

Art.  10.  —  Le  directeur  de  l'exploitation  a  la  direction  géné- 
rale de  l'entreprise  sous  l'autorité  du  comité. 

Il  est  le  représentant  de  l'entreprise  auprès  de  l'administration 
et  des  tiers;  il  signe  la  correspondance. 

Il  assure  l'exécution  des  décisions  du  comité. 

Il  dirige  et  surveille  la  comptabilité. 


214  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  direction  des  travaux  ainsi 
que  de  la  conduite  et  de  la  police  du  personnel. 

Il  fixe  les  jours  et  les  heures  de  travail  à' la  mitie. 

Sous  réserve  de  Tapprobation  du  comité,  il  arrête  les  règle- 
ments relatifs  à  la  marche  de  Tentreprise,  il  passe  les  traités  de 
vente  de  minerais  ou  de  vieilles  matières  et  ceux  d'achat  d'ap- 
provisionnements, il  organise  tous  les  services  extérieurs  et 
notamment  tousies  transports. 

Le  directeur  avertit  le  préfet  des  circonstances  qui  paraîtraient 
de  nature  à  paralyser  le  fonctionnement  de  l'entreprise  comme 
à  motiver  la  dissolution  du  comité. 

11  fait  auprès  de  lui  les  diligences  nécessaires  pour  provoquer 
les  élections  à  faire  par  les  conseils  municipaux. 

Art.  11.  —  Le  directeur  assiste  à -toutes  les  séances  du  comité 
d'administration;  il  y  a  vorx  consultative. 

Art.  12.  —  IjC  comité  peut  désigner  un  ingénie ur- co n seil  ;  il 
fixe  ses  indemnités. 

L'ingénieur-eonseil  donne  nécessairem'ent  son  «vis,  avant  que 
le  comité  en  soit  saisi,  sur  le  nombre  d'ouvriers  à  admettre  à  la 
mine,  le  programme  annuel  des  travaux,  le  projet  de  budget, 
les  comptes 'annuels,  le  rapport  annuel  du  directeur  et  son  pro- 
jet de  liquidation  -Ae  l'exercice. 

Le  comité  désigne  les  affaires  relevant  du  directeur,  sur  les- 
quelles celui-ci  doit  prendre  l'avis  préalable  de  l'ingénieur-con- 
«eii  ;  cet  avis  doit  être  nécessairement  demandé  sur  les  projets 
de  grands  travaux  de  premier  établissement  ainsi  que  sur  la 
'fixation  de  la  méthode  d'exploitation  et  ses  changements. 

L*lngénieur-conseil  peut  assister  aux  séances  du  comité  dans 
lesquelles  on  de  ses  avis  doit  être  communiqué;  le  comité  peut 
le  convoquer 'à  toute  séance  et  il  doit  le  convoquer  sur  la  demande 
du  directeur. 

TITRE  III.  —  JURATS  ET  AUTRES  EMPLOYÉS. 

Art.  13.  —  Les  jurats,  qui  doivent  être  choisis  parmi  les  ou- 
vriers, exercent,  sous  les  ordres  du  directeur,  les  fonctions  de 
chefs-mineurs  dans  un  quartier  de  la  mine  déterminé  ou  pour 
un  service  spécial. 

Le  nombre  des  jurats  est  fixé  par  le  comité  sur  la  proposition 
du  directeur. 

Les  jurats  sont  ^nommés  pour  cinq  ans  par  le  directeur;  ils 
peuvent  être  renommés. 


«  * 


SUR   LES   MINES,    ETC.  215 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  nommé  jurât  sMl  ne  sait  lire  et 
•écrire  et  s'il  n'a  pas  été  occupé  à  la  mine  de  Rancié  comme  mi- 
neur pendant  cinq  années  consécutives. 

Les  jurats  doivent  être  agréés  par  le  préfet;  ils  prêtent  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondissement  pour 
pouvoir  constater  dans  les  mines  de  Rancié  et  leurs  dépendan- 
ces, les  contraventions  aux  lois,  décrets  et  arrêtés  sur  les  mines, 
ainsi  qu'aux  règlements  spéciaux  à  l'exploitation  de  Rancié. 

[Is  reçoivent  un  traitement  mensuel  fixé  par  le  comité. 

Art  14.  —  Les  jurats  sont  plus  spécialement  chargés  de  sur- 
veiller le  travail  dans  les  quartiers  ou  pour  les  services  à  eux 
confiés,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur;  ils  doivent  maintenir  par- 
tout le  bon  ordre  et  la  discipline,  parcourir  les  chantiers  afin  de 
s'assurer  que  rien  ne  menace  la  sécurité  des  hommes  et  des 
choses,  remédier  immédiatement  à  toute  cause  de  danger,  pré- 
venir le  directeur  en  cas  d'urgence,  et  lui  rendre  compte  quoti- 
diennement de  ce  qu'ils  ont  observé,  le  tout  suivant  les  formes 
qui  seront  indiquées  par  le  directeur. 

Ils  sont  également  chargés  de  constater  le  travail  de  chaque 
ouvrier  pour  le  calcul  de  son  salaire  et  de  surveiller  la  qualité 
du  minerai  extrait. 

Us  veillent  au  bon  ordre  sur  les  places  des  mines  et  sur  leurs 
dépendances,  et  notamment  sur  celles  où  s'effectuent  les  charge- 
ments et  l'expédition  des  minerais. 

Les  jurats  sont  assistés  par  un  secrétaire  nommé  par  le  direc- 
teur. 

Art.  15.  —  Le  directeur  peut  punir  un  jurât,  pour  négligence 
ou  faute  dans  son  service,  d'une  retenue  de  traitement  ou  d'une 
suspension  ne  dépassant  pas  trois  mois;  en  cas  de  faute  très 
grave,  il  peut  le  révoquer  après  l'avoir  entendu  dans  ses  obser- 
vations. 

Sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  directeur  et  le 
jurât  entendus  ou  dûment  appelés,  le  préfet,  par  décision  moti- 
Tée,  peut  prononcer  la  destitution  d'un  Jurât. 

Le  jurât  destitué  par  le  préfet  ne  peut  plus  être  élu  membre  du 
<;omité  d'administration. 

Art,  16.  —  Le  comité  peut,  sur  la  proposition  du  directeur, 
nommer  un  chef  d'exploitation  chargé,  sous  Tautorité  du  direc- 
teur, de  surveiller  et  de  diriger  le  service  des  jurats,  de  secon- 
der le  directeur  dans  la  conduite  des  travaux,  le  levé  des  plans 
^t  les  écritures  de  la  direction. 

Art.  17.  —  Le  comité  fixera,  sur  les  propositions  du  directeur, 
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le  nombre  des  commis  nécessaires.  Ils  seront  nommés  par  le 
directeur  qui  a  le  droit  de  les  punir  et  de  les  révoquer. 

TITRE    IV.   —  MINEURS. 

Art,  18.  -^  Les  mineurs  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
habitants  des  huit  communes  concessionnaires. 

Ils  sont  divisés  en  mineurs  auxiliaires,  mineurs  titulaires  et 
vétérans. 

Les  mineurs  auxiliaires  sont  nommés  pour  une  durée  indéter- 
minée sous  réserve  de  Tapplication  de  l'article  24. 

Les  mineurs  titulaires  restent  inscrits  à  vie  comme  mineurs 
de  Rancié  jusqu'à  ce  que,  par  décision  du  comité,  rendue  sur  la 
proposition  du  directeur,  ils  soient  classés  comme  vétérans  par 
suite  d'incapacité  permanente  de  travail  ou  d'âge  avancé.  Seront 
nécessairement  classés  comme  vétérans  ceux  qui  jouiront  d'une 
pension  de  retraite  en  vertu  de  lois  sur  les  caisses  des  mines  ou 
sur  les  retraites  ouvrières. 

Art  19.  — Nul  désormais  ne  pourra  être  nommé  mineur  titu- 
laire s'il  n'est  âgé  de  vingt-trois  ans  révolus  et  n'a  été  deux  ans 
au  moins  mineur  auxiliaire. 

Le  directeur,  sons  réserve  de  l'avis  de  l'ingénieur-conseil,  en 
cas  d'application  de  l'article  12,  est  seul  juge  du  nombre  d'ou- 
vriers à  admettre  dans  chacune  des  deux  catégories. 

Les  demandes  d'admission  comme  mineur  auxiliaire  sont 
adressés  au  directeur  qui  les  communique  au  comité;  le  direc- 
teur tient  à  jour  la  liste  des  candidats  agréés  par  le  comité. 

En  décembre  de  chaque  année,  le  directeur  choisit,  sur  cette 
liste,  les  mineurs  auxiliaires,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'arti- 
cle 1". 

A  la  même  époque,  il  désigne  les  mineurs  auxiliaires  qui  doi- 
vent passer  titulaires. 

Art,  20.  —  Tous  les  mineurs  titulaires  et  auxiliaires  ont  le  droit, 
sans  préférence  entre  eux,  d'être  occupés  dans  les  travaux  de  la 
mine  ou  sur  ses  ctépendances  chacun  des  jours  désignés  à  cet 
effet  par  le  directeur,  sous  réserve  de  mise  à  pied  ou  de  l'appli- 
cation de  l'article  24. 

Art.  21.  —  Les  mineurs  sont  occupés  soit  dans  la  mine,  soit 
au  dehors  aux  emplois  et  aux  chantiers  qui  leur  seront  indiqués 
par  les  jurats;  ils  doivent  se  conformer  dans  leur  travail  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  ceux-ci,  notamment  pour  la 
direction,  les  dimensions,  le  boisage  ou  le  muraillement  du  chan- 


-^V'ÎV 


SUR    LES    MINES,   ETC.  217 

lier,  et,  pour  la  qualité  du  minerai,  ainsi  que  pour  toutes  répa- 
rations ou  toutes  manutentions  qui  leur  seraient  commandées, 
telles  que  la  coupe  des  bois  en  forêt,  leur  transport  à  la  mine, 
le  transport  de  tous  autres  approvisionnements  achetés  dans  le 
commerce. 

Art,  22.  —  Les  mineurs  sont  rémunérés,  pour  les  divers  tra- 
vaux qui  leur  sont  commandés,  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  pnr 
un  salaire  qui  leur  sera  payé  en  espèces  chaque  mois  au  moins. 

L'échelle  des  salaires  jour n al i ers  et  des  tâches  correspondantes, 
ainsi  que  des  primes  et  des  retenues,  est  fixé  par  le  comité  sur 
la  proposition  du  directeur. 

En  outre  de  son  salaire,  chaque  ouvrier  a  droit  à  une  quote- 
part  du  bénéfice  net  annuel  conformément  aux  stipulations  du 
titre  V. 

Ari»  23.  —  Les  mineurs  peuvent  être  punis  par  les  jurats  d'a- 
mendes ou  de  mise  à  pied  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  faute 
commise,  sans  que  Tamende  ou  la  mise  à  pied  puisse  représen- 
ter plus  de  un  jour  de  travail. 

Des  amendes  plus  fortes  ou  des  exclusions  plus  longues,  pou- 
vant aller  jusqu'à  un  mois,  peuvent  être  infligées  par  le  direc- 
teur sur  rapport  des  jurats,  en  assemblée  générale,  après  que 
l'ouvrier  aura  été  entendu. 

L'exclusion,  pour  plus  d'un  mois  ou  à  titre  définitif,  est  pro- 
noncée par  le  comité,  après  instruction  faite  dans  la  forme  du 
paragraphe  précédent. 

L'exclusion  à  titre  définitif  entraîne,  outre  la  radiation  de  la 
liste  des  mineurs,  l'inéligibilité  au  comité  d'administration. 

Art,  24.  —  Si,  à  un  moment  quelconque,  un  motif  quelconque 
conduit  à  ralentir  l'extraction,  il  y  est  pourvu  par  le  directeur 
soit  en  diminuant  le  nombre  mensuel  des  journées  de  travail 
de  l'ensemble  des  mineurs,  soit  en  réduisant  pendant  le  temps 
nécessaire,  le  nombre  des  mineurs  auxiliaires,  cette  réduction 
portant  régulièrement  sur  les  derniers  entrés. 

Si  ces  mesures  sont  insuffisantes,  le  directeur  peut,  après 
approbation  du  comité,  réduire  momentanément,  le  nombre  des 
mineurs  à  occuper  à  la  mine,  par  voie  d'un  tirage  au  sort  qui 
sera  renouvelé  aussi  souvent  que  le  permettront  les  travaux  à 
exécuter. 

Art.  25.  —  Tout  mineur,  convaincu  d'avoir  pour  son  propre 
compte  et  non  pour  celui  de  la  mine,  abattu,  livré  ou  vendu  du 
minerai,  pourra  être  exclu  à  titre  définitif,  sans  préjudice  des 
poursuites  judiciaires  qui  pourront  être  intentées  contre  lui  par 
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application  des  articles  379  et  401  du  Code  pénal.  L'exclusion 
sera  nécessairement  prononcée  en  cas  de  récidive. 

AtL  26.  —  Le  seul  failde.la  présence  d'un  ouvrier  à  la  mine 
constitue  de  sa  part  rengagement  d^observer  tous  les  règlements 
•qui  seront  arrêtés  par  la  direction. 

TITRE   V. SERVICE   FINANCIER  ET  COMPTABILITE. 

Art,  27.  —  Avant  le  1®'  décembre  de  chaque  année,  le  direc- 
teur soumet  au  comité  un  projet  de  budget,  Accompagné  d'un 
•rapport  explicatif;  le  budget  voté  par  Je  comité  est  commu- 
niqué au. préfet. 

Le  budget  indique,  dans  une  section  distincte,  les  travaux  et 
dépenses  à  solder  sur  les  fonds  de  la  réserve  prévue  à  Tarti- 
de  32. 

ArL  28.  —  Les  dépenses. ne  sont  payées  que  sur  mandats  ou 
bons  du  directeur. 

ArL  29.  —  Un  employé  désigné  par  le  comité,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  est  chargé,  avec  le  titre  de  caissier^omptable, 
de  payer  les  dépenses  et  de  percevoir  les  recettes  et  revenus  de 
la  mine,  ainsi  que  toutes.les  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Il  fournira  un  cautionnement  du  triple  de  ses  appointements. 

Sa  caisse  doit  être  vérifiée  deux  fois  par  mois^au  moins  par  le 
directeur  et  tous  les  deux  mois  au  moins  par  un  délégué  du 
<;omité;  les  résultats  de  cette  vérification  seront  constatés  séance 
tenante. 

Le  comité  fixera,  sur  la  proposition  du  directeur,  la  somme 
que  le  caissier  pourra  normalement  conserver  dans  sa  caisse;  le 
reste  des  fonds  libres  sera  déposé  en  compte  courant  àlasuo- 
•cursale  de  la  Banque  de  Franee  de  Foix. 

Le  caissier-comptable  a  la, garde  et  la  responsabilité  du  maga- 
sin et  des  approvisionnements,  ilen  tient  les  écritures. 

Art,  30.  —  Les  comptes  annuels  sont,  après  vérification  du 
directeur,  soumis  par  lui  au  comité  qui  les  arrête. 

Avec  les  comptes,  le  directeur  soumet  au  icomité  un  mpport 
général  sur  la  marche  de  Taffaire  et  un  projet  de  liquidation  de 
l'exercice. 

Une  copie  de  ces  documents,  avec  le  règlement  définitif. fait 
par  le  comité,  est  adressée  auipréfet. 

Art,  31.  —  Si  rétat  du  oompte^courant  de  l'exploitation  ne 
permettait  pas  de  payer  la  feuille  de  paye  d'un  mois,.ainsi'que.le 
traitement  des  jurats  et  en  général  de  tous  les  ouvrier»  ou 
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employés  inscrits  à  Yofice  des  mmeurf,  toutes  les  sommes  dues 
pour  ce  mois  à  ces  ouvriers,  jurats  et  employés  subiraient  au 
prorata  une  réduction  fixée  parle  comité  sur  les  propositions  du 
directeur,  sous  réserve  d'être  complétées,  s'il  y  avait  lieu,  dans 
le  restant  de  Texercice. 

Art.  32.  —  Sur  le  solde  créditeur  des  comptes  représentant  le 
bénéfice  de  Tannée,  il  sera  prélevé  tout  d'abord  75  p.  100,  pour 
constituer,  juscfu'à  concurrence  de  100.000  francs,  un  fonds  de 
réserve  destiné  à  parer  à  des  besoins  imprévus,  à  des  charges 
exceptionnelles  ou  à  des  accidents  graves  et  sur  lequel  pourront 
être  imputées  les  dépenses  de  premier  établissement. 

Quand  le  fonds  de  résenre  dépassera  100.000  francs,  k  prélève- 
«nient  destiné  à  l'alimentation  sera  abaissé  à2o  p.  100,  et  ce  pré- 
lèvement sera  ai»aissé  à  5  p.  100  quand  le  fonds  de  réserve  dépas- 
sera 200.000  francs. 

f^e  solde  du  bénéfice  net,  après  ce  prélèvement,  sera  réparti, 
au  prorata  de  leurs  allocations  durant  Tannée,  entre  les  mineurs 
auxiliaires  et  titulaires,  les  jurats  et  autres  employés  inscrits  à 
Voffice  dm  vaineurs. 

Toutefois,  il  ne  sera  fait  aucun  prélèvement  pour  la  réserve, 
-ni  aucune  répartition  avant  que  Ton  ait,  à  titre  de  fonds  de  roule- 
ment, une  somme  équivalant  aux  dépenses  ordinaires  moyennes 
de  deux  mois. 

Art.  33.  —  Les  sommes  destinées  à  la  réserve  seront  immé- 
diatement placées,  en  bons>du  Trésor,  rentes  sur  TÉtat  français 
et  obligations  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  garanties  par 
TÉtat. 

Art.  34.  —  Si  le  comité,  sur  les  propositions  du  directeur  et 
Tavis  de  Tingénienr-conseil,  juge  indispensable  de  contracter  un 
•emprunt,  l'autorisation  devra  en  être  demandée  au  ministre  des 
travaux  publics  qui,  après  avis  du  minisire  des  finances,  le  con- 
seil général  des  mines  entendu,  approunrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mon- 
tant et  les  conditions  de  Temprunt. 

TITRE  VI.   —  SERVICE   DE  SECOURS. 

Art.  35.  —  La  caisse  de  secours  est  destinée  :  1*»  à  venir  en 
aide^ux  mineurs  blessés,  malades  ou  infirmes,  ainsi  qu'à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants;  2*  à  payer  le  médecin  et  les  médica- 
ments ;  3*  à  secourir  les  vétérans  malheureux. 

Elle  est  alimentée  :  1*  par  une  retenue  sur  les  salaires  dont  la 
quotité  est  fixée  chaque  année  par  le  comité  d'administration 
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sur  la  proposition  da  directeur;  2*  parles  allocations  que  pourra 
fournir  le  comité  à  titre  de  dépenses  sur  le  budget  de  l'année; 
3*  par  les  amendes  disciplinaires. 

Art,  36.  —  La  caisse  sera  administrée  par  un  conseil  présidé 
par  le  directeur  ou  son  représentant  et  dont  les  autres  membres 
seront  nommés  chaque  année  par  le  comité  d'administration.  11 
se  composera  d*nn  des  jurats,  pris  parmi  les  trois  plus  anciens, 
de  deux  mineurs  de  Goulier,  un  d'Olbier  et  un  de  Sem  ;  ils  seront 
choisis,  pour  Goulier,  parmi  les  six  plus  anciens  mineurs,  pour 
Gibier  et  pour  Sem  parmi  les  trois  plus  anciens;  les  uns  et  les 
autres  devront  savoir  lire  et  écrire. 

Le  conseil  aura  pour  secrétaire  avec  voix  délibérative  et  pour 
caissier  le  secrétaire  des  jurats. 

Les  écritures  et  la  comptabilité  de  la  caisse  de  secours  seront 
distinctes  de  celles  de  la  mine. 

Les  comptes  seront  soumis  annuellement  au  conseil  de  la 
caisse,  puis  au  comité  d'administration  qui  les  apure. 

Art.  37.  —  Le  conseil  de  la  caisse  fixe  mensuellement  le  mon- 
tant des  secours  qui  peuvent  être  alloués  dans  la  limite  des  res- 
sources. 

Les  demandes  de  secours  sont  adressés  au  directeur  qui  les 
transmet  au  conseil  et  délivre  les  bons  de  secours  autorisés  par 
ce  conseil. 

TITRE  Vin.  —  DISPOSITIONS  transitoires. 

Art.  38.  —  En  attendant  que  le  comité  d'administration,  régu- 
lièrement constitué,  soit  entré  en  fonctions  et  que  la  direction 
ait  été  également  constituée,  le  contrôleur  des  mines  de  Sem, 
actueljiement  conducteur  des  travaux  de  la  mine  de  Rancié , 
assisté  par  un  ingénieur  des  mines,  que  désignera  le  ministre 
des  travaux  publics  comme  ingénieur-conseil,  aura  provisoire- 
ment tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  fonctionner  l'en- 
treprise conformément  aux  règles  du  présent  décret  et  pour 
assurer  la  transition  d'un  régime  à  l'autre  à  la  date  légale  du 
5  juin  1893. 

Toutefois,  il  ne  pourra  faire  que  sur  l'avis  conforme  de  l'ingé- 
nieur-conseil  les  actes  dont  l'exécution,  d'après  le  présent  règle- 
ment, est  subordonnée  à  l'avis  ou  à  l'approbation  du  comité 
d'administration. 

11  fixera  notamment,  pour  cette  période  transitoire,  les  salaires 
et  les  tâches;  il  assurera  i'emmagasinemênt  du  minerai  extrait; 
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il  vendra  le  minerai,  mais  sans  pouvoir  passer  de  traités  de 
plus  de  six  mois. 

Ultérieurement  et  tant  que  le  ministre  des  travaux  publics 
estimera  que  le  budget  de  la  mine  n'est  pas  en  état  de  subvenir 
aux  appointements  et  indemnités  du  directeur  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  ingénieur-conseil,  le  ministre  pourra,  ^r  la  demande  du 
comité,  maintenir  à  sa  disposition  un  contrôleur  et  un  ingénieur 
des  mines,  rétribués  par  l'État,  pour  exercer  respectivement  les 
fonctions  de  directeur  et  d'ingénieur-conseil. 

Art.  39.  —  Les  jurats  actuellement  en  exercice  continueront 
leurs  fonctions  pendant  la  durée  pour  laquelle  ils  avaient  été 
nommés. 

Art.  40.  —  Il  ne  sera  apporté  lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement  aucune  modification  à  la  situation  individuelle 
des  mineurs  actuellement  inscrits  à  l'office.  Leur  inscription 
comme  mineurs  auxiliaires,  titulaires  ou  vétérans,  restera  faite 
en  conséquence. 

Art.  41.  —  Le  premier  exercice  financier  ira  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1894. 

Le  litre  de  rente,  appartenant  au  fonds  spécial  de  l'ancienne 
administration,  sera  réalisé  et  son  montant  sera  porté  au  compte 
courant  de  l'entreprise. 

La  nouvelle  administration  prendra  possession  des  approvi- 
sioimeménts  et  du  matériel,  des  plans  et  archives  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  appartenait  à  l'ancienne  administration  qui 
lui  en  fera  remise. 

La  nouvelle  administration  aura  la  responsabilité  do  toutes 
les  charges  ou  dettes  incombant  à  l'ancienne  administration. 

Art.  42.  —  La  caisse  de  secours,  organisée  en  vertu  du  titre  VI, 
se  substituera  purement  et  simplement  à  celle  qui  avait  été 
instituée  par  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1843  (*),  laquelle  est 
rapportée. 

La  nouvelle  caisse  bénéficiera  des  sommes  et  valeurs  que  pos- 
sédait l'ancienne. 

Les  ouvriers  secourus  par  l'ancienne  caisse  passent  à  la  charge 
de  la  nouvelle  dans  les  conditions  du  titre  YI  du  présent  décret. 

TITRE  VIII.  —  DISPOSITIONS  générales. 

Art.  43.  —  Le  siège  de  l'entreprise  est  à  Vic-Dessos. 

Art.  44.  —  Toutes  les  fois  que  le  préfet  sera  appelé  à  statuer 


(•)  Annales  des  mines,  i*'  volume  de  1843,  p.  923  et  928. 
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en  vertu  du  présent  règlement,  il  devra,  an  préalal)le,  provoquer 
l'avis  des  ingénieurs  des  mines. 

Art.  45.  —  La  commission  syndicale  constituée  par  le  décret 
du  14  octobre  1867  est  dissoute  et  ledit  décret  est  rapporté. 

Sont  également  rapportées  tojiies  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 

Art.  46.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bullaiin  des  Lois  y 
publié  et  affiché  dans  chacune  des  liuit  communes  concession- 
naires des  mines  de  Rancié  et  inaéré  au  BecueU  des  actes  admi- 
nistratifs du  département  de  l*A,riègs. 

Fait  à  Paris  le  24  avril  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics j 

ViETTE. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  amil  1893,  rappor- 
tant les  décrets  des  13  février  1878  et  21  janvier  1887  relatifs 
à  V installation,  à  Vexploitaiian  et  à  V alimentation  du  dépôt 
de  dynamite  de  Bauay,  département  du  Nord. 
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DROITS  d'épredve  DES  APPAREILS  A  VAPEUR.  —  Circulaire  rv  834. 

Paris,  le  6  avril  1893. 

Les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  18  juillet  1892,  relative  aux  con- 
tributions directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  Texercice  1893^ 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  —  Â  partir  du  1"'  janvier  1893,  les  épreuves,  exigées 
par  les  règlements,  des  appareils  à  vapeur,  autres  que  ceux 
situés  dans  V  enceinte  des  cTiemins  de  fer  d*intérêt  général,  donne- 
ront lieu  à  la  perception,  pour  chaque  épreuve,  d'un  droit  de 
10  francs  par  chaudière  ou  de  ^francs  par  récipient  de  vapeur. 
Ce  droit  sera  dû  par  la  personne  qui  aura  demandé  répreuve  ou 
à  qui  répreuve  aura  été  imposée  par  application  des  règlements. 

Il  sera  ajouté  au  montant  du  droit  d'épreuve  .•  1°  5  centimes 
par  franc  pour  fœids  de  non-valeurs;  2°  3  centimes  par  franc 
pour  frais  de  perception. 

Art,  7.  —  Les  droits  fixés  par  V article  précédent  seront  recou- 
vrés comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Ils  seront  perçus  au  moyen  de  rôles  dressés  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  par  le  directeur  des  contributions  directes,  au  vu  d' états- 
matrices  établis  par  V ingénieur  des  mines  ou  par  le  président  de 
la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et  arrêtés  par 
le  préfet;  le  montant  en  sera  exigible  en  une  seule  fois  dans  les 
quinze  jours  de  la  publication  du  rôle. 

Il  sera  délivré  des  avertissements  aux  redevables  à  raison  de 
5  centimes  par  article. 

Les  réclamations  seront  jugées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Les  directeurs  des  contributions  directes  étant  chargés  d'assu- 
rer la  confection  des  rôles  concernant  les  droits  dont  il  s'agit, 
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j'adresse  au  service,  pour  cet  objet,  les  instructions  dont  l'envoi 
a  été  annoncé  par  la  circulaire  du  4  août  1892,  n*  813. 

Étais-matrices,  —  La  rédaction  des  états-matrices,  dont  le 
modèle  est  ci-joint  {Annexe  n°  1,  mod,  7i°'  1  et  2),  est  confiée  au 
service  technique  chargé  de  procéder  à  la  vérification  des 
épreuves.  Ce  service  est  représenté,  selon  les  cas,  par  les  ingé- 
nieurs ordinaires  des  mines  ou  par  les  commissions  de  surveil- 
lance des  bateaux  à  vapeur. 

Une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  27  décembre  4892  (*),  dont  le  texte  est  reproduit  ci-après 
{Annexe  n"  2),  a  tracé  les  règles  à  suivre  pour  la  rédaction  et  la 
transmission  des  états-matrices.  Ces  documents  seront  établis, 
dans  chaque  sous-arrondissement  minéralogique  et  dans  chaque 
circonscription  des  commissions  de  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  par  département,  par  les 
soins  des  ingénieurs  ordinaires  des  mines  et  des  présidents  des 
commissions  de  surveillance. 

D'après  la  même  circulaire,  ce  sont  les  directeurs  des  contri- 
butions directes  des  départements  où  résident  les  ingénieurs 
ordinaires  des  mines  et  les  présidents  des  commissions  de  sur- 
veillance des  bateaux  à  vapeur,  qui  sont  chargés  de  fournir  à  ces 
fonctionnaires  les  imprimés  nécessaires  à  la  formation  des  élats- 
inatrices.  Je  prie,  en  conséquence,  MM.  les  directeurs  des  dépar- 
tements dont  les  noms  sont  imprimésen  italique  dans  le  tableau 
ci-joint  {Annexe  w»  2)  de  s'enquérir,  dès  la  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  auprès  des  ingénieurs  ordinaires  des  mines  et 
des  présidents  de  commissions  de  surveillance  résidant  dans 
leur  département,  du  nombre  de  feuilles  de  tête  et  de  feuilles 
intercalaires  susceptibles  d'être  utilisées  dans  chaque  circons- 
cription technique  pendant  les  quatre  trimestres  de  Tannée,  et 
de  les  en  approvisionner  immédiatement. 

Ces  imprimés,  ne  devant  donner  lieu  qu'à  une  dépense  insi- 
gnifiante, sont  exclusivement  à  la  charge  des  directeurs  qui  les 
fournissent;  ils  devront  être  remis  annuellement  au  service 
technique  avant  /e  31  mars. 

Les  communes  dans  lesquelles  des  épreuves  auront  été  effec- 
tuées seront  inscrites  dans  les  états-matrices,  ainsi  qu'il  est  indi- 
qué dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  sui- 
vant l'ordre  adopté  pour  la  rédaction  de  l'état  du  montant  des 
rôles  généraux.  A  cet  effet,  chaque  directeur  aura,  aussitôt  après 

(*)  Volume  de  1892,  p.  397. 
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ia  réception  de  la  présente  circulaire,  à  transmettre  à  l'ingénieur 
*en  chef  des  mines  de  la  circonscription  et,  quand  il  y  aura  lieu, 
aux  présidents  des  commissions  de  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur,  une  nomenclature  des  communes  de  son  département 
rangées  dans  Tordre  voulu. 

Les  états-matrices  trimestriels  établis  pour  chaque  départe- 
ment seront  arrêtés  par  le  préfet,  qui  les  transmettra  au  direc- 
teur. 

Rôles  et  avertissements,  —  MM.  les  directeurs  procéderont  à  la 
taxation  des  états-matrices,  en  observant,  pour  le  calcul  des 
droits  en  principal,  du  fonds  de  non-valeurs,  des  frais  de  per- 
ception et  des  frais  d'avertissement,  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  18  juillet  1892. 

Ils  se  conformeront,  d'autre  part,  pour  les  autres  parties  du 
travail  :  rédaction  des  rôles  (mod.  n°  3),  des  avertissements  (mod. 
n°  4),  de  Tétat  du  montant  des  rôles  (mod.  n°  5)  et  de  l'avis 
d'émission  (mod.  n"  6),  aux  règles  générales  qui  président  a  Texé- 
tîution  des  travaux  de  même  nature. 

Dans  le  registre  d'inscription  des  états  du  montant  des  rôles  et 
dans  le  résumé  général  des  rôles  de  toute  nature,  il  sera  ouvert 
un  nouveau  compte  (Compte  n°  13. —  Droits  d'épreuve  des  appa- 
reils à  vapeur),  dont  le  cadre  sera  identique  à  celui  du  compte 
n»  12,  relatif  aux  redevances  pour  la  rétribution  des  délégués 
mineurs  (voir  cire,  du  4  août  1892,  n°  813,  p.  42  et  43.) 

Frais  d'impression  des  états^matrices,  —  Indemnités.  —  Par 
une  décision  en  date  du  4  avril  1893,  prise  sur  ma  proposition, 
le  Ministre  a  décidé  qu'une  indemnité  de  10  centimes  (0^,10)  par 
article  serait  allouée  à  MM.  les  directeurs  pour  leur  tenir  compte 
des  frais  d'impression  des  états-matrices  et  des  frais  d'impression 
et  de  confection  des  rôles.  Cette  indemnité  sera  acquise  intégra- 
lement même  aux  directeurs  qui  n'auront  pas  fourni  de  cadres 
d'états-matrices. 

MM.  les  directeurs  recevront,  en  outre,  3  centimes  (0^03)  par 
avertissement,  pour  les  couvrir  des  frais  d'impression  et  d'expé- 
dition de  ces  documents. 

Pour  les  demandes  de  crédits  et  le  mandatement  des  indem- 
nités, il  y  aura  lieu  de  se  conformer  aux  règles  tracées  par  le 
résumé  du  27  février  1893  (cire,  du  28  février  1893,  n''  831.) 

Réclamations  et  dégrèvements,  —  Les  réclamations  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'assiettedes  droits  d'épreuve  seront  instruites 
et  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes.  Toutefois, 
elles  ne  seront  communiquées  ni  au  maire  ni  aux  répartiteurs 
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et  rin^truction  en: sera  confiée  aux  ingénieurs  de&  mines  et  aux 
commissions  de.  surveilianœ,  qpisont<  d^à,  d!après  lafloi>chaiw 
gésd'établirles  état<»-matr«ce&.Il  en  sera  fait  mention  dan»rétat 
trimestriel  de  situation  de  llnstruction  des-réeIamations:(mod. 
n""  44,  visé  par  Farticle  217  de  Tinstraction  du'30  janvier:  1892) à 
la- suite  des  demandes  relatives  aux  redevances  pour  la<  rétribu- 
tion des  délégués  mineurs.. 

Quant  à  la  marche  à  suivre  pour  la  comptabilité  des  dégrève- 
ments^ je  me  réfère  aux  instructions  contenues  sur  ce  point'dans 
le  résumé  du  27  février  169^. 

En  appelant  l'attention  de  MM^  les  directeurs  sur  le  concours 
qu'ils  sont  tenus  de  prêter  au  service  des  travaux  publics  Je  leur 
recommande  d'une  manière  spéciale  d*apporter  à  Témissiondes 
nouveaux  rôles  trimestriels  toute  la  oéiérité  compatible  avec  la 
bonne  exécution  du  travalh 

Le  coTiseiller  d'État^ 
DirecteuK  général  des  contributions  directes  y 

BOUTIN. 
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Ht>dèle  n*  1.  —  État -matrice  des  droits  d'épreaye  des  appareils  à  va- 
peur. (Service  des  mines.) 22T 

Modèle  n""  2.  —  État-matrioe  des  droits  d^épreuve  des  appareils  à  va- 
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Modèle  n*  1 

Gircnlaire 

du  6  afril  1893 

Q*  834 


SOUS'ARRONDISSSMBNT 

MINERA  LOGIOUB 


DROITS  D'ÉPREUVE  DES  APPAREILS  A  VAPEUR 

SHitreft^  ^e  oenx  sitiiés  dans  renceinte  àw  chemins  de  fer 

d'intérêt  général  ou  en  eenrioe  à  bord  des  bateaux. 

(Loi  du  18  juillet  1893,  articles  6  et  7.) 


ANNEE    189  , 


ETAT-MATRICE 


POUR    LE      •    TRIMESTRE    DE    189 


Nota.  —  Les  inscriptions  sur  rétat-mttrice  seront  faites  par  commune,  et 
les  communes  seront  rangées  entre  elles  dans  un  ordre  établi  de  concert  avec 
le  directeur  des  contributions  directes. 

Les  colonnes  6  à  14  sont  remplies  par  le  directeur  des  contributions  directes 
qui  deyra,  en  t  raison  de  Tordre  suivi  pour  la  rédaction  de  Tétat,  procéder  pav 
perception  à  la  vérificaiion  des  résultats  obtenus. 
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MoDÊLis  n^i 

Gitcalaire 

da  6  .avril  1893, 

n».  834 


DHOIiTS   D  ÉPREUVE  DES  APPAREILS   AT A.PIEUR 

'0n-iei7n«6  Â  liord  des  bateaux. 

(Loi  du  il8  juillet  1892,  articles  6  et  7.) 


ANNÉE     189 


ETAT-MATRICE 


POUR    LE        •    TRIMESTRE    DE    189 


Nota.  «-  Les  inscriptions  sur  Tétat-matrice  seront  faites  par  commune,  et 
les  communes  seront  rangées  entre  elles  dans  un  ordre  établi  de  concert  avec 
le  Directeur  des  Contributions  directes. 

Les  colonnes  6  k  14  sont  remplies  par  le  Directeur  des  Contributions  directes 
qui  devra,  en  raison  de  Tordre  suivi  pour  la  rédaction  de  Pétat,  procéder  par 
perception  à  la  yérification  des  résultats  obtenus. 
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Modèle  îi°  3 


Circulaire 

du  6  ayril  1893, 

D*'  83i 


M. 


PElCEPTEOa 


RESUME 


NATURE  DES  IMPOSITIONS 


1 


Montant  des  droits  d'épreuve  en  principal 
Fonds  de  non-valeurs  (5  cent,  par  franc). 


Total  des  deux  lignes  précédentes.  .  .  . 


P  ^.     <  de  perception  (3  cent,  par  franc).  .  . 
rrai  s  ^  d'avertissement  (5  cent,  par  article). 


(      articles}.* 


Montant  du  rôle. 


fyrmat  éeu. 


SOMMES 

4 


fr. 
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DESI- 
GNATION 

de  la 

COMMUNE 
{ 


DÉSIGNATION   DES    IMPOSABLES 


BASES  ET  DÉTAIL  DES  DROITS 


2 


Art. 


M.  ,  demeurant  à 

redevable  des  taxes  ci-après  : 

1»  Principal.  fr.  ]    fr. 

Pour        épreuves  de  chaudières 

à  10  francs  l'une 

Pour         épreuves  de  récipients 
5  francs  l'une 

2<*  Centimes  additionnels. 

(  fonds  de  non-valeurs .... 

i  frais  de  perception 

Plus,  pour  frais  d'avertissement.  . 
Payera  la  somme  totale  de 

— Art.         .  


à 


Pour 


M.  ,  demeurant  à 

redevable  des  taxes  ci-après  : 

1»  Principal.  fr.  J     fr. 

Pour       épreuves  de  chaudières         ^ 

à  10  francs  l'une / 

Pour         épreuves  de  récipients 

à  5  francs  l'une 

2<*  Centimes  additionnels. 

k  fonds  de  non-valeurs.  .  .  . 

(  frais  de  perception 

Plus,  pour  frais  d'avertissement.  . 
Payera  la  somme  totale  de 

— '- Art 


Pour 


M.  ,  demeurant  à 

redevable  des  taxes  ci-après  : 

1"  Principal.  fr.  |    fr. 

Pour  épreuves  de  chaudières 
à  10  francs  l'une 

Pour  épreuves  de  récipients 
à  5  francs  l'une 

2*>  Centimes  additionnels. 

p        i  fonds  de  non-valeurs.  .  .  . 

(  frais  de  perception 

Plus,  pour  frais  d'ave'rtissement.  . 
Payera  la  somme  totale  de 

/.rt 


M  ,  demeurant  à 

redevable  des  taxes  ci-après  : 

!•  Principal.  fr.  |    fr. 

Pour  épreuves  de  chaudières 
à  10  francs  l'une 

Pour  épreuves  de  récipients 
à  5  francs  Pune 

2°  Centimes  additionnels. 


fonds  de  non-valeurs 


r  our  I  ^pg^jg  jjg  perception  .  .  .  / 
Plus,  pour  frais  d'avertissement. 
Payera  la  somme  totale  de 
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BAOITS 

par 
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l'«page 
2'  page 

?•  page 
4*  page 
5*  page 


RECAPITULATION 

MONTANT 

des 

DROITS 

fr. 

c. 

» 

Montant  du  rôle 

Le  directeur  des  contributions  directes,  soussigné,  certifie  que  le  présent 
rôle  est  exact  dans  ses  détails  et  dans  ses  résultats. 


,1e 


189 


Mous,  préfet  du  diputoment  d 

Vu  le  rôle  des  droits  d'épreonre  des  appareils  à  vapeur  k  recouvrer  en  exé- 
cution des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  i^^l^  1892,  dans  la  perception  d 
pour  le       trimestre  de  189    ; 

Après  avoir  procédé  à  sa  Vérification,  en  avons  arrêl^Itt  montant  à  la  somme 
totale  de 

Le  percepteur  des  contributions  directes  fera  le  recouvremeRl*  et  présent 
rôle,  et  il  en  versera  le  montant  k  la  caisse  du  receveur  des  finanets  de 
Tarrondissement  ; 

Enjoignons  à  tous  les  redevables  dénommés  dans  ledit  rôle,  leurs  représen- 
tants ou  ayants  cause,  d'acquitter  les  sommes  y  contenues,  à  peine  d*y  être 
contraints  par  les  voies  de  droit. 

Fait  et  arrêté  à  ,  le  189     . 


{Sceau  de  la  préfecture.) 


Le  préfet. 


Les  maires  des  communes  ci-après  certifient  que  le  présent  rôle  a  été  publié 
dans  leurs  communes  respective  s,  savoir  : 


Dans  la  commune 

Le  189    . 

Le  Maire, 


Dans  la  commun» 

Le  189    . 

Le  Maire  j 


Dans  la  commune 

Le  189    . 

LeMakû, 


Dans  la  commun» 

Le  189    . 

Le  Maire, 


Dans  la  commune 

L»  189    • 

UMêira- 


Dana  laoonnnttne 
d 

,     Le  189   . 
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Modèle  n**  4 

Circalaire' 

du  6  avril  1893, 

n*^834 


OOMËtmiK 


M. 


percepteur,  résidant 


AVERTISSEMENT" 

poim  l'acoitit  des 
DROm   iï'ÉPREUVE   m'  APPAREII1&   A   YA?EUR 

ÉTAiMLlft  EST  EXéCUTION  DES  ARTICLES  6  ET  7  DE  LA  LOI  DV    18  JUILLET  1892. 


JOURS  DE  RBCBTTES  : 


Le  rôle  a  été  publié 
le  dimanche 
189   . 

C'est  de  ee  jour  qne 
court  le  délai  à»,  iroù- 
mis  pour  la  présenta* 
tiuD  des  demandes  en 
décharge  oa  en  réduc- 
tjoa. 

Voir  au  verso.) 


Les  frais  du  présent 
arertissement  étant  com- 
pris dans  le  rAle,  le 
coDtribnabl»  doit  le  re^ 
oevoir  sans  frais  et  à 
deaîeile.  En  cas  d'ab« 
senee ,  ravertlssement 
^n  remis  à  son  repré- 
seDlinl. 


(Astfd» 


) 


M 


demeuraiitià 

est  imposé  de  la  manière  suivante  : 


BASES  ET  DETAIL  DE  LA  TAXE 


f»  PHxusipal. 

i  Pour                 épreuves  de  chaudières 
k  10  francs  Tune. 

Pour                  épreuves  de  récipients 
à  5  francs  ruixe:-. 


fr. 


fr. 


' 


2**  Centimes  additionnela. 


fonds  de  non-valeurs 


Pour 


frais-  dà  perceptien . 


c. 


Ptus,  pour  frais  dû  présent  avertissement 


Total. 


MONTANT 

de 

LA  TAXE  . 


fr. 


05 


GEBTIFIÉ  CONFORME  AU  RÔLE  : 

Le  Directeur  des  ContriifuUons  directes^ 
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AVIS  AUX  CONTRIBUABLES 


1.  —  Payement  des  droits  d'épreuve. 

Le  montant  des  droits  d'épreuve  des  appareils 
à  vapeur  est  exigible  en  une  seule  fois  dans  les 
quinze  jours  de  la  publication  des  rôles. 

Les  contribuables  sont  invités  à  représenter 
leur  avertissement  au  percepteur  à  chaque  paye- 
ment qu'ils  effectuent.  Toute  quittance,  pour  être 
valable,  doit  être  délivrée  sur  un  coupon  que  le 
percepteur  détache  de  son  livre  k  souche. 

n.  —  Réclamations. 

Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction, 
relatives  aux  droits  d'épreuve  des  appareils  à 
vapeur,  doivent  être  adressées  au  sous-préfet, 
ou  au  préfet  pour  l'arrondissement  chef- lieu, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles, 
sauf  dans  le  cas  de  faux  ou  double  emploi  où 
le  délai  ne  prend  fin  que  trois  mois  après  que 
le  contribuable  a  eu  connaissance  officielle  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur 
pour  le  recouvrement  de  la  cote  imdûment 
imposée. 

Os  délais  sont  de  rigueur. 

Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction 
doivent,  si  elles  ont  pour  objet  une  cote  égale 
ou  supérieure  à  30  francs,  être  écrites  sur 
])apier  timbré.  Les  contribuables  sont  invités 
U  y  joindre  Taverlissement  ou  un  extrait  du  rôle. 

III.  —  Règles  relatives  à  l'assiette 
des  droits  d'épreuve. 

Les  appareils  à  vapeur  (chaudières  et  réci- 
pients) sont  soumis  à  des  épreuves  réglemen- 
taires, qui  sont  faites,  k  terre,  par  le  service 
des  mines,  à  bord  des  bateaux  à  vapeur,  par 
les  soins  des  commissions  de  surveillance. 

Pour  les  appareils  neufs  établis  en  France, 
ces  épreuves  ont  lieu  chez  le  constructeur,  et, 
pour  ceux  venant  de  l'étranger,  sur  le  point  du 
territoire  français  désigné  par  le  destinataire. 

Le  renouvellement  de  l'épreuve  peut  être  exigé 
de  celui  qui  fait  usage  d'un  appareil  à  vapeur  : 

1°  Lorsque  l'appareil,  ayant  déjà  servi,  est 
Tobjot  d'une  nouvelle  installation'; 


S°  Lorsqu'il  a  subi  une  réparation  notable  ; 

3^  Lorsqu'il  est  remis  en  service  après  un 
chômage  prolongé  ; 

4**  Enfin  lorsque,  &  raison  des  conditions  dans 
lesquelles  il  fonctionne,  il  y  a  lieu  d'en  suspecter 
la  solidité. 

En  aucun  cas,  l'intervalle  entre  deux  épreuves 
consécutives  n'est  supérieur  : 

A  10  ans,  pour  les  machines  à  terre  ; 

Â  2  ans ,  pour  les  bateaux  k  voyageurs  ; 

A  4  ans,  pour  les  bateaux  à  marchandises, 
remorqueurs ,  etc. 

Avant  l'expiration  de  ces  délais,  celui  qui 
fait  usage  d'un  appareil  k  vapeur  doit  lui-même 
demander  le  renouvellement  de  l'épreuve.  {Dé- 
crets des  30  avril  1880  et  9  avril  1883.) 

Les  épreuves  réglementaires  des  appareils  ii 
vapeur,  autres  que  ceux  situés  dans  ronceintc 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  donnent 
lieu  ë.  la  perception,  pour  chaque  épreuve,  d'uu 
droit  de  10  fr.  par  chaudière,  ou  de  5  tr.  par  ré- 
cipient de  vapeur.  Ce  droit  est  dû  par  la  personne 
qui  a  demandé  l'épeuve  ou  à  qui  l'épreuye  a  été 
imposée  par  application  des  règlements. 

Ces  sommes  sont  recouvrées  au  moyen  de 
rôles  trimestriels.  11  y  est  ajouté  :  1**  5  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  décharges  ou  réduc- 
tions et  les  frais  de  confection  des  rôles; 
â**  3  centimes  par  franc  pour  frais  de  per- 
ception. 

IV.  •—  Elztraits  de  rôles. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer,  sur 
papier  libre,  k  toute  personne  portée  au  rôle, 
qui  en  fait  la  demande,  l'extrait  relatif  k  ses 
contributions  ou  tout  autre  extrait  de  rôle  ou 
certificat  négatif.  Ils  ont  droit  k  une  rétribution 
de  25  centimes  par  extrait  de  rôle  concernant 
le  même  contribuable.  Lorsque  la  délivrance  de 
l'extrait  a  pour  objet  une  demande  en  dégrève- 
ment, ils  doivent,  pour  ladite  somme,  remettre 
autant  d'extraits  qu'il  y  a  de  nature  de  contribu- 
tions donnant  lieu  à  réclamation. 
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Modèle  n°  5 

Circulaire 

du  6  aYrill893, 

n«  834. 


DROITS  D'ÉPREUVE 


DES  APPAREILS  A  VAPEUR 


(Loi  da  18  juillet  1892,  art.  6  et  7) 


ANNEE   189    . 


ÉTAT 

DU  MONTANT  DES  RÔLES  ÉMIS 


POUR  LE     •  TRIMESTRE  189  . 


formatée». 

Dtons,  1893. 
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tr. 

io-i 

œ-/ 

tr. 
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PERCEPTIONS 


40-/* 


NOMBRE 

d'articles 

de 

rôle 


15 -r 


MONTANT 

des 
droits 

d'épreuve 

en 
principal 

3 

fr. 


30  T 


FONDS 
de 

non- 
valeurs 
(5  cent. 

par 

franc) 

4 

fr. 


20"/" 


TOTAL 

des 

colonnes 

3  et  4 


fr. 


c. 


FRAIS 


25»/« 


de  percep- 
tion 
(3  cent. 

par 

ftrauc) 

6 


fr. 


c. 


20"»/' 


d'avertis- 
sement 
(S  cent. 

par 

(article 

7 


fr. 


c. 


20»/- 


MONTANT 

total 

des 

droits 

OBSERVA- 

compris 
dans 

les  rôles 
(coL 
5  à  7) 

TIONS 

8 

9 

fr. 


c. 


25-/" 


50  «ym 


"> 


Totaux.  .  . 


CIRCULAIRES 


Le  prés«ni  Jiat  esi  cerilli£  exact  d*a$  ses  d^iails  cl  dans  ses  résulUts. 


Vu  cl  approuve  le  présent  état  maniant  &  li 


(Smb»  de  la  PrifeclKtr) 
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Modèle  n**  6 

Circulaire 

du  6  avril  1893, 

n*  834 


AVIS    D^ÉMISSION    DES    ROLES 

POUR    LE       «    TRIMESTRE    189     . 


'  '1 


NATURE    DES    RENSEIGNEMENTS 


Rôles  nouvellement  émis. .  .  . 
Articles  dont  ils  se  composent 


Arrêté  par  le  Préfet  de  Tétat  du  montant  des  rôles. 
Envoi  de  cet  état  au  Trésorier-Payeur  général .  .  . 


Montant  des  droits  d*épreuve  en  principal. 
Fond  de  non- valeurs  (5  cent,  par  franc).  . 


Total  des  deux  lignes  précédentes. 

Frais  \  ^^  perception  (3  cent,  par  franc) 

i  d'avertissement  (5  centimes  par  article) 

Montant  des  rôles 


,1e 


nombre 


DATES 


SOMMES 


fr. 


189 


Le  Directeur, 


-'M 


■  < 


Format  tellière. 


•  ■    ».  ■ 
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ANNEXE  N«  2. 
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1.  Circulaire  du  Ministre  des  travaux   publics  en  date  du  27  décem- 

bre 1892  (*). 

2.  Tableau  présentant,  par  département,  Tindication  des  chefs-lieux  de 

circonscriptions  minéralo^^ques  et  de  commissions  de  snnreillanc& 
des  bateaux  à  vapeur. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  397. 
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TABLEAU 

PRÉSENTANT,  PAR  DÉPARTEMENT, 
l'indication  des  chefs-lieux  de  circonscriptions  minéralogiques 

ET  DE  commissions  DE  SURVEILLANCE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR 


Nota.  —  La  colonne  3  fait  connaître,  pour  chaque  département,  la  résidence  de  l'Ingénieur  en 
chef  des  mines,  à  qui  doit  être  adressée  la  liste  des  communes  rangées  dans  l'ordre  adopté  pour  la 
formation  de  l'état  du  montant  des  rôles  généraux. 

Pour  la  fourniture  des  imprimés  d'états-matrices ,  les  Directeurs  n'ont  &  tenir  compte  des  indica- 
tions des  colonnes  4,  5  et  6  (résidences  des  Ingénieurs  ordinaires  des  mines  et  des  Présidents  de 
commissions  de  surveillance),  qu'autant  que  les  chefs-lieux  des  circonscriptions  techniques  sont 
sitaés  dans  leur  département. 
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CE 
C 
OS 
O 


K 

O 

ce 
-u 

ai 

z 


1 

2 

3 
4 

5 


7 
8 
9 

10 
11 
12 

13 
14 


DÉPARTEMENTS 


S 


Ain 

ÀlUer. 

Alpes  (Basses-).  .  . 
Alpes  (Hautes). .  .  . 

Alpes-Maritimeê .  •  . 

Ardèehe. 

Ariennes 

Ariège 

Aube.  ........ 

AuiU 

Ate^ron. 

Btmckes^U'Wiime.  . 


Calvados  • 


INDICATION  DU  CHEF-UEU 


de 

l'arrondissehbnt 

minéralogiqae 

3 


Chalon 

Douai 

(SenoDt-lerraod  .  . 

Marseille 

Chambéry.  .  .  . 

Marseille 

Alais 

Nancy 

Toulouse 

Nancy 

Toulouse.  .  .  . 
Rodez 

Marseille 


Rouen 


da 

SOUS-A&aONDISSEMENT 

minéralogique 

4 


Chalon. 

Valenciennes 

Moulins  .  .  . 

Marseille. 

Grenoble. 

Nice 


DBS    COMMISSIONS 

de  snrveillance 


maritimes 
5 


|Nice. 


La  Nouvelle. 


Cannes. 
Valence  .  .  . 
Reims  .... 
Foix. 
Reims. 
Carcassonne. 
Rodez  .... 

^-^^0 ffi".": 

iCaen. 

Gaen ^Ronfleur. 

(Trouville. 
I 


flaviales 
6 


• 


Saint-Quentin. 
Soissons. 

Moulins. 


Privas. 
Méziëres. 


Rodez. 
Arles. 
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a 

te 
a 
te 
o 

A 

co 

O 
gg 

'H 

ai 

SIS 


15 
16 

17 

18 
19 

21 

22 

23 

,24 
.'•25 
26 
'27 
28 

29 

30 
31 
32 
33 
34 

[  35 

36 
37 
38 
39 
40 
41 


DEPARTEMENTS 


Cantal. 
Charente 


Charente  -  Inférieure. 


Cher  ,  . 
Corrèze 


Corse., .  . 
Côte-trOr, 


Côtes-dur-Nord .  .  .  . 

Creuse.  •  « 

Dordogne  

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 


INDICATION  DU  CHBP-LI15U 


de 

L'iR&OHinSSBiaNT 

minéralogiqae 


Glerfflont-Ferranâ  .  . 
Bordeaux  .  .  .  . 

Bordeaux  .  .  .  . 


Bourges  . 
Bourges  . 

Marseille. 

Chalon.  . 


Le  Mans 


Finistère. 


Gard 

Garonne  {Haute'). .  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 


UU-et-Vilaine 

Indre 

Indrt-et'Loire 

Isère 

Jura 

Landes .... 
Loir-et-Cher, 


Bourges  .  .  . 
Bordeaux  .  . 
Chalon.  .  .  . 

Alais 

Rouen  .... 
Paris 


Le  Mans 


Alais 

Toulouse.  .  .  . 
Bordeaux  .  .  . 
Bordeaux..  .  . 
Rodez 


Le  Mans 


Bourges  .... 
Bourges  .... 
Chambéry.  .  . 

Chalon 

Bordeaux. .  .  . 
Bourges  .... 


du 

SODS-A&aONDISSEMENT 

mioéralogique 


Clermont  -  Perrand. 
Bordeaux 


DBS   COMMUSIONS 

de  sanreilianee 


maritimes 
5 


fluviales 


Cognac. 


La  Rochelle  .  .  . 


Bordeaux 

Bourges. 
Bourges • 


iLiE  nocneue  .  .  .  .i 

\Rochefort (Rochefort. 

JLe  Château  .  .  .  .kMarans. 
fRoyan ' 


Nice  iAjaccio. 

^^^^ JBastia. 

Dijon 

(Saint-Brieuc. 

Le  Mans )Paimpol 

(Laiinion. 

Bourges. 

Bordeaux. 

Dijon 

Valence. 

Rouen  

Versailles  (•).... 


Dijon. 


Brest. 
N  iMorlaix. 

Nantes <Concarneau. 

Douarnenez. 
Quimperlé. 


Alais.  .  . 
Foix ,  .  . 
Pau. .  .  . 
Bordeaux 
Béziers.  . 


Le  Mans. 


S 


Redon. ...!!!  !>Red 


Bourges. 
Tours. .  . 
Grenoble. 
Dijon.  .  . 
Pau..  .  . 
Tours. .  . 


Aignes-Mortes.  . 


Bordeaux. 
Cette  .  .  . 


Saint-Malo 


Besançon. 

Vemon. 
Chartres. 


\ 


Nfmes. 
Toulouse. 

Bordeaux. 

Montpellier. 
Rennes. 


ton. 


Toars. 

Grenoble. 

Dôle. 

MonUie-Marsan. 
Blois. 


(*)  Résidence  à  Paris. 


là 

es 
3 

a 

0 

a 

o 
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DEPARTEMENTS 


43 

45 
46 
47 
48 
49 

bO 

51 
52 
53 
54 


00 


56 

58 

59 

60 
61 

63 

'  63 

64 

65 
66 
68 

69 

70 
71 


Loire 


Loire  (Haute-).  . 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  . 

Lozère 

Maine-et'Loire.  . 


Manche . 


Marne 

Marne  (Haute-), .  . 

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle . 
Meuse 


Morbihan. 


Nièvre 
Nord  . 


Oise. 
Orne 


Pasde- Calais  .  .  . 
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INDICATION  DU  CHEF-LIEU 


de 

l'ar&ommssbmbnt 

minéralogique 


du 

SOUS-AR&ONSISSEMENT 

minéralogique 

4 


Saiot-Etiennc  .  . 

GlermonlrFerranâ  .  . 

Le  Maiis 

Paris 

Rodez  

Bordeaux  .  .  .  . 

Âlais 

Bourges  

Rouen  


[SaintrEtienne-Est. 
Saint-Etienne-Ouest 
.Rive-de-Gier. 


Nancy  ,  .  . 
Chaumont . 
Le  Mans  .  . 
Nancy  .  .  . 
Nancy  ,  •  . 


Clermont 

Nantes.  .  .  . 

Versailles  (i) 

Albi. 

Bordeaux 

Alais. 

Angers 

Caen.  , 


Ferrand. 


DBS    COMMISSIONS 

de  sarveillance 


maritimes 
5 


fluviales 
6 


(Cherbourg. 
/Granville. 


Reims  .  . 
Vesoul.  . 
Le  Mans. 
Nancy .  . 
Reims  .  . 


j^antes. 
Briare. 

Agen. 

Angers. 

Cbâlons. 
Chaumont. 
Laval. 
Nancy.  . 
Bar-le-Duc. 


Le  Mans 


GlermoDt-Ferrand  . 
Douai 


Arras. 
Rouen 


Nantes. 


iLorient. 
Vannes. 
Le  Palais. 
\Belle-Isle-en-Mer. 


Moulins 


Lille 

Valenciennes . 


;Dunkerque. 


?uy-de-Dâme 

Pyrénées  {Basses-).  . 

Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées 'Orientales, 
Beifort  (Territ.  de). 

Wtône 


Saàne  {Haute-).  . 
Saâne-et-Loire .  . 


Amiens 
Caen. 

(Arras 


Arras. 


SSXST-; Calais.. 

Smie^  :  :  :  :  ;  :  >-i-^°« 


GlermoDt-Ferrand  . 

Borde^iux  .  .  . 

Bordeaux  .  .  . 
Toulouse.  .  .  . 
Chaumont.  .  . 

Saint-Étienne  . 

Chaumont.  .  . 
Chalon 


Clermont  -  Ferrand. 


Pau. 


/Bayonne 


( 


Pau. 

Carcassonne 

Vesoul. 

Rive-de-6ier. 


Vesoul. 
Chalon. 


Saint- Jean-de-Luz 


Neyers. 

Dunkerque. 
!  Douai. 

Compiëgne. 


Calais. 


'  Bayonne. 


Port-Vendres. 


^Lyon  (Rhône). 
fLyon  (Saône). 


Chalon. 


(1)  Ré&idence  à  Paris. 
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Vian» ...... 

Vienne  (Hauie-). 


Le  Hsns.  . 
Cbunbéry 
Chambéry 

Paris .  .  .  , 
Bourges  .  . 

Uarseille.  . 
Bourges .  , 


Le  HaDS.  .  .  . 
Cbambér;.  .  . 
Cbambérï.  ,  . 
Paris  (1).  .  .  . 

RDueo  

Versailles  (■)  . 
VenaUles  (•)  . 
Angers, 


Albl. 

Nice .... 
Hauellle. . 

Bonnes. 
Dijon. 


iDieppB  .  - 
iFécsmp.  . 


.  Toulon, 
.  Les  Sables. 
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■INISTÉRE  DU  COINERCE,    DE  L'IIDUSTRIE  ET  DES  COLONIES 

DIRECTION  DU  COMMERCE   INTÉRIEUR.  —  BUREAU  DE  L'iNDUSTRIE 


TRAVAIL  DANS  l'iNDUSTRIE.  —  LOI  DD  2  NOVEMBRE   1892. 
—  DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS. 

A  Monsieur  le  Préfet  d 

Paris,  le  24  ayril  1893. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le 
texte  du  décret  du  21  avril  1893  {*)  qui  a  déterminé  la  forme  du 
procès-verbal  de  déclaratioti  des  accidents  à  dresser  parle  maire. 
Je  vous  prie  de  porter  ce  décret  à  la  connaissance  des  maires  de 
votre  département  en  leur  faisant  connaître  quelles  sont  les  obli- 
gations nouvelles  que  leur  impose  la  loi  du  2  novembre  1892  {**)y 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail.  Ces  obligations  sont 
rappelées  ci-après  : 

Tout  accident^  survenu  dans  un  établissement  industriel,  et 
ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  doit 
faire  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à 
son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  Taccident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune.  L'industriel  doit  y  joindre  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  définitif. 

1*  Déclaration.  —  Ainsi  que  l'indique  le  modèle  de  procès- 
verbal  annexé  au  règlement  d'administration  publique  du 
21  avril  1893,  la  déclaration  est  obligatoire  pour  tout  accident 
paraissant  devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  de  trois 
jours  au  moins.  L'industriel  qui  négligerait  de  faire  cette  décla- 
ration, avec  tous  les  renseignements  indiqués  plus  haut,  serait 
passible  des  peines  prévues  aux  articles  26  et  27  de  la  loi  du 
2  novembre  1892. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  déclaration  est  obliga- 

(*)  Voir  *MprA,  p.  204. 
(**)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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toire  pour  tout  accident  arrivé  à  un  ouvrier  industriel  quel  qu'il 
soit,  ou  si  elle  n'est  exigée  que  pour  le  personnel  protégé  par  la 
loi  du  2  novembre,  c'est-à-dire  pour  les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  et  femmes  de  tout  âge^.  Cest  dans  ce  dernier 
sens  que  s'est  prononcée  la  Commission  supérieure  du  travail  ; 
elle  a  fait  remarquer  qu'en  employant  l'expression  a  ouvriers  » 
l'article  15  n'avait  pu  lui  donner  une  portée  plus  large  que 
n'avait  fait  la  loi  elle-même  par  son  titre  et  son  article  !•'.  Il  n'y 
aura  donc  pas  lien  d'exiger  la  déclaration  des  accidents  arrivés  à 
ries  ouvriers  du  sexe  masculin,  âgés  de  plus  de  18  ans.  Si  tou- 
tefois un  industriel  croyait  devoir  faire  une  déclaration  de  cette 
nature,  le  maire  ne  se  refuserait  pas  à  la  recevoir. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  maires  à  porter  les  prescriptions  qui 
précèdent  à  la  connaissance  des  industriels  de  leur  commune. 

2°  Procès-verbal  de  la  déclaration,  —  Dès  qu'il  reçoit  une 
déclaration  d'accident,  le  maire  dresse  procès- verbal  dans  la 
forme  indiquée  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
21  avril  1893.  Récépissé  de  la  déclaration  est  remis,  séance 
tenante,  au  déposant* 

3°  Mvîs  à  Cinspeclear, —  I.e  maire  doit  donner  immédiatement 
avis  de  Taccident  à  l'inspecteur  du  travail.  A  cet  effet,  il  lui 
transmet  le  procès- verbal  dressé  par  lui  avec  le  certificat  médical. 
Ces  pièces  sont  adressées  à  Tinspecleur  départemental  dans  la 
circonscription  duquel  se  trouve  la  commune  où  a  eu  lieu  l'acci- 
dent. En  cas  d'accident  arrivé  dans  une  minière  ou  carrière,  les 
pièces  dont  il  s'agit  doivent  être  envoyées  à  l'ingénieur  des 
mines. 

Afin  que  les  maires  sachent  à  quel  inspecteur  ou  à  quel  ingé- 
nieur l'avis  doit  être  adressé,  je  vous  prie  d'insérer  dans  le  Bul- 
letin des  actes  administratifs  de  valre  département,  à  la  suite 
de  la  présente  circulaire,  un  tableau  indiquant  les  noms  et 
adresses  des  inspecteurs  du  travail  et  ingénieurs  des  mines,  avec 
les  circonscriptions  territoriales  soumises  à  la  surveillance  de 
chacun  d'eux.  En  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  du  travail,  ce 
renseignement  découle  du  décretdu  ISdécembre  1892  (*), qui  vous 
a  été  communiqué  antérieurement  par  mon  administration. 
Quant  au  service  des  mines,  l'organisation  n'en  a  pas  été  modi- 
fiée et  vous  la  connaissez  certainement. 
-    Veuillez,  d'ailleurs,  avertir  les  maires  qu'ils  peuvent  commu- 


(*)  Volume  de  1892,  p.  352. 
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niquer  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  inspecteurs  du  travail 
et  les  ingénieurs  des  mines,  dans  la  circonscription  desquels  se 
trouve  leur  commune. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce ^ 
de  Vindustrie   et   des   colonies, 

Terrier. 


■INISTÉRE  DU   COIIERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  COLONIES 

DIRECTION  DU  COMMERCE    INTÉRIEUR.  —  BUREAU   DE   L*INDUSTRIE. 


TRAVAIL  DANS  L*INDUSTRIE.  —  DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS.. 

A  MM,  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail 
et  les  Ingénieurs  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  25  avril  1893. 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  le  texte  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  21  avril!  893  (*)  qui  a  déter- 
miné Ja  forme  du  procès-verbal  à  dresser  par  les  maires,  lors- 
qu'ils reçoivent  une  déclaration  d'accident.  Je  joins  les  instruc- 
tions envoyées  à  MM.  les  Préfets  sur  le  même  sujet. 

Les  maires  doivent,  vous  le  savez,  communiquer  immédiate- 
ment le  procès-verbal  dressé  par  eux  et  le  certificat  médical  qui 
l'accompagne  aux  inspecteurs  départementaux  du  travail  et  aux 
ingénieurs  des  mines.  D'autre  part,  la  déclaration  est  obligatoire 
pour  tout  accident  arrivé  à  une  personne  protégée  par  la  loi  du 
2  novembre  1892  (**)  et  paraissant  devoir  entraîner  une  incapa- 
cité de  travail  de  trois  jours  au  moins.  Le  nombre  des  procès- 
verbaux  de  déclaration  que  vous  recevrez  sera  donc  consi- 
dérable. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  supérieure  a  pensé  que  si 
l'on  demandait  aux  inspecteurs  et  aux  ingénieurs  de  procéder  à 
une  enquête  pour  chaque  accident,  ces  enquêtes  absorberaient 
la  majeure  partie  de  leur  temps  sans  profit  appréciable  pour 


(*)  Voir»Mprd,  p.  204. 
(*•)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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Tapplication  de  la  loi  ;  conformément  à  l'avis  exprimé  par  cette 
commission,  vous  n'aurez  à  faire  une  enquête,  au  sujet  d'un 
accident,  que  lorsque  sa  gravité  ou  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  il  s'est  produit  vous  paraîtront  la  rendre  néces- 
saire. Toutefois,  l'enquête  devra  toujours  avoir  lieu  quand,  sur 
le  vu  du  procès-verbal  dressé  par  le  maire,  l'accident  vous  sem- 
blera résulter  d'une  violation  des  prescriptions  des  articles  12, 
d3  ou  14  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ou  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  les  compléteront. 

En  exécution  des  instructions  générales  du  19  décembre  1892  (*), 
vous  aurez  à  m'envoyer  tous  les  trois  mois  un  état  des  accidents 
arrivés  dans  votre  circonscription.  Cet  état  devra  être  dressé 
conformément  à  un  modèle  que  vous  avez  reçu  récemment* 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  des  documents  qui  y  sont  joints  en  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires pour  les  inspecteurs  départementaux  ou  les  ingénieurs 
et  contrôleurs  placés  sous  vos  ordres» 

Recevez,  etc.^ 

Le  Minisire  du  commes^e^ 
de    rindustrie    et    des  colonies^ 

Terrier. 


MINES.  —  DOSAGES  GRISOCMÉTRIQUES  ET  INDICATEURS  DE  GRISOU. 

A  M.  U  Préfet  d 

Paris,  le  95  avril  1893. 

Monsieur  le  Préfet,  à  la  suite  des  recherches  qui  ont  été  pour- 
suivies sous  ses  auspices  et  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  des 
rapports  et  notices  de  M.  l'ingénieur  des  mines  Ghesneau,  insérés 
dans  les  Annales  des  mines  et  distribués  aux  ingénieurs  des  mines 
et  aux  exploitants,  la  commission  du  grisou  a  appelé  mon  atten- 
tion sur  les  indicateurs  de  grisou  et  les  dosages  grisoumétriques 
que  des  indicateurs  de  cette  nature,  bien  choisis,  permettent 
désormais  de  faire  dans  des  conditions  faciles  et  rapides,  aussi 
bien  qu'exactes  et  sûres. 

^    Déjà,  dans  certains  districts,  les  dosages  grisoumétriques  ont 
été  rendus  obligatoires  par  des  arrêtés  préfectoraux;  vous  aurez 

(  *  )  Voir  infràf  annexe  de  la  circulaire  du  4  mai  1893. 


CIRCULAIRES.  255 

à  apprécier  éventuellement,  sur  les  propositions  des  ingénieurs 
des  mines,  les  exploitants  entendus,  si  et  dans  quelles  conditions 
cette  obligation  devrait  être  étendue  à  certaines  mines  à  grisou 
de  votre  déparlement. 

Les  indicateurs  qui  pourront  être  utilisés  doivent  satisfaire  à 
deux  conditions  essentielles  :  ils  doivent  être  sûrs,  en  ce  sens 
que  leur  emploi  ne  doit  pas  exposer  à  dés  dangers  plus  sérieux 
que  ceux  pouvant  résulter  des  meilleurs  types  de  lampes  actuel- 
lement pratiqués;  ils  doivent  être  exacts  dans  les  indications 
qu'ils  donnent,  et  la  commission  du  grisou  estime,  à  cet  égard, 
que  les  indicateurs  doivent  pouvoir  déceler  une  teneur  de  V* 
p.  100  de  gaz,  et  que  Terreur  sur  la  teneur  indiquée  ne  doit  pas 
dépasser  2/1000*  du  volume  total.  La  commission  m'a  indiqué 
la  lampe  à  alcool,  construite  et  employée  d'après  les  indications 
de  M.  Tingénieur  Chesneau,  comme  constituant  un  indicateur 
qui,  lorsqu'il  est  en  bon  état  d'entretien,  remplit,  d'une  façon 
satisfaisante,  les  conditions  de  sécurité  et  de  précision  ci- dessus 
énumérées. 

Il  vous  appartiendrait  d'interdire  l'emploi  d'indicateurs  qui 
paraîtraient  de  nature  à  faire  courir  quelques  dangers;  les  ingé- 
nieurs devront  notamment  provoquer  l'interdiction  des  lampes 
grisou  métriques  du  système  Pieler,  à  un  seul  tamis,  avec  ou  sans 
cuirasse,  qui,  d'après  la  commission  du  grisou,  présente  de  très 
sérieux  dangers,  et  qu'on  ne  peut,  suivant  elle,  tolérer  dans  les 
mines  grisouteuses. 

Si  les  ingénieurs  des  mines  éprouvaient  quelques  doutes  sur 
le  degré  de  sécurité  ou  de  précision  d'un  indicateur  que,  sous  sa 
responsabilité,  l'exploitant  aurait  mis  en  service  dans  sa  mine, 
je  m'empresserais,  à  leur  demande,  de  le  faire  examiner  par  la 
commission  de  grisou.  Vous  apprécierez  si,  en  attendant  l'avis 
de  cette  commission,  il  y  a  lieu  de  suspendre  provisoirement 
l'emploi  d'un  pareil  instrument. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaitx  publics^ 

ViETTE. 
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BATEAUX  A   VAPEUR  NAVIGUANT  DANS  LKS  EAUX  MARITIMES.   — 

MÉCANICIENS. 

A  M.  j  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Paris,  le  â6  avril  1893. 

Monsieur  ringénieur  en  chef,  les  demandes  que  j*ai  reçues 
jusqu'à  présent  des  mécaniciens  de  la  marine  marchande,  en  vue 
d'obtenir  la  délivrance  d'un  brevet  de  service  dans  les  conditions 
prévues  àTarticle  16  de  Tarrôté  ministériel  du  2  février  1893  (*), 
sont  fréquemment  accompagnées  de  pièces  justificatives  incom- 
plètes. 

L'extrait  de  la  matricule  de  la  marine  indique  généralement 
quelles  ont  été  les  fonctions  remplies  successivement  par  le 
demandeur  dans  la  marine  marchande^  mais  le  renseignement 
fait  souvent  défaut,  et  quand  il  est  fourni,  la  terminologie 
employée  laisse  parfois  subsister  des  doutes. 

D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  les  mentions  touchant  la 
nature  des  fonctions  remplies,  qui  figurent  sur  les  registres  de 
l'inscription  maritime,  ont  plutôt  le  caractère  de  renseignements 
que  celui  d'une  constatation  destinée  à  faire  foi. 

Il  est,  en  résumé,  difficile,  pour  certains  dossiers,  de  recon- 
naître s'il  y  a  lieu  à  délivrance  d'un  brevet  de  service,  et  plus 
difficile  encore,  parfois  même  impossible,  d'apprécier  de  quelle 
classe  doit  être  le  brevet  de  service  à  délivrer. 

L'arrêté  ministériel  du  2  février  1893,  en  spécifiant  que  la 
classe  du  brevet  de  service  correspondra  à  la  nature  des  services 
antérieurs  du  candidat,  vise  la  distinction  posée  aux  alinéas  3 
et  4  de  l'article  28  du  décret  réglementaire.  Dans  la  plupart  des 
cas,  il  suffit  de  savoir  exactement  quelles  fonctions  le  deman- 
deur a  remplies  dans  ses  différents  embarquements,  pour  pos- 
séder les  éléments  du  classement  ;  les  fonctions  de  chef  mécani- 
cien d'une  machine  puissante  sur  un  bateau  naviguant  au  long 
cours  confèrent  incontestablement  le  droit  d'obtenir  le  brevet  de 
service  de  4"  classe,  comme  le  fait  de  n'avoir  jamais  navigué 
qu'au  bornage  rend  cette  obtention  impossible. 

Mais  il  est  des  cas  mixtes  où  l'appréciation  doit  intervenir.  Sur 
certains  bateaux  par  exemple,  le  mécanicien  en  second  peut 
avoir  un  rôle  assez  important  pour  que  la  1'*  classe  ne  puisse 


(*)  yovtsuprà,  p.  36. 
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pâs  lui  être  refusée.  Il  peut  se  l'aire  aussi  qu'un  mécanicie» 
n'ayant  jamais  servi  dans  la  marine  marchande  que  dans  des 
conditions  incompatibles  avec  la  délivrance  d'un  brevet  do 
1'*  classe,  ait  au  contraire  accompli  dans  la  marine  militaire  un 
service  dont  l'importance  soit  assez  grande  pour  motiver  celte 
mesure. 

Tenant  essentiellement  à  posséder,  dans  ces  matières,  des 
éléments  d'appréciation  indiscutables,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir, 
lorsqu'ils  auront  à  libeller  les  certificats  destinés  à  faire  con- 
naître la  puissance  en  chevaux  de  la  machine,  de  chacun  des 
navires  sur  lesquels  le  den^andeur  a  servi  comme  mécanicien, 
les  présidents  des  commissions  de  surveillance  devront  y  énoncer 
en  détail  les  fonctions  remplies  par  le  demandeur.  Dans  le  cas 
où  ces  indications  ne  pourraient  être  basées  sur  des  document» 
indiscutables,  par  exemple  s'il  fallait  s'en  rapporter  à  des  papiers, 
ou  livrets  de  portée  douteuse,  il  conviendrait  d'ajouter  sur  le 
certificat  une  mention  faisant  connaître  cette  circonstance. 

£n  compulsant  les  archives  de  la  commission  pour  établir  le 
certificat  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  en  examinant  les  docu- 
ments de  toute  nature  qui  leur  seraient  soumis  par  le  deman- 
deur, les  présidents  des  commissions  devront  avoir  soin  de 
recueillir  les  éléments  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  me 
fournir,  sans  nouvelle  enquête  autant  que  possible,  leur  appré- 
ciation sur  les  cas  douteux  que  je  jugerais  utile  de  leur  sou- 
mettre. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  routes,  de  la  tiavigation  et  des  mines , 

F.    GUILLAIN. 


BATEAUX  A  VAPEUR.   —   NAVIGATION   FLUVIALE, 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Paris,  le  29  avril  1893. 
Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  la  vitesse  excessive  de  cerlaia» 
bateaux  à  vapeur,  notamment  de  yachts  de  plaisance,  cause  deî^ 
accidents  et  motive  des  plaintes  dont  mon  administration  a  le 
devoir  de  se  préoccuper. 

Déchets,  1893,  |j 


2j8  circulaires. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  nécessité  de  tenir  strictement 
la  main  à  Tobservation  rigoureuse  de  l'article  45,  paragraphe  2» 
du  décret  du  9  avril  1883  (*),  aux  termes  duquel  les  capitaines 
des  bateaux  à  vapeur  doivent  diminuer  la  vitesse  de  ces  bateaux» 
ou  même  les  faire  arrêter,  toutes  les' fois  que  la  continuation 
de  la  marche  pourrait  provoquer  des  accidents.  Il  ne  faudra  pas 
omettre,  quand  des  contraventions  à  cette  disposition  seront 
relevées,  d*en  dresser  procès-verbal. 

A  la  suite  des  accidents  qui  se  sont  produits,  il  a  été  parfois 
difficile  de  retrouver  les  propriétaires  des  bateaux  qui  les  avaient 
occasionnés,  parce  que,  contrairement  a  l'article  32  du  décret 
de  1883,  ces  bateaux  ne  portaient  pas,  sur  chaque  côté,  leur  nom 
en  caractères  très  apparents.  Vous  devez  exiger  que  cette  pres- 
cription soit  très  exactement  observée.  Les  commissions  de  sur- 
veillance des  bateaux  à  vapeur  ont  à  en  constater  explicitement 
Tapplication  dans  les  procès-verbaux  de  visite,  et  il  vous  appar- 
tient de  le  Ifeur  rappeler. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
(Circulaire,  dont  je  vous  adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffi- 
!>ant  pour  la  répartition  entre  les  ingénieurs  ordinaires  et  les 
commissions  de  surveillance  de  votre  service. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


(*)  Volume  de  1883,  p.  210. 
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I.  —  Ingénieurs. 


CONGES   RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  iS  avril  1893.  —  M.  Bernard,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Bézîers  et  du  5*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de 
rexploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
entrer,  en  qualité  de  Directeur,  au  service  de  la  Société  des  mines 
et  fonderies  de  La  Gau nette  (Aude). 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  mai  1893. 

Arrêté  du  25  avril,  —  M.  Lévy  (Léon),  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester  au 
service  de  la  Compagnie  des  Forges  de  Châtillon  et  Commentry, 
en  qualité  de  Directeur  de  la  Compagnie. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  juin  1893. 


DÉCISIONS    DIVERSES. 


Arrêté  du  26  awi,l  1893.  --  M.  Mettrier^  Ingénieur  ordinaire 
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de  3*  classe  à  Pau,  est  nommé  Ingénieur-conseil  des  mines  de 

Rancié. 
M.  Mettrier,  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  5  juin  1893  (*). 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Ganelle  (J  ules),  Contrôleur  de  3«  classe,  en  congé 
illimité i2  avr.  1893 


CONGÉS  RENOUVELABLES. 

22  avril  1893.  —  M.  Granddidier  (Augustin),  Contrôleur  de 
4«  classe,  attaché  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Nancy  et 
du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
Est,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvable  de  cinq  ans 
el  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société 
métallurgique  de  Champigneulles  et  de  Neuves-Maisons. 

25  avril.  —  M.  Lesprit  (Louis),  Contrôleur  de  1"  classe, 
attaché  dans  le  département  du  Doubs,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Dijon  et  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvable 
de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité  de  Directeur 
technique,  au  service  de  la  Société  des  Saline-et-Soudière  de 
Poligny  (Jura). 

(*)  M.  Mettrier  cesse,  à  partir  de  la  même  date,  d'être  chargé  de  l'intérim 
du  sotts-arrondissement  miôéralogique  de  Foix  {Décinon  du  25  mm  1893). 
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DÉCISIONS    DIVERSES. 

dO  avril  1893.  —  M.  Benoit  (Félix),  Contrôleur  de  3*  classe,  en 
-congé  pour  défaut  d'emploi  est  remis  en  activité,  et  attaché  dûns 
le  département  de  Saône*et-Loire,  à  la  résidence  de  Chalon-sur- 
Saône,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des 
ehemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

21  avril.  —  M.  Bouvier  (Jules),  Contrôleur  principal,  attaché 
à  la  résidence  d*Alger,  aux  services  du  sous-arrondissement 
minéralogîque  d'Alger  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice du  Contrôle  de  Texploitation  technique  du  chemin  de  fer 
de  Blidah  à  Berrouaghia. 

26  avril.  —  M.  Séris  (Firmin),  Contrôleur  de  1"  classe,  attaché 
dans  le  département  de  FAriége,  à  la  résidence  de  Sem,  aux 
services  des  raines  de  Rancié  et  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique  de  Foix,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

M.  Séris  remplira  les  fonctions  de  Directeur  de  l'exploitation 
<les  mines  de  Rancié, 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  5  juin  1893. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ETIENNE. 


Par  arrêté  du  5  avril  1893,  ont  été  nommés  Membres  du  Con- 
seil de  perfectionnement  pour  Tannée  1893  : 

1*  Les   quatre   membres    pris  parmi  les  anciens  élèves  de 
l'École  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Devillaine,  Directeur  de  la  Société  des  houillères  de  Mont- 
rambert  et  de  la  Béraudière,  Président  de  la  Société  ami- 
cale des  anciens  élèves  de  l'École  de  Saint-Étienne. 
Lévy  (Joseph),  Administrateur  de  mines,  à  Paris. 


VA 
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MM.  Fayol,  Directeur  Général  de  la  Société  des  Forges  de  Goni- 
mentry-Fourchambault. 
Marsant,  Ingénieur-Directeur  des  mines  de  Bessèges. 

2*  Les  deux  grands  industriels  dont  les  noms  suivent  : 

MM.de  Montgolfier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
Directeur  des  aciéries  de  la  Marine,  à  Saint*Cbamond. 
Cholat  (Charles),  Administrateur  délégué  des  aciéries  da 
Saint-Étienne. 


LeCêrnt:  V»  Ddnoo  —  Imprimerie  C.  Marpon  etrE.' Flammarion,  26,  rue  Bacm^». 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES     d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS  DE   FER   EN   EXPLOITATION ,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  mai  1893,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Vapplication  de  Var- 
iicle  9  de  la  loi  du  2  novembre  1892  {durée  du  travail  effectif 
des  enfants  du  sexe  masculin  dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

Vu  la  loi  du  2  novembre  1892  (*),  et  en  particulier  son  article  9, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

a  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit  ans, 
du  sexe  masculin,  dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 

«  Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements 
d'administration  publique  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs 
conditions  naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 2  de  l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le 
travail  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  jusqu'à 
minuit,  à  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas 
assujettis  à  plus  de  huit  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus_de 
dix  heures  de  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures  »; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

(")  Volume  de  1892,  p.  329.  ^ 
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Vu  Tavis  de  la  commission  supérieure  du  travail  dans  Tindus- 
trie,  instituée  par  la  loi  du  2  novembre  1892; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1".  —  La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe 
masculin  au-dessous  de  seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines 
des  mines,  minières  et  carrières,  ne  peut  excéder  huit  heures  par 
poste  et  par  vingt-quatre  heures. 

La  durée  du  travail  effectif  des  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix- 
huit  ans  ne  peut  excéder  dix  heures  par  jour,  ni  cinquante-quatre 
heures  par  semaine. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  durées  précitées  du  travail  effec- 
tif le  temps  de  la  remonte  et  de  la  descente^  ni  celui  employé  à 
aller  au  chantier  et  à  en  venir,  ni  les  repos,  dont  la  durée  totale 
ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure. 

ArL  2.  —  Les  enfants  et  les  jeunes  ouvriers  peuvent  être  em- 
ployés au  triage  et  au  chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre  et 
au  roulage  des  wagonnets,  à  la  garde  et  à  la  manœuvre  des 
portes  d^aérage,  à  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras  et  autres 
travaux  accessoires  n'excédant  pas  leur  force. 

Us  ne  doivent  pas  être  occupés  à  la  manœuvre  des  ventila- 
teurs à  bras  pendant  plus  d'une  demi-journée  de  travail  coupée 
par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Les  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peuvent  être 
occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur  qu'à  titre 
d'aides  ou  d'apprentis  et  pour  une  durée  maxima  de  cinq  heures 
par  jour. 

En  dehors  des  exceptions  prévues  aux  paragraphes  précédents, 
tout  travail  est  interdit,  dans  les  galeries  souterraines,  aux  enfants 
et  jeunes  ouvriers. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  spéciales  prévues  par  l'article  9, 
paragraphe  3,  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  pourront  dès  à  pré- 
sent être  appliquées  aux  exploitations  des  couches  minces  de 
houille  dans  lesquelles  le  travail  est  mené  à  double  poste  et 
lorsque  le  travail  de  l'un  des  postes  consiste  à  exécuter  aux 
chantiers  d'abatage  l'enlèvement  des  roches  encaissantes  et  le 
remblaiement  qui  n'ont  pu  s'effectuer  pendant  le  poste  d'extrac- 
tion. 

L'exploitant  qui  voudra  recourir  à  ce  régime  devra  au  préala- 
ble en  avoir  donné  avis  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines.  En  cas 
d^opposition  de  ce  dernier,  l'exploitant  devra  obtenir  l'autorisa- 
tion du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies.    . 
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Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  àe  la  République 
française. 
Fait  à  Paris,  le  3  mai  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies j 

Terrier. 


Arrêté  ministériel,  du  5  mai  d893,  instituant  à  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  va- 
peur en  exécution  de.  V article  35  du  décret  du  i*^  février  1893  (*) 
{navigation  maritime), 

(extrait.) 

La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'étendra,  en 
dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et  rivages  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  compris  dans  la  deuxième 
section  du  service  maritime  (**). 


Arrêté  ministériel,  du  5  mai  4893,  instituant  à  Rouen  (Seine-In- 
férieure) une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur, 
en  exécution  de  V article  35  du  décret  du  {"février  1893  (*)  {na- 
vigation maritime). 

(extrait.) 

La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'étendra,  en 
dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et  rivages  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  compris  dans  la  troisième 
section  du  service  maritime  (***). 


Arrêté  ministériel,  du  5  mai  1893,  instituant  à  Saint-Valéry-sur 


(*)  Voir  «wprd,  p.  21. 

(**)  Littoral  compris  entre  la  limite  Est  de  l'arrondissement  d'YTetot  et  le 
Tréport. 
(***)  Seine  maritime. 
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Somme  (Somme) ,  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à 
vapeur  y  en  exécution  de  l*  article  35  dw  décret  du  1"  février 
1893  (*)  (navigation  maritime). 

(extrait.) 

La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'étendra,  en 
dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et  rivages  du 
département  de  la  Somme,  y  compris  la  baie  de  Somme  jusqu'à 
la  limite  fixée  pour  le  décret  du  4  mars  1890  (**). 


Arrêté  ministérielj  du  9  mai  1893,  insiitvxmt  à  Port-Vendres, 
(Pyrénées  -  Orientales) ,  une  commission  de  surveillance  de 
bateaux  à  vapeur  en  exécution  de  Varticle  35  du  décret  du 
{"février  1893  (*)  (navigation  maritime). 

(extrait.) 

La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'étendra,  en 
dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et  rivages  du 
département  des  Pyrénées-Orientales. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  12  mai  1893,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  pyrites  de  fer  et  autres 
métaux  connexes  de  Saint-Jean-de-Valériscle  (Gard). 

(extrait.) 

Art,  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  .Théodore  Laganier^ 
négociant,  domicilié  à  Berrias  (Ardèche),  des  mines  de  pyrites 
de  fer  et  autres  métaux  connexes,  les  minerais  de  fer  exceptés,, 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Sainte 
Jean-de-Valériscle  et  des  Mages,  arrondissement  d'Alais,  dépar- 
tement du  Gard. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession, 
de  Saint- Jean-de-Valériscle,  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  :. 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A,  angle  nord- 
ouest  du  Mas-Dourquier,  compris  à  la  section  B  (2*  feuille)  sous 
le  n*"  23  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Jean-de- 


(*)  Voir  suprà,  p.  21. 

(**)  Volume  de  1890,  p.  135. 
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Valériscle,  au  point  B,  angle  sud-est  de  la  principale  agglomé- 
ration du  hameau  deCouze,  section  B  (!'» feuille),  n«  24  ducadastre 
de  ladite  commune; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  tirée  de  Tangle  B,  ci-dessus  désigné, 
au  point  C,  angle  nord-ouest  de  Tagglomération  principale  du 
village  de  Larnac,  comprise  à  la  section  C,  du  Moinas  (d"  feuille), 
n»  86  du  cadastre  de  la  commune  des  Mages.  L'angle  C  est  formé 
par  la  jonction  du  chemin  de  l'Ormeau  avec  celui  de  Larnac  à 
Saint-Ambroix  ; 

Au  sud,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  réunira  Tangle  C 
€i-dessus  désigné  avec  le  point  E,  angle  nord-ouest  du  Mas-de- 
la-Nougarède,  le  plus  rapproché  de  la  rivière  de  Lauzonnet  ;  ce 
sommet  E  est  compris  à  la  section  C,  dite  des  Mines,  sous  le 
n*"  7  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Jean -de-Valé- 
riscle ; 

La  deuxième  sera  tirée  de  l'angle  E  ci-dessus  désigné  au 
point  F  du  plan,  sommet  de  la  flèche  de  Téglise  de  Saint-Jean- 
4e- Valériscle,  section  B,  dite  du  Village; 

A  YouesU  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  F  ci-dessus  dési- 
gné, au  point  A  du  plan,  angle  nord-ouest  du  Mas-Dourquier, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  treize  hectares  cinquante-trois  ares(313*'*,53'). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  .étranger  à  la  pyrite  de  fer  et  aux  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Saint-Jean- 
de-Valériscle. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Saint-Jean-de-Valériscle,  soit  à 
une  autre  personne. 

ArL  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10),  par 
liectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
'  Art.  5,  6,  7  et  8  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7, 
^  et  9  du  décret  du  4  janvier  1893  instituant  la  concession  d'Es- 
pezolle  (V.  suprày  p.  8). 


p 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE  SAINT-JEAN-DE-VALÉRISGLE   (GARD) 

[extrait  (*)J. 

Art,  1".  —  Délai  d'abomement  :  Un  an. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d^eau  :  10  mètres. 

Art,  6.  —  lone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  sooffrir  toutes  les  ouvertures 
qui  seraient  pratiquées  pour  Texploitation  de  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Saint-Jean-de-ValériscIe  et  de  la  concession  des  mines  de  fer  de 
Saint-Florent  par  les  concessionnaires  de  ces  mines^  ou  même  le  passage  à 
travers  ses  propres  travaux,  s'il  est  reconnu  nécessaire;  le  tout  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  à  dire  d'experts. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  ces  travaux,  il  sera 
statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties  ayant 
été  entendues. 

Art,  12.  —  Si  l'exploitation  des  gîtes  de  pyrite,  objet  de  la  présente  concession, 
fait  connaître  qu'ils  approchent  des  gîtes  de  houille  et  de  fer,  objet  des  con- 
cessions de  Saint-Jean-de-Yalériscle  et  de  Saint-Florent,  le  concessionnaire  ne 
pourra  exploiter  que  la  partie  de  ces  gîtes  où  l'extraction  sera  reconnue  n'offrir 
aucun  inconvénient  pour  les  mines  des  concessions  de  houille  de  Saint-Jean- 
de-Yalériscle  et  de  fer  de  Saint-Florent,  situées  dans  le  voisinage. 

En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  Taiiicle  ci-dessus  et  le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux 
mesures  qui  seront  prescrites  par  l'Administration,  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
exploitation  des  deux  substances. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  12  mai  1893,  portant 
acceptation  de  la  renonciation  de  MM.  Rohmer  et  Micolon  à 
la  concession  des  mines  de  fer  de  Beaubrun  et  Montsalson  (**) 
(Loire). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  12  mai  1893,  portant 


{*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  k  ceux  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  d'Espizolle.  (Voir  suprà,  p-  9),  savoir  : 

Articles  1  à  10,  conformes  aux  mêmes  articles  ; 

Articles  J3,  14  et  15,  respectivement  conformes  aux  articles  11, 12  et  13. 

[**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  19  décembre  iési  {Annales 
des  mtneSf  â«  volume  de  1828,  p.  342.) 


^  ^''«^if ^i^?!!*'5?^ 
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acceptation  de  la  renonciation  de  MM,  Rohmer  et  Migolon  à 
la  concession  des  mines  de  fer  du  Soleil  (*)  (Loire). 


Décret  du  Président  de  la  République,  dM  12  mai  1893,  portant 
acceptation  de  la  renonciation  de  MM.  Rohmer  et  Micolon  à 
la  concession  des  mines  de  fer  de  Ter  renoire  (**)  (Loire), 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  12  mm  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Paris  (Jean -Baptiste)  en  concession 
de  sources  et  puits  d'eau  salée  dans  la  commune  d'EsTÉRENçusY 

(Basses-Pyrénées). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  13  mxii  1893,  portant 
règlement  d^ administration  publique  pour  l'application  des 
articles  12  et  iZ  de  la  loi  du  2  novembre  1892  [travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Findustrie  et  des 
colonies, 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (***),  ainsi  conçu  : 

«  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de 
danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité, 
qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  déter- 
minés par  les  règlements  d'administration  publique  »  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans 
des  établissements  insalubres  ou  dangereux  où  Touvrier  est 
exposé  à  des  manipulations  ou  à  des.  émanations  préjudiciables 
à  sa  santé,  que  sous  les  conditions  spéciables  déterminées  par 
des  règlements  d*administration  publique  pour  chacune  de  ces 
catégories  de  travailleurs»; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 


(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  SB  février  1831.  {Annales 
des  mines f  l*''  volume  de  1832,  p.  492.) 

{**)  Concession  Instituée  par  une  ordonnance  du  25  avril  1828.  (Atmales 
des  mines,  2«  volume  de  1829,  p.  141.) 

(***)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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Vu  Favis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  22 
de  la  loi  précitée  f 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1".  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  au  graissage, 
au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  machines  ou 
mécanismes  en  marche. 

Art  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers 
où  se  trouvent  des  machines  actionnées  à  la  main  ou  par  un 
moteur  mécanique,  dont  les  parties  dangereuses  ne  sont  point 
couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes 
protecteurs. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  dix-huit  ans  à  faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur 
une  pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des 
roues  horizontales. 

Art  4.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
être  employés  à  tourner  des  roues  verticales  que  pendant  une 
durée  d'une  demi-journée  de  travail  divisée  par  un  repos  d'une 
demi-heure  au  moins. 

Il  est  également  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  à  actionner,  au  moyen  de  pédales,  les  métiers  dits  «  à 
la  main  »• 

Art  5.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent 
travailler  aux  scies  circulaires  ou  aux  scies  à  ruban. 

Art  6.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes 
mécaniques. 

Art.  7.  —  Les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  ne  peuvent, 
dans  les  verreries,  être  employés  à  cueillir  et  souffler  le  verre. 

Au-dessus  de  treize  ans  jusqu'à  seize,  ils  ne  peuvent  cueillir 
un  poids  de  verre  supérieur  à  1.000  grammes.  Dans  les  fabriques 
de  bouteilles  et  de  verre  à  vitre,  le  soufflage  par  la  bouche  est 
interdit  aux  enfants  au-dessous  de  seize  ans. 

Dans  les  verreries  où  le  soufQage  se  fait  à  la  bouche,  un  embout 
personnel  sera  mis  k  la  disposition  de  chaque  enfant  âgé  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

Art  8.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  au  service  des  robinets  à  vapeur. 
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Art,  9.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans,  en  qualité  de  doubleurs,  dans  les  ateliers  où  s'opèrent 
le  laminage  et  l'étirage  de  la  verge  de  tréfilerie. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ateliers 
dans  lesquels  le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par  des  appareils 
protecteurs. 

jàrL  10.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans  à  des  travaux  exécutés  à  l'aide  d'échafaudages  volants 
pour  la  réfection  ou  le  nettoyage  des  maisons. 

Art.  iU  —  Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  au-dessous  de 
dix-huit  ans  employés  dans  l'industrie  ne  peuvent  porter,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  manufactures,  usines,  ateliers 
et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids  supérieurs  aux  suivants  : 

Garçons  au-dessous^  de  14  ans 10  kilog. 

Garçons  de  14  h  18  ans 15      — 

OuTrières  au-dessous  de  16  ans  . 5      — 

Ouvrières  de  16  k  18  ans .  .  ,  ,  10      — 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  ou  pousser  par  lesdits  jeunes 
ouvriers  et  ouvrières,  tant  à  l'intérieur  des  établissements  indus- 
triels que  sur  la  voie  publiaue,  des  charges  correspondant  à  des 
efforts  plus  grands  que  ceux  ci-dessus  indiqués. 

Les  conditions  d'équivalence  des  deux  genres  de  travail  seront 
déterminées  par  arrêté  ministériel. 

Art,  12.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  filles  au-dessous  de 
seize  ans  au  travail  des  machines  à  coudre  mues  par  des  pédales. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants,  des  filles 
mineures  où  des  femmes  à  la  confection  d'écrits,  d'imprimés, 
affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou 
autres  objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la 
distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs. 

Il  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  ou  se  confec- 
tionnent des  écrits,  imprimés,  affiches,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  images  et  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  l'api^li- 
catîon  des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser  leur 
moralité. 

Art.  14.  —  Dans  les  établissements  où  s'effectuent  les  travaux 
dénommés  au  tableau  A  annexé  au  présent  décret,  l'accès  des 
ateliers  affectés  à  ces  opérations  est  interdit  aux  enfants  au- 
dessous  de  dix-huit  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes. 


I 
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es  établissements  où  s'effectuent  les  travaux 
iau  B  annexé  au  présent  décret,  l'accès  des 
:es  opérations  est  interdit  aux  enfants  au- 

ivail  des  enfants,  filles  mineures  et  femmes 
les  ateliers  dénommés  au  tableau  C  annexé 
le  sous  les  conditions  spécifiées  audit  tableau, 
linistre  du  commerce,  de  l'induslrie  et  des 
'  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
des  lois  et  publié  au  Journal  n^ciel  de  la 


le  la  République  ; 
nerce,  de  Vindnstrie 
lonies, 


TABLEAU    A. 


rdils  aux  enfants  au-detsous  de  V 
filles  I 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION 


1')  su  moyen  de  l'acide  Danger  d'empalsannement. 

lan Vapeur»  délélÈres, 

.  [  Danser  d'ec 


Vapeurs  délétÈres. 

1')  au  mojen  de  l'acide  ËmanaUoas  nuisibles. 


V.  Grillage  des  minerais.) 

de  r]  BU  moTen  du  sal- 

Irobenxine.] 

.  Cyanure  de  polaaslum. 


Daneer  d'empoisonnenieat.  Vapeurs  dé- 


lé^e 
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TRAVAUX 


Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb 


Céruse  ou  blanc  de- plomb  (Fabrication  de  la) 

Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de]  provenant  de  Tabatage 
des  animaux. 

Chlore  (Fabrication  du) 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du) 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrication  des).  .  .  . 

Chlorure  de  plomb  (Fonderie  de) 

Chlorures  de  soufre  (Fabrication  des) 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du) .  . 

Cristaux  (Polissage  à  sec  des) 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrication  de). 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de  potasse. 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  (V.  Chairs,  etc.). 

Dentelles  (Blanchissage  à  la  céruse  des) 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  d*).  (Voir  chlorures  alcalins.) 

Eau-forte  (Voir  Acide  nitrique.) 

Eifiloctaage  et  déchiquetage  des  chiffons 


Emaux  (Grattage  des)  dans  les  fabriques  de  verre  mousse- 
line. 

Engrais  (Dépôts  et  fabriques  d')  au  moyen  de  matières  ani- 
males. 

Équarrissage  des  animaux  (Ateliers  d') 

Etamage  des  glaces  par  le, mercure  (Ateliers  d') 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du) 

Glaces  (Etamage  des).  (Voir  Etamage.) 

Grillage  des  minerais  sulfureux  (sauf  le  cas  prévu  au 
tableau  C).  ^ 

Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  débris  de  matières 
animales. 

Litharge  (Fabrication  de  la] 

Massicot  (Fabrication  du) .  .  . 

Matières  colorantes  (Fabrication  des)  au  moyeb  de  Tani- 
Une  et  de  la  nitrobenzine. 

Métaux  (Aiguisage  et  polissage  des) 

Meulières  et  meules  (Extraction  et  fabrication  des)  .  .  .  . 

Minium  (Fabrication  du) 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vases  clos  par  la  réaction 
de  l'acide  azotique  et  de  l'acide  urique  du  guano. 

Nitrate  de  méthyle  (Fabrique  de) .  .  . 

Nitrobenzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la  benzine 
(Fabrication  de). 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION 


Maladies  spéciales  dues  aux  émanations 
nuisibles. 

Idem. 

Émanations   nuisibles,  danger  d'infec- 
tion. 

Émanations  nuisibles. 

Idem, 

Idem. 

Idem.  , 

Idem. 

Maladies  spéciales  dues  aux  émanations. 

Poussières  dangereuses. 

Danger  d'empoisonnement. 

Idem, 

Poussières  dangereuses. 


Poussières  nuisibles. 
Idem. 

Émanations  nuisibles. 

Nature  du  travail.  Émanations  nuisibles. 

Maladies  spéciales  dues  aux  émanations. 

Idem, 

Émanations  nuisibles. 

Idem. 

Idem. 

Maladies  spéciales  dues  aux  émanations. 

Idem. 

Émanations  nuisibles. 

Poussières  dangereuses. 

Idem, 

Maladies  spéciales  dues  aux  émanations. 

Vapeurs  délétères. 

Idem, 

Vapeurs  nuisibles. 
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RAISONS  DE  L'INTERDICTION 


^IlOD  du) 

aminage  du).  (Voir  Fonlï.] 
de  lapin  (Voir  Secratage.) 
S£e.(  Voir  Cyanure  de  potaBslum.) 

>i  d'Angleterre 

.ux  ou  poiis  de  llÏTre  ou  de  lapin.  . 

e  (Fabricatjon  du) 

(Fabrication  du) 

I  (Fabrication  dul 


1  sec  du] 

ir  être  anneié  eu  décret  du  13  m 


Le  Ministre  du 


.  Maladies  sp^claleedues  aux  émanations. 


,  Vapenri  délélJres, 

.  Poussières  nuisibles  au  Ténéneuses. 

.  Ualadlesspédalesdues  aux  émanations. 

.  Dunger  d'empolsonuement. 

.  Gaz  délétère. 

.  Emanations  nuisibles. 

.  Poussières  dangereuses. 


de  l'àiduslrie  et  des  colonies, 
Tehbier. 


TABLEAU    B. 

Travaux  interdits  aux  enfants  au-dessous  de  18  a 


TRAVAUX 


RAISONS  D 


L'INTERDICTION 


tlon  de  pièces  d') 

erre  (Fabriques  et  dfpâls  dej 

lils  nitrés  analogues  (Fabrication  de). . 
ide) ■*..  . 


action  des  parties  soyeuses  des).  . 

ues  et  dépôts  de) 

lation  d')  aise  matières  explosives, 
comprimée  (Fabrication  de  cartouches 


lilprudeatetalleDtir. 


Danger  de  morsures. 
Emanations  nuisibles, 
Nécessité  d'un  travail  prudent  et  allentlf. 


ir  ilre  annexé  au  décret  du  13  mai  1893. 


de  l'industrie  et  des  colonies, 

iBRRIElt. 


SUR   LES   MINES,   ETC. 
TABLEAU    C- 


Èlailissemeitl  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants  au-dessom  de  18  ans,  des  filles 
et  des  femmes  est  autorisé  sous  certaines  conditions. 


ETABLISSEMENTS 


CONDITIONS 


re  (Scisge  et  polissage  à  s 


Acide  cblorbrdriqu«  (Produ 
de  l'I  par  la  décomposïtioi 
cblorureB  de  magoésium,  c 

icide  murialique.  (Voir  Acide  chlor- 

b;dric[ue.) 
Atide  sulfurique  IFabricBlion  de  l' 
Affina^re  de  l'or  el  de  l'argent  pa 

Ulumelles  cbimlques  (Dépâls  d'). 
Allumettes  cbimlquos  [Fabricatioi 


Irgeoture  sur  métaui,  (Voir  Domre 

el  ai^Dture.} 
Ballifre,  cardage  et  épuration  des 

Ballage  &ei  tapU  en  grand  .... 
Ballcii  à  écorces  dans  les  villes  •  . 
Banzioe  (Fabrication  el  dépota  de]. 
(V.Hulle  depétrole,de  schiste.etc .) 
Elinc  de  linc  (Fabrication  de;  par 


it  (toile,  paille,  papier). 


Bcltts  de  cnnsenea  [Soudure  des). 


Il  pas  employés 

iB  au-dessous  di 

■mploj: ,_. 

dcgageroDllibre- 

es  enfants  au-dessous  de  IS  a 
les  Slles  mineures  et  femmes 
âerontpaâ  employés  dans  les  h 
liers  oa  se  dég^ent  des  vapeurs 


Dangers  d'accidents  el  de 
blessures. 

Poussières  nuisibles. 


it  pas  employés  dans  1< 


Uers  où  se  dégagent  des  pousslires. 


ateliers  d( 


it  pas  employés  dans  I 


ei  enfants  au-dessous  de  IS  aL_, 
les  filles  mineures  el  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  * 
aieliers  où  se  dégagent  la  chl 
el  l'acide  sulfureux. 
Les  enfants  au-dessous  de  16  ans 
seront  pas  employés  &  la  soud 
des  bottes. 


Danger  d'Incendie. 


PoossUres  nuisibles. 


Vapeurs  nuisibles. 


m 
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ÉTABLISSEMENTS 


Cordes  d'instruments  en  boyaux. 
(Voir  Boyauderies.) 

Corne,  os  et  nacre  (Trayail  à  sec 

des). 


Crins  (Teintures  des).  (Voir  Teintu- 
reries.) 

Crins  et  soies  de  porc.  (Voir  Soies 
de  porc) 

Cuir  yemi  (Fabrication  de].  (Voir 
Feutre  et  yisières  yemies.) 

Cuivre  (Trituration  des  composés 

du). 


Cuivre    (Dérochage    du)    par    les 
acides. 


Déchets  de  laine  (Dégraissage  des). 
(Voir  Peaux,  étoffes,  etc.) 


CONDITIONS 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
seront  pas  employés  lorsque  les 
poussières  se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 


Dorure  et  argenture 


Eaux  ^sses  (Extractions  pour  la 
fabrication  des  savons  et  autres 
usages  des  huiles  contenues  dans 
les]. 

Ecorces  (Battoir  à).  (Voir  Battoir.) 

Email  (Application  de  V)  sur  les 
métaux. 


Emaux  (Fabrication  d*)  avec  fours 
non  famiyores. 

Epaillage  des  laines  et  drap  par  la 
Toie  numide. 


Etoapes  (Transformation  en)  des 
cordages  hors  de  service,  gou- 
dronnés ou  non. 


Faïence  (Fabrique  de) 


MOTIFS 


Poussières  nuisibles. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
seront  pas  employés  dans  les  ate- 
liers où  les  poussières  se  dégagent 
librement. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  les  ya- 
peurs  acides. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  produisent  des  va- 
peurs acides  ou  mercurielles. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  emploie  le  sulfure 
de  carbone. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans,  les 
filles  mineures  et  les  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les  ate- 
liers où  Ton  broie  et  blute  les 
matières. 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des  va- 
peurs acides. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
seront  pas  employés  lorsque  les 
poussières  se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
seront  pas  employés  dans  les  ate- 
liers ou  l'on  pratique  le  broyage, 
le  blutage. 


Idtm. 


Vapeurs  nuisibles. 


Émanations  nuisibles. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Poussières  nuisibles. 


Idem, 


Fanderles  en  i'  fusbn,  , 


is  de  iS  ai... 

\e*  filles  mineures  el  lea  femmes 
il  pan  employés  lorsque 


s  Danger  de  brûlures. 


Fourneaui  {Haute). 
Fours  k  plâtre  et  fc 
(Voir  Plaire,  Chaui. 
Qrès  (EitractloD  et 


it  pas  employés  lorsque  I 


e  FoussIËrea  nuisibles. 


rais  sulfureux 
iL  condensés  el 
j  renferme  pas 


Grillage  et  gazage  des  tissus  . 


Les  enfant!  au-dessous  de  IS  ans, 

les  ftlles  mineures  el  les  fi 

ne  seront  pas  employés  d: 
ateliers  où  l'on  produit  i 
lage. 

Les  enfanta  au-dessous  de  1 
les  Slles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  lorsque 


émanations  nuisibles- 


Hauts  fourneau  I 
Huiles  de  pétrole. 


e  Les  enfants  au^lessous  de  16  ai 
>nt  pas  employés  dans  lei 
;  de  distifladon  et  dans  les 
magasins. 


Danger  d'incendie. 


traiaiî  en  grand  d"). 


'S:f 
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I 


ETABLISSEMENTS 


CONDITIONS 


Huiles  essentielles  ou  essences  de 
térébentine,  d'aspic  et  autres.  (V. 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitu- 
mineux. (Voir  Huiles  de  pétrole, 
de  schiste,  etc.) 

Jute  (Teiilage  du).  (Voir  Teillage.) 

Liège  (Usine  pour  la  trituration 
du). 


Lin  (Teillage  en  grand  dû).  (Voir 
Teillage.) 

Liquides^ pour  l'éclairage.  (Dépôts 
de)  au  moyen  de  l'alcool  et  des 
huiles  essentielles. 

Marbres  (Sciage  ou  polissage  à  sec 
des). 


Matières  minérales  (Broyage  à  sec 
des). 


MOTIFS 


Mégisseries 


Ménageries 


Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux, 
les  cailloux  et  les  pouzzolanes. 


Nitrates  métalliques  obtenus  par 
Faction  directe  des  acides  (Fa- 
brication des). 


Noir  minéral  [Fabrication  du)  par 
le  broyage  des  résidus  de  la  ais- 
tillation  des  schistes  bitumineux. 


Olives  (Tourteaux  d').  (Voir  Tour- 
teaux.) 


Ouates  (Fabrication  des). 
Papier  (Fabrication  du). . 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
seront  pas  employés  dans  les  ate- 
liers où  les  poussières  se  dégagent 
librement. 


Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne 
seront  pas  employés  dans  les  ma- 
gasins. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
seront  pas  employés  lorsque  les 
poussières  se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  à  l'épilage 
des  peaux. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
seront  pas  employés  quand  la 
ménagerie  renferme  des  bêtes  fé- 
roces ou  venimeuses. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  quand  les 
poussières  sf»  dégageront  libre- 
ment des  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne  se- 
ront pas  employés  dans  les  ate- 
liers où  se  dégagent  les  vapeurs 
et  où  se  manipulent  les  acides. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 


Papiers  peints.  (V.  Toiles  peintes.) 
DÉCRETS,  1893. 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pos  employés  au  triage 
et  à  la  préparation  des  chiffons. 


Poussières  nuisibles. 


Danger  d'incendie. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 


Danger  d'empoisonnement. 


Danger  d'accidents. 


Poussières  nuisibles. 


Vapeurs  nuisibles. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 
Idem. 


20 
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ETABLISSEMENTS 


Peaux»  étofTes  et  Déchets  de  laine 
(Dégraissage  des)  par  les  huiles 
de  pétrole  et  autres  hydrocar- 
bures. 

Peaux  (Lustrage  et  apprêtage  des). 


Peaux  de  lapin  ou  de  lièvre  (Ejar- 
rage  et  coupage  des  poils  de). 

Pétrole.  (V.  Huiles  de  pétroles,  etc.) 

Pierre  (Sciage  et  polissage  de  la). 

PUeries   mécaniques  de   drogues. 

Pipes   à  fumer  (Fabrication  des). 

Plâtres  (Fours  à) 


CONDITIONS 


Poêliers,  fournalistes,  poêles  et  four- 
neaux en  faïence  et  terre  cuite. 
(Voir  Faïence.) 

Porcelaine  (Fabrication  de  la). .  .  . 

Poterie  de  terre  (Fabrication  de) 
aVec  fours  non  fumivores. 

Pbuzzolane  artificielle  (Fours  à)  .  . 

Réfrigération  (Appareils  de)  par 
l'acide  sulfureux. 


Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec 
le  sulfate  de  soude. 

Sinapisme  (Fabrication  des)  à  Taide 
des  hydrocarbures. 


Soies  de  porcs  (Préparation  des). 


!  Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude). 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  traite  par  les  dis- 
solvants, où  l'on  trie,  coupe  et 
manipule  les  déchets. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

•     «     •     • 

Idem 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des  va- 
peurs acides. 

Idem 


Soufre  (Pulvérisation  et  blutage 
du). 

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabri- 
cation du)  par  le  sulfate  de  pro- 
toxyde  de  fer  et  l'acide  nitrique 
(nitro-sulfate  de  fer). 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  cou- 
perose verte  par  l'action  de  l'acide 
sulfurique  sur  la  ferraille. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  manipulent  les  dis- 
solvants. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  les  va 
peurs  acides. 

Idem 


MOTIFS 


Danger  d'incendie,   pous- 
sières nuisibles. 


Poussières  nuisibles. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem 
Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 

Émanations  nuisibles. 


Idem. 


Vapeurs  nuisibles,  dangers 
d'incendie. 


Poussière  nuisible. 


Idem. 


Vapeurs  nuisibles. 


Idem, 
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Sulfate  de  soude  (Fabrication  du) 
par  la  décomposition  du  sel  ma- 
rin par  l'acide  sulfurique. 


Sulfure   de    carbone,  (Fabrication 

du), 


Sulfure  de  carbone  (  Manufactures 
dans  lesquelles  on  emploie  en 
grand  le]. 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de) .  .  . 

Superphosphate  de  chaux  et  de  po- 
tasse (Fabrication  du). 


Tabacs  (Manufactures  de) 


Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés 
(Fabrication  de}. 


Tan  (Moulins  à). 


Tanneries . 


Tapis  (battage  en  grand  des].  (Voir 
Battage.) 

Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du 
jute  en  grand. 

Teintureries 


Térébentine  (Distillation  et  travail 
en  grand  de  la).  (Voir  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Toiles  cirées.  (Voir  Taffetas  et  toiles 
vernis.) 

Toiles  peintes  (Fabriques  de) ...  . 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir 
Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Tourteaux  d'olives  (Traitement  des] 
par  le  sulfure  de  carbone. 


CONDITIONS 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les 
filles  mineures  et  les  femmes  ne  se- 
ront pas  employés  dans  les  ateliers 
où  se  dégagent  les  vapeurs  acides. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  ou  se  dégagent  les  va- 
peurs nuisibles, 

Idem 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des  va- 
peurs acides  et  des  poussières. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  l'on  démolit  les 
masses. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  ou  l'on  prépare  et  ap- 
plique les  vernis. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  Poussières  nuisibles, 
ne  seront  pas  employés  quand  les 
poussières  se  dégagent  librement 
dans  les  ateliers. 


MOTIFS 


Vapeurs  nuisibles. 


Vapeurs  délétères.  Danger 
d'incendie. 


Idem. 

Idem. 

Émanations  nuisibles, 


Idem, 


Danger  d'incendie. 


Idem. 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  emploie  les  ma- 
tières toxiques. 


Idem. 


Idem. 


Danger  d*empoisonnement. 


Idi  m. 


Les  en&ints  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  manipale  le  sul- 
fure de  carbone» 


Idem, 


Emanations  nuisibles. 
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Tôles  et  métaux  vernis. 


Vernis  à  l'esprit  de  vin 
de). 


Les  enfants  au-dessous  de  IS  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  emploie  les  ma- 
tières toxiques. 

(Fabrique |x.es 'enfants  au-dessous  de  16  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  prépare  et  mani- 
pule les  vernis. 


Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique 
le)  sur  les  cuirs,  feutres,  taf- 
fetas, toiles,  chapeaux.  (Voir  ces 
mots.) 

Verreries,  cristalleries  et  manufac- 
tures de  glaces. 


Vessies  nettoyées  et  débarrassées 
de  toute  substance  membraneuse 
(Atelier  pour  le  gonflement  et  le 
séchage  des). 

Visières  vernies  (Fabrique  de).  (Voir 
Feutres  et  visières.) 


CONDITIONS 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  les  poussières  se  dé- 
gagent librement  et  où  il  est  fait 
usage  de  matières  toxiques. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  au  travail 
du  soufQage. 


MOTIFS 


Danger  d'empoisonnement. 


Danger  d'incendie. 


Poussières  nuisibles. 


Danger  d'affections  pulmo- 
naires. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  mai  1893. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  VindustHe  et  des  colonies^ 

Terrier. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  i^  mai  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM,  Valéry  Tétar,  Philippe  SoissoNS, 
Amédée  Carlier,  Alfred  Duvinage,  François  Fontenier,  Michel 
Geoffroy,  Edouard- Victor  Q}}i£,Yf  fondateurs  de  la  Société  ano- 
nyme DES  ML\ES  DE  HOUILLE  DE  BouGHAiN,  en  concession  de  mines 
de  houille  dans  les  communes  de  Bouchain,  Lieu-Saint-Amand, 
Hordain,  Wavrechin-sous-Faulx,  Marquette,  Mastaing,  Émer- 
CHicouRT,  Wasnes-au-Bac,  Iwuy,  Thun-i/Évéque,  Thun-Saint- 
Martin,  Étrun,  Paillencourt,  Bantigny,  Hem-Lenglet,  Fressies, 
Marcq,  Féchain,  Fressain,  Monchecourt,  Villers-au-Tertre, 
Bugnicourt,  Arleux,  Cantin,  Bruinémont  et  Acbigny-au-Bao^ 
département  du  Nord. 
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Décret  du  Président  de  la  République ^  du  17  mai  1893,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  manganèse,  fer  et 
métaux  connexes  d'ÂuxiLHAC  (Lozère). 

(extrait.) 

Art  1".  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Brajon  (Alexandre)  et 
Girard  (Léon),  des  mines  de  manganèse,  fer  et  métaux  connexes, 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  d'Auxilhac, 
des  Salelles,  du  Villard,  de  Saint-Bonnet  de  Chirac,  de  Monastier 
et  de  Chirac,  arrondissement  de  Marvejols,  département  de  la 
Lozère. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
<rAuxilhaCj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  sommet  du  clocher 
de  l'église  du  Villard,  point  C,  au  sommet  du  clocher  de  l'église 
d'Auxilhac,  point  Ë'  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E',  ci- 
dessus  défini,  au  Point  F,  clocher  de  l'église  de  Montjézieu,  mais 
arrêtée  au  point  F',  ou  elle  rencontre  l'axe  de  la  rivière  le  Lot  ; 

Au  nord-ouest,  par  Taxe  de  la  rivière  le  Lot,  du  point  F'  ci- 
dessus  (^éfini,  jusqu'au  confluent  de  la  Colague,  et  par  l'axe  de 
la  rivière  la  Colague,  depuis  son  confluent  avec  le  Lot,  jusqu'au 
point  B',  où  il  rencontre  la  ligne  droite  qui  joint  le  clocher  de 
l'église  de  Chirac,  au  clocher  de  l'église  du  Villard  ; 

A  Vest,  par  ladite  ligne  droite,  depuis  le  point  B'  jusqu'au  clo- 
cher de  l'église  du  Villard,  point  C  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendu  superficielle  de  seize  ki- 
lomètres carrés,  soixante-quinze  hectares  (16^"*,75^'). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  en  filons  ou  en  couches,  ou  d'alluvions,  qui  peuvent 
être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires desdites  minières,  dans  les  termes  et  conditions  des 
articles  57,  58,  68,  69,  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  manganèse,  fer  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  d'Auxilhac. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  fermes  ordinaires  soit  au^ 
concessionnaires  des  mines  d'Auxilhac,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 
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Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la. surface, 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  tréfoncière  annuelle  de  dix  centimes 
(0^10),  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6,  7,  8  et  9  conformes  aux  mômes  articles  du  décret  d  u 
4janv.  1893,  instituant  la  concession  d'EspezoUe  (Voir  swprà,  p.  8). 


CAHIER  DES   CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  d'aUXILHAG 

conforme  k  celui  de  la  concession  d'ËspezoUe  (voir  suprà,  p.  9). 

Art.  i*'.  —  Délai  (Tabomement  ;  Un  an. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Artm  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Arrêté  ministériel  du  20  mai  1893,  portant  réorganisation 
du  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846  (*),  et  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  et  décrets  approbatifs  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer  d*intérêt  général; 

Vu  les  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  relatifs  a  Torganlsation 
des  services  de  contrôle,  et  notamment  les  arrêtés  ministériels 
du  21  juin  1879  et  du  20  juillet  1886  (**),  les  circulaires  ministé- 
rielles des  7  août  1877,  28  décembre  1878  et  15  octobre  1881  et 
rinstruction  ministérielle  du  16  mai  1887  (***); 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893, 

Arrête  : 

Art.  1«'.  —  Le  service  du  contrôle  de  chacun  des  grands 
réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  est  confié  à  un 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  dont  les 
attributions  comprennent  le  contrôle  de  Fexploitation,  le  contrôle 
de  la  construction  et  les  services  d'études  et  travaux  du  réseau. 
.  L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle,  a  sous  ses  ordres 
et  pour  collaborateurs  immédiats,  à  sa  résidence  : 

Un  ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux  et  le 
contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles;     ' 

(*)  Annales  des  mines,  2«  volume  de  1846,  p.  814  et  834. 
r*)  Volume  de  1886,  p.  240. 
(***)  Volume  de  1887,  p.  207. 
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Up  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments; 

Un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la 
traction; 

Et  un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  central. 

I.e  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  central  peut  être 
attribué  à  l'un  des  autres  ingénieurs  en  chef  du  contrôle,  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  ne  porte  pas  préjudice  à  la  marche  du 
service. 

L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle,  exerce  à  l'égard 
des  ingénieurs  en  chef  chargés  dans  les  départements  d'un 
service  de  contrôle  de  construction  ou  d'un  service  d^études  et 
de  construction  de  chemins  de  fer,  toutes  les  attributions  dévo- 
lues jusqu'à  ce  jour  à  l'inspecteur  général  de  la  construction. 

ArL  2.  —  L'ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et 
travaux  et  le  contrôle  des  études  et  travaux  est  le  collaborateur 
immédiat  de  l'inspecteur  général  pour  toutes  les  affaires  con 
cernant  le  contrôle  des  travaux  sur  les  lignes  nouvelles  et 
notamment  poul*  l'étude  de  tous  les  projets  de  construction  de 
lignes  nouvelles,  pour  la  surveillance  des  lignes  en  construction 
et  pour  la  vérification  des  décomptes.  L'ingénieur  en  chef  adjoint 
veille  à  ce  que  la  compagnie  fournisse  en  temps  utile  des  dé- 
comptes sommaires  trimestriels  et  des  décomptes  détaillés  en  fin 
d'exercice  pour  toutes  les  entreprises  en  cours  d'exécution,  et 
des  décomptes  détaillés  en  fin  d'entreprise. 

Il  exerce  un  contrôle  direct  sur  la  comptabilité  des  services  de 
la  construction  de  la  compagnie. 

Art  3.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  est  chargé  du  contrôle  des  travaux  neufs  et  des  travaux 
d'entretien  sur  toutes  les  lignes  en  exploitation;  il  conserve 
d'ailleurs  toutes  les  attributions  qui  lui  sont  actuellement  dé- 
volues. 

Il  vérifie  la  comptabilité  des  services  de  la  voie. 

Art.  4.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  et 
de  la  traction  est  chargé  de  contrôler  l'exploitation  technique,  les 
ateliers,  le  matériel  et  la  traction  sur  toutes  les  lignes  en  exploi- 
tation, et  d'assurer  l'observation  des  prescriptions  relatives  aux 
conditions  du  travail  des  agents. 

Il  vérifie  la  comptabilité  des  services  de  l'exploitation  de  la 
traction  et  du  matériel. 

Art.  5.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  central  a  dans  ses 
attributions  toutes  les  affaires  qui  ne  concernent  pas  spéciale- 
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ment  et  exclusivement  les  trois  autres  ingénieurs  en  chef  du 
contrôle,  et  notamment  : 

Les  questions  d'ordre  général  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
attributions  des  autres  ingénieurs  en  chef; 

Les  questions  de  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de 
secours,  efc...; 

Les  questions  commerciales,  les  tarifs  et  les  traités  dé  répar- 
tition du  trafic,  après  avis  des  inspecteurs  principaux  de  l'exploi- 
tation commerciale  ; 

Les  questions  économiques  qui  intéressent  le  trafic  interna- 
tional pu  qui  résultent  de  la  concurrence  des  voies  ferrées  avec 
d'autres  voies  de  transport. 

Dans  Texamen  du  budget  de  la  compagnie  par  le  comité  du 
réseau,  il  remplit  les  fonctions  de  rapporteur  général. 

Il  rédige  en  fin  d'exercice  le  rapport  annuel  sur  la  gestion 
commerciale,  économique  et  budgétaire  du  réseau  et  le  soumet 
à  l'examen  du  comité  du  réseau. 

Il  exerce  un  contrôle  direct  sur  les  services  de  comptabilité 
de  la  compagnie  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  des  autres 
ingénieurs  en  chef. 

Il  est  secondé  par  un  ou  plusieurs  ingénieurs  ordinaires  qui 
n'ont  pas  de  circonscription  définie  et  qui,  en  dehors  des  missions 
qu'il  leur  confie,  sont  ses  collaborateurs  dans  ses  bureaux. 

ArL  6.  —  Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  et  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation ont  sous  leurs  ordres  des  ingénieurs  ordinaires  d'arron- 
dissement. .       . 

Les  circonscriptions  de  ces  ingénieurs  ordinaires  doivent  com- 
prendre 2.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  au  plus  et  1.000  kilo- 
mètres au  moins. 

Ces  ingénieurs  exercent  un  contrôle  direct  sur  la  comptabilité 
des  services  régionaux  de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploitation. 

ArL  7.  —  Les  inspecteurs  principaux  et  les  inspecteurs  par- 
ticuliers de  l'exploitation  commerciale  conservent  toutes  leurs 
attributions  actuelles. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  du  contrôle  sont  : 

Les  contrôleurs  de  la  voie  et  des  bâtiments,  recrutés  parmi 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Les  contrôleurs  de  l'exploitation  et  de  la  traction,  recrutés 
parmi  les  contrôleurs  des  mines,  et  au  besoin  parmi  les  conduc- 
teurs des  popts  et  chaussées  ; 
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Les  contrôleurs  du  travail  et  contrôleurs-comptables  recrutés 
conformément  aux  dispositions  des  articles  9  et  10  ; 

Les  commissaires  de  surveillance  ; 

Les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Art.  9.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  chargés,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de  Texploitation  et 
de  la  traction,  de  surveiller  Texécution  des  règlements,  arrêtés 
et  décisions  sur  la  durée  et  les  conditions  du  travail  des  agjents 
des  compagnies. 

Pour  Texercice  de  ces  attributions,  ils  ont  un  droit  de  surveil- 
lance sur  le  matériel  roulant. 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  recrutés,  par  voie  de  concours, 
parmi  les  chefe  de  dépôt,  sous-chefs  de  dépôt  et  mécaniciens 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  qui  ont  des  droits  acquis  à  une 
pension  de  retraite  de  la  compagnie;  ils  ne  sont  admis  au  con- 
cours qu'après  avoir  été  agréés  par  le  ministre. 

Art.  iO.  —  Les  contrôleurs- comptables  sont  chargés  de  véri- 
fier, sous  la  direction  des  ingénieurs,  la  comptabilité  des  receltes 
et  des  dépenses  de  tous  les  services  de  la  compagnie. 

Les  contrôleurs-comptables  seront  recrutés,  à  la  suite  d*examens, 
parmi  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs 
des  mines  et  parmi  les  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
employés  dans  un  service  de  comptabilité  depuis  dix  ans  au 
moins;  ils  ne  sont  admis  à  passer  les  examens  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  ministre. 

Art,  il.  —  Les  contrôleurs  du  travail  et  les  contrôleurs- 
comptables  sont  divisés  en  trois  classes  comportant  respective- 
ment les  traitements  ci-après  : 

1"  classe 3.600 

2«    classe 3.200 

3«    classe 3.000 

Ils  débutent  tous  par  la  3*  classe;  toutefois,  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  sont  nommés 
immédiatement  à  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au 
moins  égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  auparavant;  ces  conduc- 
teurs et  ces  contrôleurs  sont  maintenus  dans  les  cadres  de  leurs 
corps  et  conservent  tous  les  droits  à  l'avancement. 

Les  contrôleurs-comptables  ne  peuvent  passer  d'une  classe  à 
la  classe  immédiatement  supérieure  qu'après  un  délai  minimum 
de  trois  ans. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
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règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrô- 
leurs des  'mines. 

Us  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Art.  12.  —  L'inspecteur  général  inspecte  une  fois  au  moins 
par  an  les  principales  entreprises  de  travaux  en  cours  d'exécution 
et  les  principales  gares  du  réseau. 

Il  fait  à  des  dates  indéte;*minées,  et  à  l'improviste,  des  tournées 
pour  vérifier  sur  place  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  et 
le  service  des  agents  du  contrôle. 

Toutes  les  lignes  d'un  réseau  doivent  être  visitées  une  fois  au 
moins  chaque  année  par  un  ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  doivent  faire  une  tournée 
au  moins  par  mois;  ils  veillent  à  ce  que  les  ingénieurs  ordinaires 
du  contrôle  fassent  une  tournée  au  moins  par  quinzaine  et 
visitent  une  fois  au  moins  par  trimestre  les  lignes  de  quelque 
importance,  et  une  fois  au  moins  par  semestre  toutes  le  lignes 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Chaque  mois,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires 
du  contrôle  et  les  contrôleurs-comptables  se  rendent  dans  Tun 
des  bureaux  de  comptabilité  de  la  compagnie  placés  sous  leur 
surveillance;  ils  examinent  les  livres  et  pièces  de  dépenses  en 
vue  de  rechercher  et  de  constater  la  nature  et  Tutilité  des 
dépenses  faites  dans  le  mois  écoulé.  Provisoirement,  et  jusqu'à 
Tadoption  d'un  règlement  de  comptabilité  unique  pour  tous  les 
réseaux,  l'inspecteur  général  réglera,  sur  chaque  réseau,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'effectuera  cet  examen. 

Il  est  rendu  compte  chaque  mois  au  comité  de  réseau,  par  les 
ingénieurs  en  chef  du  contrôle,  des  résultats  de  cet  examen  ;  le 
comité  de  réseau  adresse  ses  propositions  au  ministre,  sous  réserve 
des  modifications  et  rectifications  qui  sont  du  ressort  de  l'inspec- 
tion desQnances  et  de  la  commission  de  vérification  des  comptes. 

Art.  13.  —  Les  quatre  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  sont 
délégués,  d'une  manière  permanente,  par  l'inspecteur  général 
pour  examiner  tous  les  projets  dont  le  détail  estimatif  ne  dépasse 
pas  50.000  francs  et  toutes  les  affaires  qui  ne  présentent  pas  un 
caractère  d'intérêt  général;  la  nomenclature  de  ces  affaires  sera 
déterminée  par  un  arrêté  ultérieur. 

Pour  toutes  ces  affaires  et  tous  ces  projets,  les  ingénieurs  en 
chef  du  contrôle  correspondent  directement  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  ils  ont 
entrée,  avec  voix  consultative,  dans  les  comités  et  conseils 
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compétents  du  ministère  pour  la  discussion  de  ces  affaires  et 
de  ces  projets. 

Art.  14.  —  Les  contrôleurs  du  travail  et  les  contrôleurs- 
comptables  recevront  des  indemnités  de  frais  de  découcher  et 
de  déplacement  et  de  changement  de  résidence  calculées  d'après 
le  taux  des  indemnités  analogues  alloués  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Les  commissaires  de  surveillance  recevront  dans  les  mêmes 
conditions  des  indemnités  de  frais  de  repas  et  de  découcher. 

Art,  15.  —  Aucun  fonctionnaire  attaché  au  service  du  contrôle 
d'une  compagnie  ne  peut  être  autorisé  à  entrer  dans  cette  com- 
pagnie, s'il  n'a  cessé  de  la  contrôler  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Aucun  fonctionnaire  du  contrôle  ne  peut  être  attaché  au  ser- 
vice du  contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi  s'il 
n'a  cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Art,  16.  —  Les  présidents  des  chambres  de  commerce  des 
chefs-lieux  de  département  sur  les  divers  réseaux  ont  entrée, 
avec  voix  consultative,  au  comité  de  contrôle  de  leur  réseau, 
quand  le  comité  se  réunit  pour  discuter  les  modifications  à  la 
marche  des  trains  en  vue  des  services  d'hiver  et  des  services 
d'été  ou  pour  examiner  le  rapport  annuel  sur  la  gestion  com- 
merciale du  réseau. 

Art.  17.  —  Chaque  année,  en  fin  d'exercice,  le  comité  de 
réseau  adresse  au  ministre  des  propositions  en  vue  de  l'allocation 
de  gratifications  exceptionnelles  pour  services  çiux  contrôleurs 
et  commissaires  de  chaque  réseau. 

Art.  18.  —  Tous  les  rapports  et  lettres  de  service  adressés  par 
les  fonctionnaires  du  contrôle  au  ministre  des  travaux  publics 
sont  transmis  par  le  cabinet  du  ministre  au  directeur  des  chemins 
de  fer  et  renvoyé  par  lui,  le  cas  échéant,  avec  son  avis  et  ses 
propositions,  aux  autres  directeurs  du  ministère. 

Art.  19.  —  Les  réseaux  secondaires  d'intérêt  général  seront 
rattachés,  au  point  de  vue  des  services  du  contrôle,  à  l'un  des 
sept  grands  réseaux  de  la  métropole. 

Il  n'est  rien  modifié,  quant  à  présent,  à  l'organisation  du 
contrôle  des  réseaux  algériens. 

Art,  20.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés 
antérieurs  qui  seraient  contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  21.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur  le  1"  juil- 
let 1893. 

Paris,  le  20  mai  1893. 

^  ViETTE. 
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Arrêté  préfectoral j  du  20  mai  1893,  relatif  à  V exploitation  des 
tourbières  du  département  de  la  Somme ^ 

Le  préfet  de  la  Somme,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et 
officier  de  Tlnslruction  publique. 

Vu  le  rapport  de  M.  Tingénieur  des  mines,  en  date  du  26  mars 
1892; 

Vu  l'avis  de  M.  Tingénieur  en  chef  des  mines,  en  date  du  30  du 
même  mois; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884, 

Vu  l'article  34  du  décret,  en  date  du  8  avril  1893,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  les  tourbières  de  la 
Somme  (*); 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  27  juin  1825  qui  réglementait  cette 
exploitation  et  qiii  a  été  abrogé  par  ce  décret; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  17  avril  1840,  14  novembre 
1840,  4  octobre  1841  et  28  juillet  1842,  relatifs  à  l'empilage  de  la 
tourbe; 

Arrête  : 

TITRE   I".  —  CONDITIONS   REQUISES   POUR  PROFITER  DU  TOURBAGE 

COMMUNAL  ORDINAIRE. 

Art,  1".  —  Les  étrangers  non  autorisés  à  établir  leur  domicile 
en  France  n'auront  pas  droit  au  tourbage. 

Les  tourbes  extraites  pour  le  tourbage  communal  ordinaire 
seront  partagées  par  ménages. 

Art,  2.  —  Il  sera  accordé  une  part  entière  aux  ménages  com- 
posés de  deux  personnes  au  moins  ou  même  d'une  seule  personne 
si  elle  est  âgée  de  60  ans  ou  infirme. 

Art  3.  —  Il  sera  accordé  une  demi-part  aux  isolés  valides 
de  moins  de  60  ans. 

Art.  4.  —  Les  parents  vivant  dans  une  mêuie  maison  et  à  feu 
commun  n'auront  qu'une  part  pour  toute  la  maison. 

Art,  5.  —  Les  parents  vivant  sous  le  même  toit,  mais  usant 
pendant  toute  l'année  de  feux  séparés,  auront  droit  à  des  parts 
de  tourbe  distinctes. 

Art,  6.  — r  11  sera  accordé  une  demi-part  au  père  et  à  la  mère 
infirmes  ou  à  l'un  des  deux  qui,  vivant  à  feu  communavec leurs 
enfants,  sont  censés  être  à  leur  charge. 

(*)  yo'w  suprà,  p.  193. 
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^  Art.  7.  —  Les  enfants  de  parents  domiciliés  depuis  plus  d'un 
an  dans  la  commune  où  se  fait  le  tourbage  et  qui  s'y  seraient 
fixés  avant  l'époque  déterminée  pour  la  formation  de  la  liste  des 
individus  ayant  droit  au  partage  de  la  tourbe,  seront  eux-mêmes 
compris  dans  la  liste  pour  une  part  entière»  quoique  leur  ma- 
riage n'ait  pas  une  année  de  date,  si  cependant  ces  personnes 
ont  elles-mêmes  une  année  de  résidence  dans  la  commune. 

ArL  8.  —  Il  en  sera  de  même  de  celui  qui  épousera  la  fille 
de  parents  domiciliés  depuis  plus  d'un  an  dans  la  commune  ou 
une  veuve  satisfaisant  à  la  même  condition. 

Art,  9.  —  Les. externes,  qui  viendront  se  fixer  dans  les  com- 
munes qui  sont  dans  l'usage  de  tourber,  ne  pourront  être  portés 
sur  la  liste  des  ayants  droit  qu'après  qu'ils  s'y  seront  établis  et 
y  auront  acquis  une  année  de  domicile  et  d'habitation. 

Art.  10.  —  Tout  ministre  des  cultes  reconnu  par  l'Etat,  rési- 
dant dans  la  commune,  a  droit  à  une  part  entière  du  tourbage 
dans  la  commune  où  il  est  établi  et  qu'il  dessert.  Le  même  droit 
est  reconnu  à  l'instituteur  communal  et  à  tout  fonctionnaire 
dont  la  résidence  est  obligatoire  dans  la  commune. 

Art,  11.  —  Les  personnes  ayant  domicile  dans  une  cominune 
qui  tourbe  pour  son  chauffage,  mais  n'y  résidant  pas  au  moins 
neuf  mois  par  an,  seront  privées  du  chauffage  commun.  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  ouvriers  ou  artisans  dont 
les  professions  n'exigent  que  des  absences  journalières  ou  hebdo- 
madaires. 

Art,  12.  —  Un  indivfdu,  en  état  de  domesticité  et  résidant  ha- 
bituellement dans  la  maison  de  ceux  qui  l'emploient,  n'aura  pas 
droit  au  tourbage,  que  ses  maîtres  habitent  ou  non  la  commune. 
S'il  est  marié  sans  enfants,  sa  femme  aura  une  demi-part  ;  s'il  a 
des  enfants,  sa  femme  aura  une  part  entière. 

Art.  13.  —  Les  personnes  qui,  avec  leurs  familles,  auraient 
quitté  une  commune  dans  l'usage  de  tourber,  avant  l'époque 
fixée  pour  la  formation  de  la  liste,  n'auront  plus  droit  de  figurer 
sur  ladite  liste. 

Art.  14.  —  Celui  qui  quitterait  instantanément  la  commune 
en  y  laissant  sa  femme ,  aurait  droit  à  une  part  entière  dans  le 
tourbage. 

Art  15.  —  Celui  qui,  après  la  formation  de  la  liste,  quitterait 
la  commune  ou  deviendrait  seul  et  isolé,  n'en  jouira  pas  moins 
de  la  part  pour  laquelle  sa  maison  aurait  ét^  comprise  dans 
ladite  liste,  à  charge  de  payer  tous  les  frais  d'extraction  et 
autres. 
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TITRE  IL  —  FORMATION   DE  LA  LISTE  DES   CHEFS  DE  MÉNAGE     * 
AYANT  DROIT  AU   TOURBAGE  COMMUN. 

Art.  16.  —  Chaque  année,  dans  la  session  de  novembre,  le 
conseil  municipal  s*occupera  de  la  formation  de  la  liste  indivi- 
duelle des  chefs  de  ménages  ayant  droit  au  tourbage  d*après  les 
règles  ci-dessus  fixées. 

Art,  17.  —  La  liste  arrêtée  et  signée,  le  même  jour,  sera,  à  la 
diligence  du  maire,  affichée  pendant  dix  jours  à  la  porte  de  la 
maison  commune.  Pendant  ce  temps,  les  chefs  de  famille,  qui 
auraient  été  omis  ou  qui  prétendraient  à  une  part  plus  considé- 
rable que  celle  pour  laquelle  ils  auraient  été  compris  dans  ladite 
liste,  pourront  faire  leurs  réclamations  par  écrit  et  les  remettre 
au  maire. 

Art,  18.  —  A  Texpiration  du  terme  prescrit  pour  Taffichage, 
le  maire  soumettra  au  conseil  municipal  les  réclamations  qui 
auront  été  faites.  Le  conseil  délibérera  à  cet  égard  et  arrêtera 
définitivement  la  liste  au  nombre  de  parts  qu'il  trouvera  juste 
de  proposer  pour  le  chauffage  des  habitants  ayant  droit  au  tour- 
bage. 

Art,  19.  —  La  liste  ainsi  arrêtée  définitivement  par  le  con- 
seil, le  maire  la  fera  parvenir,  avant  le  15  décembre,  au  sous- 
préfet  qui  la  transmettra,  avec  ses  observations,  à  la  préfecture 
avant  le  1"  janvier.  L'envoi  sera  fait  directement  à  la  préfecture 
pour  Tarrondissement  d'Amiens. 

Art.  20.  —  Toute  demande  en  autorisation  de  tourbage  qui 
ne  serait  pas  parvenue  à  l'époque  ci-dessus  fixée  sera  rejetée. 

Art.  21.  —  Les  listes  de  ménages  ayant  droit  au  tourbage 
commun  seront  définitivement  arrêtées  par  le  préfet,  sauf  l'ap- 
pel de  droit  devant  les  tribunaux  compétents;  elles  seront  ensuite 
adressées  à  l'ingénieur  des  mines  pour  servir  de  base  aux  empar- 
quements. 

TITRE  m.   —  EXÉCUTION  DU  TOURBAGE  ORDINAIRE. 

Art.  22.  —  Avant  de  dresser  la  liste  des  chefs  de  ménages, 
comme  il  est  dit  à  l'article  16,  le  conseil  municipal  émet  la  déli- 
bération prévue  à  l'article  9  du  décret  du  8  avril  1893. 

Art  23.  —  L'ingénieur  des  mines  se  rend  sur  les  lieux  et 
dresse  le  procès-verbal  d'emparquement,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  11  du  décret  du  8  avril  1893. 

Art.  24.  —  11  examine  si  la  proposition  du  conseil  doit  ôtrei 
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accueillie  ou  modifiée,  si  la  localité  est  bien  choisie  au  point  de 
vue  de  Técoulement  des  eaux  et  du  recombleoient  des  excava- 
tions; il  fait  connaître  les  procédés  à  suivre  pour  rendre  le  plus 
promptement  possible  à  la  pâture  et  à  la  culture  les  parties  de 
terrains  tourbées,  le  nombre  des  peupliers-carolines  ou  des  au- 
tres arbres  qu'il  conviendra  de  planter  dans  telle  partie  du  ma- 
rais, les  éclusettes  qu'il  y  a  lieu  de  placer  et  les  canaux  qu'il 
y  a  lieu  d'ouvrir  pour  faciliter  l'épuisement  ou  l'envasement  des 
entailles. 

Art  23.  —  Il  relate  ces  travaux  dans  le  procès-verbal  d'em- 
parquement  et  adresse,  s'il  y  a  lieu,  à  la  préfecture,  un  rapport 
spécial  à  leur  sujet,  annexé  au  procès-verbal  d'emparquement. 

Art  26.  —  En  même  temps  qu'il  procède  à  l'emparquement, 
l'ingénieur  fait  le  recensement  des  arbres  plantés  et  vivants, 
provenant  des  précédents  tourbages. 

Art  27.  —  S'il  constate  que,  contrairement  aux  précédents 
arrêtés  d'autorisation,  une  commune  n'a  pas  exécuté  les  plan- 
tations prescrites  qu'elle  n'a  pas  fait  remplacer  les  arbres  morts 
ou  qu'elle  a  négligé  d'ouvrir  des  fossés  et  canaux,  de  placer  des 
éclusettes  et  clapets,  il  propose  au  préfet  de  la  priver  de  la  faculté 
de  tourber  jusqu'à  l'exécution  de  ces  différents  travaux. 

Art  28.  —  Le  procès-verbal  d'emparquement,  dressé  confor- 
mément à  l'article  li  du  décret  du  8  avril  189^,  est  soumis  au 
préfet  en  trois  expéditions.  L'une  d'elles  reste  à  la  préfecture,  la 
seconde  est  envoyée  à  l'ingénieur  des  mines  et  la  troisième  au 
maire  pour  être  remise  au  receveur  municipal  à  la  fin  du  toui^ 
bage. 

Art  29.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  d'emparquement,  le 
préfet  prend  un  arrêté  qui  fixe  la  superficie  approximative  à 
extraire,  le  mode  à  suivre  pour  l'extraction  et  la  manipulation, 
le  volume  de  tourbe  sèche  nécessaire  aux  habitants,  les  travaux 
de  salubrité  à  exécuter  et  Texcédent  de  tourbe  à  vendre,  s'il  y  a 
lieu,  au  profit  de  la  caisse  municipale. 

Art  30.  —  Les  tourbes  provenant  du  tourbage  ordinaire  ne 
doivent  être  enlevées  par  les  ayants  droit  que  sur  la  justification 
du  payement  des  frais. 

Art  31.  —  Les  opérations  de  tourbage  sont  nécessairement 
subordonnées  à  celles  de  dessèchement  et  les  communes  ne  pour- 
ront élever  aucune  prétention  à  indemnité  pour  la  tourbe  que 
cette  mesure  leur  ferait  perdre. 

Art  32.  —  Si  des  portions  de  marais  appartenant  à  des  parti- 
culiers devaient  entrer  dans  les  projets  de  dessèchement,  l'ingé^ 
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nieur  des  mines  aurait  soin  de  les  comprendre  dans  le  plan  avec 
une  indication  spéciale. 

Art.  33.  —  L'ingénieur  des  mines  procédera,  après  le  tourbage^ 
à  un  récolement  des  terrains  emparqués,  comme  il  est  dit  à  Far- 
ticle  13  du  décret  du  8  avril  1893. 

TITRE  IV.   —  TODBBAGE  PAR  ADJUDICATION. 

Art.  34.  —  Quand  l'arrêté  du  préfet  aura  prescrit  la  voie  d& 
Fadjudication,  le  maire  le  fera  publier  par  affiches  qui  resteront 
apposées  pendant  dix  jours  au  moins. 

Art.  35.  —  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  lequel  devra, 
autant  que  possible,  précéder  le  !«'  mai,  le  maire,  assisté  du 
receveur  municipal  et  de  deux  conseillers  municipaux,  procédera 
à  la  réception  des  rabais.  Il  sera  dressé,  de  cette  opération,  ua 
procès-verbal  qui  sera  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement. Les  frais  d'adjudication  resteront  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à 
l'approbation  préfectorale. 

Art,  36.  —  L'adjudication  devra  être  faite  sous  les  clauses 
portées  au  cahier  des  charges  qui  sera  joint  à  l'arrêté  du  préfet 
et  en  outre  aux  conditions  suivantes  : 

Art,  37.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  de  ne  point  dépasser  les 
limites  du  contingent,  non  plus  que  les  limites  de  Temparque- 
ment,  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  les  tourbages 
et  d'extraire  la  tourbe  jusqu'à  extinction. 

Art.  38. —  Lorsque  l'adjudication  comprendra  l'extraction  et 
la  manipulation,  l'empilage  sera  fait  conformément  au  cahier 
des  charges  et  aux  articles  87  et  88  du  présent  arrêté. 

Art.  39.  —  L'adjudicataire  devra  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  autant 
de  parts  qu'il  y  a  de  ménages  ayant  droit  au  tourbage.  Les  parts 
ainsi  faites  ne  seront  distribuées  qu'après  leur  réception. 

Art,  40.  —  Cette  distribution  sera  fait^  par  un  tirage  au  sort, 
dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal,  à  la  diligence  du  maire. 

Art.  41.  —  Lorsque  Tadjudication  comprendra  uniquement 
l'extraction,  l'entrepreneur  devra  déposer  une  tourbe  marchande, 
sans  avarie,  sur  le  terrain  destiné  aux  étentes. 

Art.  42.  —  Il  aura  soin  d'effectuer  ce  dépôt  de  manière  que 
les  tourbes  puissent  être  facilement  comptées,  s'il  les  a  extraites 
au  louchet,  par  100  pilettes  de  15  ou  21  tourbes,  suivant  le  pro- 
cès-verbal d'emparquement,  et  s'il  les  a  faites  au  moule,  par 
100  groupes  de  10  de  tourbes. 
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Art.  43.  —  Le  partage  de  la  tourbe  ainsi  disposée  sera  fait  de 
la  manière  prescrite  aux  articles  39  et  40. 

Art,  44.  —  Dans  Tun  et  dans  l'autre  cas,  l'adjudicataire  sera 
payé  au  fur  et  à  mesure  et  aux  époques  de  partage  de  la  tourbe 
entre  les  ménages,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  76. 

TITRE  V.  —  TOURBAGE  PAR  ATELIERS. 

Art.  45.  —  Le  tourbage  par  ateliers  se  fait  également  sous  la 
surveillance  du  maire. 

Art,  46. — Le  maire  arrête  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  pour 
les  travaux  d'extraction  et  de  manipulation.  11  les  divise  en  ateliers 
et  les  fait  diriger  par  un  contremaître  à  qui  il  est  alloué  par  jour 
un  salaire  déterminé  par  la  délibération  du  conseil  municipal. 

Art,  47.  — Aussitôt  que  les  ateliers  sont  organisés,  l'extrac- 
tion s'opère  conformément  aux  clauses  imposées  par  le  procès- 
verbal  d'emparquement. 

Art,  48.  — 'Le  contremaître  qui  dépasserait  les  limites  de  l'em- 
parqueraent  serait  passible  de  la  révocation;  l'empilage  qui  ne 
serait  pas  conforme  au  règlement  serait  recommencé  à  ses  frais 
le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  correctionnelles. 

Art.  49.  —  Le  partage  de  la  tourbe  extraite  par  ateliers  s'opère 
comme  pour  le  cas  de  l'adjudication  (art.  39  et  40  du  présent  arrêté  ) 

TITRE  VI.  —  TOURBAGE  PAR  SECTIONS. 

Art,  50.  —  Le  tourbage  par  sections  consiste  à  laisser  les 
ménages  extraire  et  manipuler  leur  tourbe. 

Art,  51.  —  Une  section  peut  être  composée  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  ménages;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  composition  des 
sections  doit  être  uniforme  afin  de  faciliter  le  tirage  au  sort. 

Art.  52.  —  Aussitôt  que  le  nombre  des  sections  est  déterminé, 
le  terrain  emparqué  est  divisé  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de 
sections.  Il  en  est  dressé  procès-verbal  par  le  maire.  Ce  procès- 
verbal  doit  rester  déposé  aux  archives  de  la  mairie  pour  y  être 
recouru  au  besoin. 

Art.  53.  —  Après  cette  opération,  chaque  section  exploite  la 
portion  qui  lui  est  échue,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
sur  les  tourbages  et  aux  clauses,  charges  et  conditions  insérées 
dans  le  procès-verbal  d'emparquement. 

Art,  54.  —  L'extraction  faite,  nul  ne  pourra  enlever  sa  tourbe 
avant  que  le  récolement  n'en  ait  été  fait. 

Art.  55.  —  L'emploi  du  tourbage  par  sections  ne  dispense  pas 
les  ménages  de  fournir  aux  charges  accessoires  du  tourbage. 
Décrets,  1893.  21 
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TITRE  VII.  —  PLANTATIONS  ET  TRAVAUX  d'ART. 

Art  56.  —  Les  plantations  et  travaux  d'art,  prescrits  par  le  pro- 
cès-verbal d'emparquement,  peuvent  s'exécuter  par  la  voie  de 
Tadj  udication  ou  par  celle  de  Téconomie. 

ArL^l,  —  Dans  le  premier  cas,  Tadjudicataire  est  tenu  de 
fournir  le  jeune  plant  conformément  au  nombre  et  aux  essences 
déterminées  dans  le  procès- verbal  d'emparquement. 

Art,  58.  —  Il  est  également  tenu  de  veiller  à  ce  que  la  prépa- 
ration du  terrain,  l'ouverture  des  trous  et  les  autres  travaux 
accessoires  soient  faits  convenablement  et  d'une  manière  con- 
forme au  devis. 

Art  59.  —  Il  garantit  la  plantation  pendant  trois  ans  et  est 
tenu,  pendant  cette  période,  de  remplacer  le  plant  mort. 

Art.  60.  —  II  sera  tenu  de  terminer  aux  époques  qui  lui  auront 
été  fixées,  les  travaux  d'art  et  autres,  dont  il  aura  été  chargé  par 
son  adjudication.  « 

Art,  61.  —  Le  payement  final  ou  pour  solde  de  l'entrepreneur 
a  lieu  lorsqu'il  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations  et  après  que 
l'ingénieur  des  mines  a  fait  la  réception  des  objets  qui  entraient 
dans  l'adjudication. 

Art,  62.  —  Lorsque  les  plantations  et  travaux  d'art  s'exécu- 
tent par  la  voie  de  l'économie,  le  maire  fait  choix  d'ouvriers  pour 
la  préparation  du  terrain  et  l'ouverture  des  trous. 

Art,  63.  —  Il  passe  des  marchés  pour  l'acquisition  du  plant  et 
veille  à  ce  qu'il  soit  convenablement  planté  et  armé  d'épines  ou 
de  défenses  analogues. 

Art,  64.  —  Chaque  plantation  devant  être  défendue  de  l'appro- 
che des  bestiaux  par  des  fossés,  rigoles  et  autres  travaux,  le 
maire  veillera  à  ce  que  ces  divers  ouvrages  soient  exécutés  ponc- 
tuellement. 

Art  65.  —  Le  maire  aura  soin  de  faire  exécuter  les  travaux 
d'art  et  autres  objets  conformément  aux  indications  données 
dans  l'arrêté  d'autorisation. 

TITRE  VIII.  —  COMPTABILITÉ. 

Art.  66.  —  Aussitôt  la  réception  du  procès- verbal  d'emparque- 
ment et  de  l'arrêté  d'autorisation,  le  maire  s'occupe  de  la  répar- 
tition des  frais  détaillés  audit  procès- verbal. 

Art,  67.  —  Ces  frais  sont  afférents  : 

4*  à  1  Pxtî*3.ptif)Ti  *  ^ 

2'  à  la  manipulation  ;  \  '*"^''  ^^  tourbage  s'exécute  par  sectio  ns. 
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S'*  Aux  plantations; 

4®  Aux  travaux  d*art  et  autres  objets  autorisés  ; 

5*"  A  la  direction  et  à  la  surveillance. 

On  y  joint  un  prélèvement  pour  la  caisse  municipale  et  on 
répartit  le  total  entre  les  ménages  ayant  droit  au  tourbage. 

Art.  68.  —  La  perception  sera  faite  directement  par  le  receveur 
municipal  dans  la  commune  et  aura  lieu  par  tiers  à  des  jours 
fixés  par  le  maire,  de  concert  avec  le  receveur  municipal.  A 
défaut  d'entente,  les  jours  seront  fixés  par  le  préfet. 

Art,  69.  —  Il  sera  dressé  des  états  sur  lesquels  seront  portés 
pour  chaque  ménage  : 

!•  Un  numéro  d'ordre; 

2''  Le  nom  du  chef  de  ménage; 

S"*  Le  montant  des  sommes  payées  pour  la  cotisation  à  chaque 
espèce  de  frais; 

4*  Enfin  le  total  des  payements. 

Art.  70.  —  En  cas  de  retard  du  payement  par  un  ménage  aux 
époques  déterminées  de  sa  cotisation  dans  les  frais  du  tourbage, 
la  portion  de  tourbe  qui  lui  reviendrait  serait  mise  en  vente 
jusqu'à  due  concurrence. 

Cette  vente  serait  faite  à  la  diligence  du  maire  dans  le  délai 
maximum  de  8  jours  après  l'époque  fixée  pour  le  partage,  et  le 
montant  en  serait  versé  dans  les  mains  du  receveur  municipal. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  maire  ferait  parvenir  au  receveur 
municipal  un  titre  d'annulation  du  montant  des  sommes  dues 
correspondantes. 

Art.  71.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  insolvable  aurait 
enlevé  frauduleusement  de  la  tourbe  pour  laquelle  elle  n'aurait 
pas  payé  la  taxe,  le  receveur  municipal  retiendrait  au  contre- 
maître ou,  à  son  défaut,  à  l'entrepreneur  une  somme  égale  à  la 
valeur  de  la  tourbe  enlevée  indûment. 

Art.  72.  —  Lorsque  le  tourbage  se  fait  par  ateliers,  la  dépense 
devenant  journalière,  le  receveur  peut,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune,  mettre  des  fonds  à  la  disposition  du  contremaître, 
à  charge  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  compte. 

Art.  73.  —  Le  contremaître  dresse,  dans  ce  cas,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  une  feuille  d'appel  pour  les  sommes  dues  aux 
ouvriers.  Cette  feuille  contient  pour  chaque  ouvrier  : 

!•  Un  numéro  d'ordre; 

2*  Les  nom  et  prénoms  de  l'ouvrier; 

3**  Le  nombre  de  journées  employées  ; 

4'  Le  prix  de  la  journée  ; 
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5*»  Le  total  des  sommes  dues. 

Art,  74.  —  Cette  feuille  sert  au  payement  des  ouvriers;  chacun 
y  appose  sa  signature  pour  émargement  au  regard  de  Farticle 
qui  le  concerne. 

Dans  le  cas  où  un  ouvrier  ne  sait  pas  signer,  son  acquit  est 
constaté  par  la  signature  du  maire. 

Art.  75.  —  Il  y  a  une  feuille  distincte  pour  le  payement  des 
travaux  d'extraction  et  de  manipulation  du  tourbage. 

Les  frais  de  plantation  et  autres  travaux  accessoires  font  aussi 
Tobjet  d'une  feuille  particulière. 

Toutes  ces  feuilles  particulières  sont  remises  au  receveur  muni- 
cipal, pour  servir  de  pièces  justificatives  du  compte  qu'il  aura  à 
rendre. 

Art,  76.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  adjudication  pour  les  opérations 
relatives  au  tourbage,  aux  plantations  et  aux  autres  travaux 
accessoires,  les  payements  s'effectuent  par  tiers  par  le  receveur 
municipal,  sur  la  justification  d'une  copie  du  procès-verbal  d'ad- 
judication et  de  mandats  signés  du  maire.  Le  payement  pour 
solde  du  dernier  tiers  ne  devra  être  effectué  que  sur  le  vu  du 
certificat  de  réception  par  l'ingénieur  des  mines. 

,Art,  11,  —  Lorsque  les  plantations  auront  été  exécutées  par  la 
voie  de  l'économie,  les  frais  d'acquisition  du  plant  se  régleront 
sur  la  production  du  mémoire  des  fournisseurs  ou  d'un  marché 
écrit,  si  la  dépense  dépasse  300  francs. 

Ces  mémoires  devront  être  accompagnés  d'un  état  énonçant 
les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  des  fournisseurs,  le 
nombre  d'arbres  fournis,  l'indication  des  essences  et  le  prix.  Les 
payements  auront  lieu  sur  les  mandats  du  maire. 

TITRE  IX.  —  RÈGLEMENT  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Art.  78.  —  Lorsque  toutes  les  opérations  relatives  au  tourbage 
ordinaire  d'une  commune  seront  terminées,  il  en  sera  rendu  un 
compte  moral  ou  d'administration,  dans  la  forme  ci-après  déter- 
minée. 

Art,  79.  —  Ce  compte  sera  présenté  par  le  maire  au  conseil 
municipal  dans  sa  session  ordinaire  de  mai.  Il  sera  conforme  au 
modèle  n*  i  annexé  au  présent  arrêté  et  fera  connaître  : 

1*"  Le  nopibre  de  ménages  existant  dans  la  commune  ; 

2*  Le  nombre  de  piles  de  tourbes  extraites  au  grand  louchet, 
au  petit  louchet  et  au  moule,  et  le  volume  de  ces  piles; 

3*  Le  total  des  frais  d'extraction  pour  le  tourbage  au  grand 
louchet,  au  petit  louchet  et  au  moule; 
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4**  Le  total  des  frais^de  manipulation  pour  le  tourbageau  grand 
Jouchet,  au  petit  louchet  et  au  moule; 

5**  Les  plantations  et  le  toial  des  frais  qui  en  ont  été  la  suite; 

6"  Le  total  des  sommes  payées  par  les  ménages  dans  le  cours 
du  tourbage  pour  faire  face  aux  diverses  dépenses. 

Une  copie  de  ce  compte  ou  tableau  sera  remise  au  receveur 
pour  servir  de  contrôle  au  conseil  de  préfecture. 

Ant,  80.  —  Il  sera  rendu,  par  le  receveur  municipal,  un  compte 
en  deniers,  appuyé  des  pièces  suivantes  : 


i 


Rôle  prescrit  par  l'article  69. 

Procès-verbaux  de  vente  des  excédents  prévus  à 

Pour  la  recette ^'     l'article  29. 

/  Procès-verbaux  de  vente  conformes  à  l'article  70 
\     des  tourbes  impayées. 

Copie  du  compte  administratif  dont  l'article  79 

prescrit  la  remise  au  receveur. 
Copie  de  la  délibération  prise  conformément  à 

r,       .    A'  rarticle  22. 

Pour  la  dépense \  „    .    . 

^  Copie  du  procès-verbal  d'emparquement  que  l'ar- 
ticle 28  destine  au  receveur. 
Procès-verbal  de  récolement  prévu  à  l'article  33. 
Procès- verbal  de  plantations  prescrit  à  l'article  61. 
A   l'appui  du   payement    du(  Copie  de  la  délibération  du  Conseil  municipal 

contremaître ,  s'il  y  a  lieu,  .  (      prévue  par  l'article  46. 
A  Tappui  des  mandats  poiirr  Mémoires  timbrés,  certifiés  par  ouvriers  et  four- 
travaux,  d'art,  plantations <      nisseurs,  visés,  arrêtés  en  toutes  lettres  par  le 
et  acquisitions (      maire. 

En  outre,  si  le  tourbage  a  lieu  par  adjudication  : 

Copie  timbrée  du  cahier  des  charges. 

Copie  timbrée  du  procès-verbal  d'adjudication. 

A  l'appui  du  premier  pave-  )  ''''"^"'  "'**  ^  ^  ^*'"'  ^^  ^^  réalisation  du  caution- 

ment .  .*.  .i     °^™^"*' 

Certificat  d'avancement   des   travaux  contenant 

certificat  pour  payement ,  pièce  délivrée  par  le 

maire. 

PP           p  y                  -  f  Certificat  d'avancement  comme  ci-dessus, 
séquents ) 

!  Copie  du  procès-verbal  dressé  par  le  maire  confor- 
mément aux  articles  35  et  40,  contenant  décompte 
définitif,  rappelant  les  payements  antérieurs  et 
indiquant  la  somme  à  payer  pour  solde. 

Et  si  le  tourbage  a  lieu  par  ateliers  : 

,  „     _  .  j  .  J  État   émargé   par   les    ouvriers,  'certifié   par  le 

A  lappui  des  payements,  sauf  >  ^        ®.^    *^   ,.,        ,.  .\    ^       ..,        , 

,,  s      contremaître ,  s  il  y  a  heu ,  vise  et  arrête  par  le 

pour  solde /  ^  '  ^ 

\      maire. 


\ 
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''  Copie  du  procès-verbal   de  réception  contenant 
A  l'appui  du  payement  pour  i      décompte   pour  chaque   ouvrier ,  les  sommes 

solde f     payées  et  celles  à  p^yer  pour  solde,  ledit  dé- 

\      compte  émargé  par  les  ouvriers. 

TITRE  X.  —  TOURBAGES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  81.  —  Un  tourbage  extraordinaire  ne  peut  être  fait  que  par 
adjudication,  conformément  au  titre  III  du  décret  du  8  avril  1893. 

Art.  82.  —  La  commune  peut  s'obliger,  par  les  clauses  de 
Tadjudication,  à  fournir  gratuitement  le  terrain  nécessaire  aux 
étantes,  mais  celte  circonstance  devra  toujours  être  prévue 
d'avance  et  l'ingénieur  des  mines  en  tiendra  compte  dans  l'éva- 
luation des  terrains  à  soumettre  à  l'extraction. 

Art,  83.  —  L'adjudicataire  d'un  tourbage  extraordinaire  est 
soumis,  pour  l'extraction  et  l'empilage,  aux  règles  formulées 
dans  le  présent  arrêté. 

Art.  84.  —  Les  frais  de  fixation  de  limite  d'emparquement  et 
de  récolement,  ceux  d'adjudication,  de  timbre,  d'enregistrement 
et  d'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  sont  à  la  charge 
de  l'adj  udicataire. 

Art.  8&.  —  Il  sera  rendu  compte,  par  le  receveur,  de  l'emploi 
des  fonds  provenant  des  tourbages  extraordinaires,  comme  des 
autres  revenus  communaux  ;  en  conséquence,  le  receveur  est 
tenu  d'en  passer  écritures  et  d'en  justifier  en  recettes  et  en 
dépenses  dans  son  compte  annuel. 

Art.  86.  —  Les  tourbages  extraordinaires  devront  aussi  figurer 
dans  les  budgets  communaux. 

TITRE  XI.  —  EMPILAGE  DE   LA  TOURBE. 

Art.  87.  —  L'empilage  des  tourbes  destinées  k  la  vente  ou  à 
la  distribution  aux  usagers  pourra  avoir  lieu  par  piles  carrées 
ayant  les  dimensions  suivantes  : 


VOLUME 

des  piles 
(  stères ) 


10 
5 
3 
1 


COTE 

grande  base 


3,00 
2,30 
1,95 
1,20 


CÔTÉ 

petite  base 


2,00 
1,60 
1,20 
0,70 


DISTANCE 

entre 
les  bases 


1,50 
1,25 
1,15 
1.05 


HAUTEUR 

de 

la  pyramide 

quadvan^ulaire 

supérieure 

dite  couplet 


0,37 
0,23 
0,20 
0,19 
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Il  pourra  aussi  avoir  lieu  par  piles  rectangulaires  ayant  les 
dimensions  suivantes  : 


VOLUME 

des 

piles 

(stères) 


4 

2 


CÔTÉS 

grande  base 


CÔTÉS 

petite  base 


Lon- 
gueur 


2,70 
2,00 


Lar- 
geur 


1,80 
1,40 


Lon- 
gueur 


I 


2,00 
1,30 


Lar- 
geur 


1,10 
0,70 


DISTANCE 

entre 
les  bases 


. 


1,10 
1,10 


ARÊTE 

supé- 
rieure 


0,90 
0,60 


DISTANCE 

entre 

l'arête  supérieure 

et  la  petite  base 

dite 

hauteur  d»  eoi^let 


0,24 
0,15 


La  longueur  de  Tados  sera  la  suivante  quand  on  adossera  à  un 
tas  (sur  son  petit  côté  si  le  tas  est  rectangulaire)  un  tas  d*un  égal 
volume^  bordé  latéralement  par  le  prolongement  des  faces  laté- 
rales du  premier,  limité  à  l'extrémité  par  un  plan  parallèle  au 
plan  de  séparation. 


VOLUME 

des  piles 
(stères) 


10 
5 
4 


LONGUEUR 

de 
l'ados 


2,42 
1,91 
2,32 


VOLUME 

des  piles 

(stères) 


3 
2 
1 


LONGUEUR 

de 
Tados 


1,56 
1,66 
0,94 


Dans  ce  cas,  le  couplet  de  Tados  fera  suite  au  couplet  du  pre« 
mier  tas,  ses  faces  latérales  prolongeront  les  faces  latérales  du 
couplet  du  premier  tas,  sa  face  terminale  sera  parallèle  à  la  face 
terminale  du  couplet  du  premier  tas. 

Quant  aux  tourbes  superficielles,  dites  gazons  ou  bouzins,  elles 
seront  empilées  en  monts  de  i  mètre  de  largeur  à  la  base,  de 
0",30  de  largeur  à  la  partie  supérieure,  de  2*,30  de  hauteur  et 
d'une  longueur  fixée  par  le  procès-verbal  d'emparquement.  Un 
pareil  mont  comprendra  trois  stères  pour  2  mètres  de  longueur. 

Aucun  autre  mode  d*empilage  ne  sera  toléré. 

Art  88.  —  Les  tas  ne  devront  être  formés  qu*avec  de  la  tourbe 
sèche. 

Les  surfaces  latérales  ou  parois  seront  pleines  et  n'offriront 
aucune  concavité  marquée^  et  l'intérieur  du  corps  sera  bien  garni 
et  sans  aucun  vide. 
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Art.  89.  — L'entrepreneur  et  le  contremaître  sont  responsables 
des  conditions  et  des  dimensions  de  l'empilage  consécutif  à  un 
tourbage  ordinaire. 

Art,  90.  —  Pour  mettre  les  acheteurs  à  portée  de  s'assurer  de 
la  contenance  des  piles  et  les  officiers  de  police  en  état  d'en  faire 
la  vérification,  là  où  n'existe  pas  de  réception  officielle,  il  y  aura, 
dans  chaque  atelier  de  tourbage  particulier  ou  communal  extra- 
ordinaire, une  chaîne  métrique  en  fer  pour  mesure,  jaugée  et 
contre-marquée  par  le  vérificateur  de  l'arrondissement. 

Art,  91.  —  Les  tourbes  qui  se  vendent  au  détail  par  voiturée, 
par  mille,  par  sachée  ou  par  manée  seront  entières.  La  charrette 
en  contiendra  1.200,  le  sac  150  et  la  manne  27. 

TITRE   XII.  —   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES   ET  TRANSITOIRES. 

Art.  92.  —  Le  présent  arrêté,  après  approbation  par  M.  le- 
ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sera 
inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  et  transmis  aux  maires^ 
qui  demeurent  chargés  d'en  donner  connaissance,  en  même 
temps  que  du  décret  du  8  avril  1893,  à  leurs  administrés  et 
notamment  aux  entrepreneurs  particuliers  de  tourbages,  sur 
leurs  communes  respectives,  et  aux  contremaîtres  desdits  entre- 
preneurs. 

Art.  93.  —  Ce  même  arrêté  sera  transmis  à  MM.  les  procureurs 
de  la  République,  à  MM.  l'ingénieur  en  chef,  l'ingénieur  ordi- 
naire et  le  contrôleur  des  mines,  à  M.  l'inspecteur  et  à  MM.  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  et  à  MM.  les  receveurs  muni- 
cipaux. 

Fait  à  Amiens,  le  20  mai  1893. 

Le  préfet  de  la  Somme , 
R.  Allain-Targé. 

Approuvé.  Approuvé. 

Le  Président  du  Conseil ,  Le  Ministre  des  travaux 

Ministre  de  P intérieur ^  publics ^ 

Ch.  Dupoy.  Viette. 
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Arrêté 
du  20  mai  1893 


A^«  DEPARTEMENT  DE  LA  SOMME 

MODiLE  M**  1 


ARRONDISSEMENT    D 


COMMUNE     D 


,      COMPTE  MORAL  OU  D'ADMINISTRATION 

rendu  au  Conseil  municipal  de  la  commune  d 

sur  les  opérations  relatives  au  tourhage 
opéré  dans  cette  commune  pour  le  chauffage  des  habitants. 


ANNEE    189 


"•"^.ÎT 
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NOMBRE 

de 
ménages 


QUANTITÉS    DE    PILES 

de 
tourbes  extraites 


au 
grand 
louchet 


au 


petit 
louchet 


au 
moule 


Total 


TOTAL  DES  FRAIS 

d*extraetion 
pour  tourbage 


au 
grand 
louchet 


an 


petit 
louchet 


au 
moule 


Total 


TOTAL  DES  FRAIS 

de 
manipulation  pour  tourbage 


au 
grand 
louchet 


au 


petit 
louchet 


au 
moule 


Total 
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PLANTATIONS 


Nombre 
d'arbre 


Essences 


Total 
des 
frais 


RESSOURCES  DESTINÉES  AU  PAYEMENT 

des  diverses  dépenses 
relatives  au  tourbage 


Prestations 

faites 

par  les  ménages 


Produit 

de  la  vente 

des  tourbes 

excédant 

les  besoins 


Total 


Présenté  par  nous,  Maire  de  la  commune  d 
A  ,lo 


OBSERVATIONS 


189     . 
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Arrêté 
da  20  mai  1893 

Article  69 

Modèle  n*  2 


DEPARTEMENT  DE  LA  SOMME 


ARRONDISSEMENT    D 


COMMUNE     D 


ETAT 


des  prestations  faites  par  les  ménages  pour  faire  face  aux 
frais  de  toute  nature  relatifs  au  tourbage  ordinaire  exécuté 
en  189     . 


NUMÉ- 
ROS 

d'ordre 


NOMS 
ET  PRÉNOMS 

des  chefs 

■ 

de  famille 


SOMMES  PAYEES 

pour 


extrac 

tiOQ 


mampu- 
lation 


planta- 
tions 


tra- 
vaux 
d'art 

et 
autres 
objets 
auto- 
risés 


TOTAL 


SUPPLÉ- 
MENT 

de  pres- 
tation 
pour 
irais 
de 

surveil- 
lance 
et  de 

direction 


PRELE- 
VEMENT 

de 
0',50 
pour 
la  caisse 
munici- 
pale 


TOTAL 

général 

des 

sommes 

payées 

par 
chaque 
ménage 


OBSER- 
VATIONS 


Dressé  par  nous,  ReceTeur  municipal  de  la  commune  de  , 

pour  être  annexé  au  compte  des  recettes  et  dépenses  relatlTCs  au  tourbage 
ordinaire. 


A 


,1e 


189 


V,  •  "S*^,"*    . 


Arrêté 
da  âOmai  1893 

Article  73 

MpDiLE  N»  3 
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ARRONDISSEMENT    D 


COMMUNE     D 


ETAT 


des  payements  effectués  aux  ouvriers  qui  ont  été  employés  à 
l'extraction  et  à  la  manipulation  du  tourbage  ordinaire  exé- 
cuté en  189    . 


NUMEROS 

d'ordre 


NOUS 
ET   PRÉNOMS 

des  ouvriers 


NOMBRE 

des  journées 
employées 


PRIX 

de 
la  journée 


TOTAL 


EMARGEMENTS 


Dressé  par  nous,  Receveur  municipal,  pour  être  annexé  au  compte  des  recettes 
et  dépenses  relatites  au  tourbage  ordinaire. 


,1e 


189    . 
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Arrêté 
da  ÎO  mai  1893 

Article  75 

Modèle  n®  4 

•  SEMAINE 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


DEPARTEMENT  DE  LA  SOMME 


ARRONDISSEMENT    D 


COMMUNE    D 


ÉTAT 

des  payements  effectués  pour  travaux  relatifs  aux  plantations j 
trqvaux  d^art  et  autres  objets  exécutés  par  suite  du  tourbage 
ordinaire  de  Vannée  189    . 


NUMEROS 

d'ordre 


NOMS 
ET    PRÉNOMS 

des  ouvriers 


NOMBRE 

de 
journées 


PRIX 

de 
la  journée 


TOTAL 


ÉMARGEMENTS 


Dressé  par  nous,  Receveur  municipal,  pour  être  annexé  au  compte  des  recettes 
et  dépenses  relatives  au  tourbage  ordinaire. 


,1e 


189 


Arrêté 
du  20  mai  1893 

Article  77 

Modèle  n**  5 
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ARRONDISSEMENT    D 


COMMUNE    D 


ÉTAT 


des  frais  d'acquisition  des  arbres  employés  aux  plantations 
exécutées  par  suite  du  tourhage  ordinaire  fait  e/i  189    . 


NUMEROS 

d'ordre 


NOMS 
ET   PRÉNOMS 

des 
fournisseurs 


DKHEORE 


NOMBRE 

d'arbres 

fournis 


ES- 
SENCES 


PRIX 


ÉMARGEMENTS 


_ 

Dressé  par  nous,  Receyeur  municipal^  pour  être  annexé  au  compte  des  recettes 
et  dépenses  relatites  au  tourbage  ordinaire. 


le 


189    • 


\ 
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Arrêté 
du  20  mai  1893 

Article  29 

Modèle  n*  6 


LOIS,  DÉCRETS    ET   ARRÊTÉS 


DEPARTEMENT  DE  LA  SOMME 


ARRONDISSEMENT    D 


COMMUNE    D 


ETAT 


du  produit  de  la  vente  des  tourbes  excédant  la  consommation 
faite  pour  le  chauffage  ordinaire  de  189     . 


NUMEROS 

d'ordre 


NOMS 

ET    PRÉNOMS 

des 
acquéreurs 


PROFESSIONS 


QUANTITES 

de 
tourbes 
vendues 


PRODUIT 

net 


OBSERVA- 
TIONS 


Dressé  par  nous,  Receveur  municipal,  pour  être  annexé  au  compte  des  recettes 
et  dépenses  relatives  au  tourbage  ordinaire. 


,1e 


189    . 


-'.WW 
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Arrêté  ministériel,  du  23  mai  1893,  instituant  à  Saint-Malo  (lile- 
et-Vilaine  ) ,  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à 
vapeur,  en  exécution  de  V article  35  du  décret  du  i"  février 
1893  (*)  (rumgation  maritime), 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'é- 
tendra, en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  tout  le  litto- 
ral maritime  nord  du  département  dllle-et-Vilaine. 

(*)  Voir  suprà,  p.  21. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRESSEES 


AUX   PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 


■  INISTÉRE  DU   COIMERCE,  DE   L'INDUSTRIE  ET   DES  COLONIES. 


DIRECTION  DU   GOHMERGB   INTERIEUR.  —  BUREAU   DE  L  INDUSTRIE. 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892  DANS  LES  MINES, 
MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  —  INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES. 

Monsieur  r Ingénieur  en  chef  des  mines,  à 

Paris,  le  4  mai  1893. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  j'ai  Thonneur  de  vohs  adresser 
le  règlement  d'administration  publique  du  3  mai  1893  (*)  déter- 
minant, en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (**), 
les  conditions  de  l'emploi  des  enfants  du  sexe  masculin  au- 
dessous  de  dix-huit  ans  dans  les  travaux  souterrains  des  mines, 
minières  et  carrières. 

Ce  décret  ne  s'occupe  pas  des  filles  mineures  et  des  femmes 
puisque,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
leur  emploi  est  formellement  interdit  dans  les  exploitations  sou- 
terraines. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  ses  dispositions  se  rapportent 
à  quatre  points:  l'âge  d'admission,  la  durée  du  travail,  les  tra- 
vaux autorisés  et  enfin  le  travail  de  nuiL 

Age  d'admission»  —  Le  texte  du  décret  du  3  mai  1893  ne  déter- 
mine pas  d'une  façon  précise  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent 
être   admis  dans  les  travaux  souterrains.   Chaque   fois   qu'il 

(*)  Voir  suprà.p.  263. 
(**)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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s'occupe  des  plus  jeunes  enfants  il  les  désigne  par  l'expression  : 
«  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  »,  c'est  volontairement  que 
cette  désignation  a  été  adoptée. 

L'article  2  de  la  loi  a,  vous  le  savez,  fixé  à  treize  ans  l'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  établissements  industriels,  avec 
faculté  toutefois,  pour  les  enfants  munis  du  certificat  d'instruction 
primaire,  d'entrer  à  l'atelier  dès  Tâge  de  douze  ans.  Mais  d'autre 
part  l'article  9  spécial  aux  travaux  souterrains  ne  parle  que  des 
enfants  de  treize  à  dix-huit  ans.  Ce  dernier  texte  veut-il  dïre  que 
l'exception  stipulée  à  l'article  2  en  faveur  de  certains  enfants  de 
douze  ans  ne  s'applique  pas  aux  travaux  souterrains  ?  Le  Conseil 
général  des  mines  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer  sur  cette 
question  essentiellement  juridique  et  non  technique,  mais  la 
Commission  supérieure  du  travail  a  formulé  à  cet  égard  un  avis 
très  net.  Elle  estime  que  les  règles  fixées  par  l'article  2  relative- 
ment à  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  dans  un 
atelier  sont  générales  et  qu'elles  s'appliquent  à  tous  les  établis- 
sements visés  à  l'article  1",  c'est-à-dire  aux  mines,  minières  et 
carrières,  comme  aux  autres  établissements  industriels 

Conformément  à  cet  avis,  vous  pourrez  donc  permettre  l'em- 
ploi dans  les  travaux  souterrains  des  enfants  de  douze  à  treize  ans, 
à  la  condition  qu'ils  soient  munis  du  certificat  d'instruction  pri- 
maire et  du  certificat  d'aptitude  physique. 

Durée  du  travail,  —  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail 
dans  les  galeries  souterraines  des  enfants  du  sexe  masculin  au- 
dessous  de  dix-huit  ans,  le  décret  du  3  mai  1893,  a  établi  deux 
catégories.  Pour  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  le  travail  ne 
peut  avoir  une  durée  de  plus  de  huit  heures  par  poste  et  par 
vingt-quatre  heures  ;  quant  aux  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix- 
huit  ans  ils  ne  peuvent  travailler  plus  de  cinquante-quatre  heures 
par  semaine,  ni  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Il  s'agit  bien  entendu  ici  du  travail  effectif  dans  la  durée 
duquel  ne  sont  pas  compris  le  temps  de  la  remonte  et  de  la 
descente,  ni  celui  employé  à  aller  au  chantier  et  à  en  venip,  ni 
les  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure. 

Nature  du  travail,  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
peuvent  être  occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur 
tel  que  Fabatage,  le  forage,  le  boisage,  etc.. 

Les  jeunes  "ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  pourront  être 
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occupés  à  ces  travaux,  à  litre  d'aides  ou  d'apprentis,  et  pour  une 
durée  qui  n'excédera  pas  cinq  heures  par  jour. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  peuvent  être  employés  au  triage 
et  au  chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des 
wagonnets,  à  la  garde  et  à  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras 
et  autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  leur  force. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  employés  à  faire  tourner  le» 
ventilateurs  ne  pourront  y  être  occupés  pendant  plus  d'une 
demi-journée  de  travail  effectif,  coupée  par  un  repos  d'une 
demi-heure  au  moins. 

Il  doit  demeurer  entendu  que  les  enfants  et  jeunes  ouvriers, 
qui  ne  seront  occupés  à  certains  travaux  que  pour  une  durée 
maxima  d'un  demi-poste,  peuvent  être  employés,  pendant  le 
restant  du  même  poste,  aux  travaux  normaux  permis,  sans  dis- 
tinction de  durée»  à  tous  les  travailleurs. 

Travail  de  nuit.  —  Le  travail  de  nuit  reste  celui  à  faire  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  ;  et  il  est,  en  prin- 
cipe, interdit  par  la  loi  du  2  novembre  1892  aux  enfants  au- 
dessous  de  dix-huit  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes. 

Mais,  d'une  part^  les  exploitations  minières,  dans  lesquelles 
la  durée  du  travail  ne  dépasse  pas  neuf  heures,  pourront  béné- 
ficier des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  4  et  employer  les  enfants- 
à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  dix  heures  du 
soir,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  cela,  d'une  tolérance  spéciale. 

D'autre  part,  la  loi  a  fait  une  autre  exception  en  faveur  de 
certaines  mines  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  natu- 
relles, une  dérogation  à  la  règle  générale.  Dans  ces  mines  qui 
devaient  être  désignées  par  des  règlements  d'administration 
publique,  il  sera  permis  d'employer  des  enfants  à  partir  de 
quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition 
expresse  que  ces  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit 
heures  de  travail  effectif,  ni  à  plus  de  dix  heures  dç  présence 
dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures  (art.  9,  §  3). 

Le  règlement  d'administration  publique  du  3  mai  1893  a  auto- 
risé, à  user  des  dispositions  spéciales  de  l'article  9  de  la  loi  rap* 
pelées  ci-dessus,  les  exploitations  de  couches  minces  de  houille 
dans  lesquelles  le  travail  est  mené  à  double  poste  et  lorsque  le 
travail  de  l'un  des  postes  consiste  à  exécuter  aux  chantiers 
d'abatage  l'enlèvement  des  roches  encaissantes  et  le  remblaie- 
ment qui  n'ont  pu  s'effectuer  pendant  le  poste  d'extraction. 

L'exploitant  qui  voudra  recourir  à  ce  régime  devra,  au  préa- 
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lable,  vous  en  donner  avis.  Si  la  mine  qu'il  exploite  ne  vous 
parait  pas  remplir  les  conditions  indiquées  au  règlement  d'admi- 
nistration publique  précité,  vous  Ten  informerez  immédiatement. 
11  pourra,  dans  ce  cas,  solliciter  mon  autorisation. 

Lorsque  ladite  demande  d'autorisation  me  parviendra  par 
votre  intermédiaire,  vous  y  joindrez  vos  observations  ;  quand 
elle  me  sera  adressée  directement,  j'aurai  soin  de  vous  la  com- 
muniquer pour  avis. 

Les  prescriptions  contenues  dans  ce  règlement  ne  visent  que 
les  travaux  souterrains.  Pour  les  travaux  exécutés  à  la  .surface 
ou  dans  les  carrières  à  ciel  oui(ert,  les  dispositions  ordinaires  de 
la  loi  du  2  novembre  restent  applicabbss  ainsi  que  le  sont  d'ail- 
leurs même  pour  les  travaux  souterrains  celles  qui  n'ont  pas  été 
modifiées  par  le  décret  du  3  mai  1893,  ci-joint,  notamment 
l'obligation  du  livret^  du  registre  d'inscription,  de  l'affichage,  de 
la  déclaration  des  accidents,  etc. 

Vous  trouverez  dans  les  instructions  générales  aux  inspec- 
teurs du  travail,  que  je  vous  adresse  également  (*),  d'utiles  indi- 
cations pour  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du  service  des  mines  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  qui  lui  est  confiée  pour  l'exécu- 
tion de  celte  loi,  ces  instructions  me  paraissent  devoir  être  modi- 
fiées ou  complétées  sur  les  points  suivants  : 

l""  Établissements  industriels  soumis  à  la  sutveillance  exclusive 
des  ingénieurs  des  mines,  —  Afin  d'éviter  toute  cause  de  conflit 
entre  le  service  des  mines  et  les  inspecteurs  du  travail,  il  est 
nécessaire  de  faire  connaître  à  chaque  service  les  limites  exactes 
de  ses  attributions.  Pour  cela,  il  convient  de  déterminer  d'une 
façon  précise  la  portée  de  l'expression  «  exploitations  de  mines, 
minières  et  carrières  »  employée  par  l'article  17  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  et  d'indiquer  quelles  sont,  parmi  les  dépen- 
dances immédiates  de  ces  exploitations,  celles  qui  y  sont  ratta- 
chées assez  intimement  pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme 
faisant  corps  avec  elles  et  par  suite  vous  en  confier  la  surveil- 
lance. 

J'ai  consulté  sur  ce  point  la  Commission  supérieure  du  travail 
et,  conformément  à  son  avis,  j'ai  décidé  que  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  mines  pour  l'application  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  s'étendrait  à  l'exclusion  de  celle  des  inspecteurs  du 

(*)  Voir  infrâ,  p.  318. 
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travail:  i"  sur  les  dépendances  des  exploitations  proprement 
dites  des  mines,  minières  et  carrières  qui  y  sont  rattachées 
expressément  en  vertu  des  stipulations  sur  la  police  des  mines  ; 
les  dépendances  qui  rentrent  incontestablement  dans  cette  caté- 
gorie sont -en  dehors  des  places  mêmes,  carreaux  ou  plâtres  des 
mines,  avec  leurs  voies  de  chargement  et  de  déchargement,  les 
ateliers  de  triage,  criblage  et  lavage  des  combustibles  ou  des 
minerais,  établis  à  Torifice  ou  au  voisinage  immédiat  des  puits 
et  galeries  ; 

2""  Sur  les  dépendances  qui  se  rattachent  industriellement  et 
matériellement  à  une  exploitation  minière  dans  lesquelles  l'ex- 
ploitant se  borne  à  une  première  transformation  simple  des 
produits  par  lui  extraits,  pourvu  que  ces  dépendances  se  trouvent 
établies  sur  le  carreau  de  la  mine,  minière  ou  carrière  ou  dans 
son  voisinage  immédiat  et  reliées  directement  aux  puits  et  gale- 
ries par  des  voies  dépendant  de  Tentreprise  dont  elles  ne  consti- 
tueraient qu'une  branche  accessoire  et  secondaire. 

U  vous  sera  facile  de  faire  application  de  ces  règles  générales 
aux  espèces  que  vous  rencontrerez.  Si  toutefois  dans  certains 
cas  des  doutes  vous  paraissaient  devoir  s*élever,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  m'en  référer.  J'en  saisirai  la  Commission  supérieure 
qui  a  déjà  d'ailleurs  formulé  un  avis  formel  en  ce  qui  touche 
certains  établissements  se  rattachant  aux  exploitations  extrac- 
tives.  Conformément  à  la  délibération  prise  par  cette  Commis- 
sion, vous  considérerez  comme  soumis  à  votre  surveillance  : 

Les  fabrications  de  cokes  et  d'agglomérés  reliées  immédiate- 
ment, dans  les  conditions  de  fait  ci-dessus  rappelées,  à  une  mine 
de  combustibles;  les  ateliers  de  lavage  des  phosphates;  les 
ateliers  de  fendage  d'ardoise,  lorsqu'ils  font  partie  de  l'exploita- 
tion même  delà  carrière  ;  mais  les  ateliers  de  taille  et  de  sciage 
à  la  mécanique  d'ardoises  qui  n'ont  plus  avec  la  carrière  une 
liaison  matérielle  immédiate  sont  laissés  à  la  surveillance  des 
inspecteurs  du  travail.  La  même  distinction  doit  être  faite  pour 
les  pierres  et  les  niarbres. 

Les  fours  à  chaux,  les  ateliers  de  cuisson  et  de  blutage  du 
plâtre,  les  briqueteries  et  les  tuilelries  restent  sous  le  contrôle 
des  inspecteurs  du  travail. 

Fonctionnement  du  service  au  point  de  vue  de  V application  de 
la  loi  du  2  novembre  1892.  —  Toute  la  correspondance  relative 
à  la  loi  du  2  novembre  1892  s'échange  directement  entre  les 
ingénieurs  en  chef  des  mines  et  mon  département. 


CIRCULAIRES.  317 

En  dehors  des  Communications  spéciales  qu'ils  peuvent  avoir 
à  m'adresser,  ces  fonctionnaires  doivent  me  faire  parvenir  tous 
les  ans  un  rapport  général  sur  l'application  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  dans  les  exploitations  des  mines,  minières  et  carrières 
de  leur  circonscription.  A  ce  rapport  sera  joint  :  !•  un  état  des 
accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
trois  jours  à  un  enfant  au-dessous  de  dix-huit  ans,  à  une  fille 
mineure  ou  à  une  femme  de  tout  âge  ;  2*  un  état  des  procès- 
verbaux  dressés  pour  contravention  à  la  loi  du  2  novembre.  Ces 
états  seront  rédigés  conformément  aux  modèles  adoptés  par  la 
Commission  supérieure  et  mon  Administration  et  qui  vous  ont 
été  récemment  transmis. 

Frais  de  tournées.  —  Frais  fixes.  —  Pour  indemniser  les  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines  des  dépenses  auxquelles  donne- 
ront lieu  les  nouvelles  fonctions  dont  ils  ont  été  chargés  par  la 
loi  du  2  novembre  1892,  j'ai  décidé  qu'il  serait  alloué:  i°  aux 
ingénieurs  en  chef  et  aux  ingénieurs  des  frais  fixes  et  des  frais 
de  tournées  ;  2*  aux  contrôleurs  des  frais  de  tournées. 

Un  état  approuvé  par  moi  après  avis  du  service  compétent  du 
Ministère  des  travaux  publics  et  que  vous  trouverez  ci-joint  (*) 
détermine  les  frais  fixes  alloués  annuellement  à  chaque  ingénieur 
ainsi  que  le  maximum  des  frais  de  tournées  pouvant  être  dépensés 
par  chaque  fonctionnaire  ou  agent.  Toutefois  en  ce  qui  concerne 
les  contrôleurs  d'un  même  arrondissement  minier,  le  maximum 
n'est  pas  absolument  immuable  pour  chaque  agent.  L'état  ci-joint 
fait  masse  des  maxima  individuels,  afin  que  vous  puissiez,  si 
vous  le  jugiez  convenable,  permettre  une  répartition  différente 
pourvu  que  l'ensemble  de  la  dépense  ne  dépassât  pas  le  total  des 
maxima  partiels. 

Ces  frais  de  tournées  seront  calculés  d'après  le  tarif  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  en  date  du  9  décembre  1892  (**).  Ils  devront 
figurer  sur  les  états  ordinaires  dont  le  modèle  est  annexé  à 
ladite  circulaire.  Pour  les  tournées  effectuées  à  la  fois  pour  les 
services  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics  et  pour 
l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  ventilation  des  frais 
entre  les  divers  services  sera  fgite  par  les  ingénieurs  en  s'inspi- 
raBt  des  règles  fixées  dans  la  circulaire  précitée  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics. 


(*)  Voir  infrà,  p.  335. 
{**)  Volume  de  1892,  p.  369. 
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Telles  sont,  Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  les  explications  et 
instructions  que  j'ai  cru  utile  de  vous  adresser  au  début  de 
l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Si  vous  aviez  besoin 
d'indications  complémentaires  sur  certains  points  spéciaux,  je 
m*empresserais  de  vous  les  fournir. 
Recevez,  etc. 

Lé  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 

et  des  colonies, 

Terrier. 


ANNEXES  DE  LA  CIRCULAIRE  DU  4  MAI  1893. 


I.  —  Circulaire  du  ministre  du  commerce  et  de  Vindustrie 
aux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  dans  Vindustrie. 

Paris,  le  19  décembre  1892. 

Monsieur  l*Inspeetear  divisionnaire,  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels, entre  en  vigueur  au  1*'  janvier  prochain.  Vous  trouverez,  ci-après,  une 
première  instruction  sur  les  diverses  prescriptions  de  cette  loi. 

Établissements  soamis  à  la  loi. 

La  loi  du  2  novembre  1892  est  applicable  li  tous  les  établissements  indus- 
triels sans  exception,  qu'ils  soient  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux^ 
même  lorsqu'ils  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfai- 
sance. Les  contestations  qui  avaient  été  soulevées  k  l'occasion  des  établisse- 
ments de  l'État  et  des  ouvroirs  et  ateliers  de  bienfaisance  doivent  disparaître 
en  présence  du  texte  précis  de  la  loi  et  de  l'intention  formelle  du  législateur 
de  soumettre  ces  établissements  k  votre  surveillance.  Vous  aurez  donc  k  les 
visiter  régulièrement  et  k  y  assurer  Texécution  de  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  comme  dans  les  autres  ateliers  industriels.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  de  l'État,  j'aurai  Thonneur  de  vous  adresser  des  instructions 
spéciales,  après  entente  avec  mes  collègues,  sous  l'autorité  desquels  ces  éta- 
blissements sont  placés. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  l'article  l*'  fait  suivre  rénumération  des  éta- 
blissements soumis  k  la  loi  de  ces  mots  «  et  leurs  dépendances  ».  Le  législa- 
teur a  voulu  surtout  viser  les  locaux  où  couchent  les  apprentis,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  qui  sont  logés  par  leurs  patrons. 

Vous  devrez  désormais  les  visiter  et  exiger  qu'ils  remplissent,  comme  les 
établissements  dont  ils  dépendent,  les  conditions  de  salubrité  prescrites  par 
l'article  14.  Il  convient  d'apporter,  dans  ces  visites,  du  tact  et  de  la  discrétion. 
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car  les  locaax  dont  il  s^agit  font  partie,  le  plus  souvent,  du  domicile  privé  de 
rindustriel.  Je  erois  devoir  vous  faire  remarquer,  à  cet  égard,  qu'il  vous  sera 
presque  toujours  facile  de  vous  rendre  compte  des  conditions  de  salubrité  des 
locaux  pendant  le  jour,  alors  qu'ils  sont  inoccupés.  À  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  vous  vous  abstiendrez  d'y  pénétrer  lorsqu'ils  sont  habités  par 
le  personnel  employé  par  le  chef  de  l'établissement. 

Ouvriers  étrangers. 

L'article  1*'  stipule  expressément  que  la  loi  s'applique  aux  ouvriers  étran- 
gers. 

Ateliers  de  famiUe. 

Ces  ateliers  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi.  Mais,  il  résulte  du  texte  même  de 
la  loi  qu'il  ne  faut  considérer  comme  ateliers  de  famille  que  ceux  n'employant 
aucun  ouvrier  ou  apprenti  autre  que  les  enfants  on  pupilles  du  patron.  Un 
parent  plus  éloigné,  un^neveu,  un  cousin^  par  exemple^  fait  perdre  immédiate- 
ment à  Tatelier  le  caractère  qui  lui  permet  d'échapper  à  la  loi. 

11  est,  d'ailleors,  certains  ateliers  qui,  bien  que  n'occupant  que  les  membres 
de  la  famille,  sont  néanmoins  soumis  k  plusieurs  prescriptions,  ce  sont  : 
1*  ceux  où  le  travail  se  fait  k  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  méca- 
nique, et  2"  ceux  qui  sont  classés  au  nombre  des  établissements  dangereux  ou 
insalubres.  Vous  aurez  k  veiller  à  ce  que  ces  ateliers  se  conforment  aux 
prescriptions  édictées  par  les  articles  i%  13  et  14  et  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  qui  les  compléteront  pour  assurer  la  sécurité  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  la  salubrité  des  locaux  oii  ils  travaillent. 
Les  autres  prescriptions  de  la  loi,  notamment  celles  relatives  k  l'âge  d'admis- 
sion, au  repos  hebdomadaire,  k  la  durée  du  travail,  etc.,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  ateliers  de  famille.  * 

Il  est  inutile  de  vous  recommander  d'user,  avec  beaucoup  de  réserve,  du 
droit  de  surveillance  qui  vous  appartient  sur  les  ateliers  de  famille.  Il  convient 
que,  surtout  lorsque  l'atelier  se  confond  avec  le  logement  même  de  l'ouvrier, 
vos  visites  y  soient  faites  pendant  les  heures  ordinaires  de  travail;  vous  vous 
abstiendrez  surtout  de  vous  y  présenter  la  nuit  et,  autant  que  possible,  aux 
heures  de  repas.  Vous  tiendrez  k  ce  que  votre  contrôle  ne  soit  ni  vexatoire,  ni 
même  gênant  pour  les  familles  ouvrières. 

Age  d'admission. 

L'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  industriels  est  désormais  fixé 
à  treize  ans.  II  n'y  a  d'exception  que  pour  les  enfants  qui  ont  obtenu  le  certi- 
ficat d'études  primaires  ou  qui  se  trouvent  dans  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  bienfaisance,  il  n'y  a  naturelle- 
ment aucun  âge  fixé  pour  l'admission  ;  mais,  jusqu'k  treize  ans,  les  enfants  ne 
peuvent  être  occupés  à  un  travail  manuel  que  pendant  trois  heures  par  jour. 

11  faut,  d'ailleurs,  pour  que  ce  travail  soit  permis,  qu'il  ait  le  caractère  d'en- 
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seignement  professionnel  et  que,  d'autre  part,  Tinstruction  primaire  soit 
donnée  aux  enfants  qui  y  sont  occupés. 

Quant  aux  enfants  de  douze  à  treize  ans  munis  du  certificat  d'études  pri- 
maires,  le  législateur  n'a  autorisé  leur  emploi  dans  les  ateliers  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  ne  puisse  avoir  aucune  influence  funeste  sur  leur  déTeloppement 
physique.  11  a,  en  conséquence,  décidé  que  les  enfants  devraient  produire  un 
certificat  d'aptitude  physique.  Ce  certificat  doit  être  délivré  soit  par  les  méde- 
cins-inspecteurs des  écoles,  soit  par  les  médecins  chargés  de  la  surveillance 
des  enfants  du  premier  âge,  soit  par  un  médecin  chargé  d'un  service  public  et 
désigné  k  cet  efi'et  par  le  préfet.  Ce  certificat  doit  contenir  les  nom  et  prénoms 
du  médecin  certifiant  avec  la  mention  de  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de 
délivrer  le  certificat  (service  public  ou  désignation  du  préfet),  les  nom,  pré- 
noms, âge  et  domicile  de  l'eAfant,  enfin  l'affirmation  que  l'enfant  peut  être 
employé  k  un  travail  industriel  et  la  désignation  des  travaux  auxquels  il  peut 
être  occupé. 

Vous  aurez  soin  de  vous  rendre  compte  si  l'enfant  est  employé  au  travail 
pour  lequel  le  certificat  lui  a  été  délivré. 

Mais  le  certificat  d'aptitude  physique  n'est  pas  la  seule  garantie  inscrite 
dans  la  loi  pour  éviter  que  les  enfants  soient  occupés  à  des  travaux  dépassant 
leurs  forces.  L'article  2  a,  en  outre,  donné  aux  inspecteurs  le  droit  de  requérir 
un  examen  médical  de  tout  enfant  au-dessous  de  seize  ans,  qui  lui  paraîtra 
faire  un  travail  dépassant  ses  forces.  Sur  l'avis  conforme  du  médecin,  vous 
pourrez^  dans  ce  cas,  exiger  soit  le  renvoi  de  l'enfant  de  l'établissement,  soit 
son  emploi  k  une  occupation  moins  pénible.  L'examen  médical  peut  être  con- 
tradictoire lorsque  les  parents  de  l'enfant  le  réclament.  Dans  ce  cas,  c'est  à 
eux  qu^il  appartient  de  régler  les  honoraires  du  médecin  qu'ils  ont  choisi. 

Durée  du  travail. 

Aux  termes  de  l'article  3,  la  durée  du  travail  effectif  est  établie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Dix  heures  par  jour  pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  seize 
ans; 

Soixante  heures  par  semaine,  sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder 
onze  heures,  pour  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  seize  k  dix-huit  ans. 

Onze  heures  par  jour  pour  les  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes. 

Le  contrôle  de  ces  prescriptions  sera  bien  difficile  dans  les  établissements 
industriels  qui  adopteront  une  durée  différente  de  présence  k  l'usine  pour  cha- 
que catégorie  de  travailleurs.  Il  nécessitera  de  votre  part  une  vigilance  parti- 
culière; l'affiche  prescrite  par  l'article  11  devra,  dans  ce  cas,  indiquer  d'une 
façon  précise  l'heure  k  laquelle  commence  et  finit  le  travail  pour  les  enfants, 
pour  les  filles  mineures  et  les  femmes. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  durée  fixée  par  la  loi  s'applique  au  travail 
effectif.  «  Les  repos  n'entrent  donc  pas  en  ligne  de  compte  dans  les  heures  de 
travail  autorisées  et  la  durée  de  la  présence  des  enfants  et  des  ouvrières  à 
l'usine  n'est  pas  limitée,  mais  tout  travail  est  absolument  interdit  pendant  le 
temps  indiqué  pour  les  repos.  » 
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<  Travail  de  nait. 

La  loi  interdit  tout  travail  de  nuit  aux  enfants  âges  de  moins  de  dix-huit 
ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes  dans  les  établissements  industriels. 
Par  travail  de  nuit  il  faut  entendre  tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin. 

Après  avoir  posé  cette  règle  la  loi  a  prévu  un  certain  nombre  d'exceptions. 

Elle  a  d^abord  déclaré  que  le  travail  serait  i^utorisé  de  quatre  heures  du 
matin  li  dix  heures  du  soir,  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers 
ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun  et  pourvu  que  le  travail  de  cha- 
que équipe  soit  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Le  contrôle  de  l'inspection  sera  difficile  à  exercer  dans  les  usines  qui  adop- 
teront cette  organisation  du  travail.  Aussi  je  ne  saurais  trop  vous  recommander 
de  les  soumettre  à  une  surveillance  particulière  ;  vous  devrez  veiller  à  ce  que 
toutes  les  prescriptions  relatives  èi  Taffichage  des  heures  de  travail  et  de 
repos  soient  exactement  observées,  et  vous  faire,  si  vous  le  jugez  nécessaire, 
représenter  l'état  nominatif  du  personnel  composant  chaque  équipe  en  vue  de 
constater  si  certains  ouvriers  ne  travaillent  pas  avec  les  deux  équipes.  Dans  le 
cas  011  des  abus  seraient  relevés,  vous  auriez  k  dresser  procès-verbal. 

L'article  4  permet  également  des  exceptions  en  faveur  des  femmes  et  des 
filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  employées  dans  certaines  industries  à 
déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique  et  dans  les  conditions 
qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement.  Le  travail  pourra  être  prolongé  pour 
elle  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  k  certaines  époques  de  l'année  pendant  une 
durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de 
travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

L'article  4  accorde  aussi  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  perma- 
nente aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  même  article,  mais  sans  que 
le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 
Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une  déroga- 
tion temporaire  aux  dispositions  précitées. 

Les  règlements  d'administration  publique  dont  il  s'agit  sont  en  préparation 
et  je  vous  adresserai  des  instructions  spéciales  au  sujet  de  leur  appli^^ation 
lorsqu'ils  auront  été  promulgués. 

■ 

Levée  temporaire  de  rinterdiction. 

En  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de  force 
majeure,  l'inspecteur  peut  lever  temporairement  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pour  les  enfants,  les  filles  mineures  et  les  femmes. 

Afin  d'éviter  que  cette  faculté  donnée  par  la  loi  à  l'inspecteur  ne  puisse 
devenir  une  source  d'abus,  il  m'a  paru  nécessaire  d'établir  quelques  règles 
qui  vous  guideront  lorsque  les  tolérances  dont  il  s'agit  seront  sollicitées  par 
des  industriels.  Voici  celles  auxquelles  je  me  suis  arrêté  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  Commission  supérieure  : 

l"*  En  cas  de  chômage  pour  cause  de  force  majeure,  l'interdiction  du  travail 
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de  nuit  pourra  être  levée  par  Tinspecteur  départemental,  mais  sa  décision 
devra  être  ratifiée  dans  les  quarante-huit  heures  par  Tinspecteur  diyisionnaire 
qui  fixera  le  délai  de  la  tolérance. 

^  L'inspecteur  divisionnaire  accorde  une  tolérance  plus  ou  moins  longue 
suivant  les  cas,  mais  qui  ne  peat  dépasser  un  mois  au  maximum.  Si,  après  un 
mois,  Findustriel  a  besoin  d'une  prolongation,  Tinspecteur  devra  m^en  référer 
par  un  rapport  spécial  à  la  suite  duquel  je  statuerai.  Vous  me  tiendrez,  d'ail- 
leurs, au  courant  de  toutes  les  autorisations  accordées. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  d'autre  part,  que  l'interdiction  ne  peut  être  levée 
qu'en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit.  Les  autres  prescriptions  de  la  loi, 
notamment  celle  relative  li  la  durée  du  travail,  doivent  continuer  k  être  obser- 
vées. 

Repos  hebdomadaires. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de  tout  ftge  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  l*'  plus  de 
six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour 
rangement  de  l'atelier. 

La  loi  n'a  pas  fixé  le  repos  hebdomadaire  &  un  jour  déterminé,  et  l'industrie! 
peut  choisir  le  jour  qui  lui  conviendra.  Afin  que  votre  contrôle  puisse  s'exercer 
à  cet  égard^  les  industriels  sont  tenus  d'afficher  dans  leurs  ateliers  le  jour 
adopté  par  eux  pour  le  repos.  Dans  les  usines  travaillant  à  plusieurs  équipes, 
yous  inviterez  le  patron  à  indiquer  le  jour  de  repos  de  chaque  équipe  avec  le 
relevé  numérique  des  femmes,  filles  mineures  et  enfants  employés  dans  chacune 
d*elles.  Un  modèle  d'affiche  que  vous  remettrez  aux  industriels  vous  sera  pro- 
chainement adressé. 

Les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi  sont  :  le  1*'  janvier,  le  14  juillet, 
l'Ascension^  l'Assomption,  la  Toussaint,  la  Noël,  le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi 
de  la  Pentecôte. 

Usines  à  feu  contina.  —  Levée  temporaire  de  robligation  da  repos 
hebdomadaire  et  de  la  limitation  de  la  durée  dn  travail. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  prochainement  l'orga- 
nisatitn  du  travail  dans  les  usines  à  feu  continu  et  indiquera  les  industries 
auxquelles  il  pourra  être  accordé  des  tolérances  temporaires  en  ce  qui  concerne 
le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail.  Yous  recevrez  ce  règlement  dès 
qu'il  aura  été  promulgué. 

Enfants  employés  dans  les  représentations  publiques. 

L'article  8  dispose  que  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  treize 
ans  ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représenta- 
tions publiques  données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  k  Paris,  et  les  pré- 
fets, dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi 
d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces 
déterminées. 
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Relativement  &  ces  autorisations,  les  règles  suivantes  ont  été  fixées  : 
1"  Les  demandes  d'autorisation  contiendront  la  liste  nominative  des  enfants 
qui  seront  employés  avec  mention  de  Tâge  de  chacun  d'eux;  â<*  Tautorisation 
sera  accordée  spécialement  pour  les  représentations  d'une  pièce  déterminée, 
et  30  pour  les  troupes  partant  de  Paris  et  faisant  des  tournées  en  province,  il 
n'y  aura  lieu  qu^k  une  seule  autorisation  donnée  à  Paris  par  le  Ministère  de 
riustruction  publique  et  des  beaux-arts.  Ce  département  adressera  d'ailleurs 
aux  préfets  des  instructions  dans  ce  sens. 

Travaux  souterrains. 

L'application  de  la  loi  dans  les  mines,  minières  et  carrières  est  exclusive* 
ment  confiée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  placés,  pour  ce  service, 
sous  mon  autorité. 

Vous  n'aurez  donc  pas  à  vous  occuper  des  exploitations  minières. 

Livrets. 

Les  maires  sont  tenus,  dit  l'article  10,  de  délivrer  gratuitement  volx  père, 
mère,  tuteur  ou  patron  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  des 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de 
naissance  et  leur  domicile.  Pour  l'enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans,  le  livret 
doit  mentionner  qu'il  est  muni  du  certificat  d'études  primaires  ;  sur  le  livret 
le  patron  inscrira  la  date  de  l'entrée  de  Tenfant  dans  l'atelier  et  celle  de  sa 
sortie. 

Aucune  forme  spéciale  n'est  imposée  pour  le  livret;  il  suffit  qu'il  contienne 
toutes  les  indications  exigées  par  la  loi.  Toutefois,  la  Commission  supérieure 
a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  établir  un  modèle-type  qui  sera  mis  èi  la  dis- 
position des  municipalités.  Je  vous  en  adresserai  prochainement  un  certain  nom- 
bre d'exemplaires. 

Les  patrons  doivent  veiller,  sous,  peine  de  contravention,  k  ce  que  les  livrets 
contiennent  toutes  les  mentions  nécessaires;  ils  les  tiendront  constamment  èi 
la  disposition  de  l'inspecteur. 

Registres  d'inscription  des  enfants. 

Aux  termes  de  l'article  10,  les  chefs  d'industrie  ou  patrons  sont  également 
tenus  d'inscrire  les  enfants  sur  un  registre  spécial  avec  toutes  les  indications 
qui  figurent  sur  les  livrets. 

L'inscription  sur  le  registre  n'est  obligatoire  que  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Un  modèle  de  registre  a  été  adopté  par 
la  Commission  supérieure  ;  je  vous  en  adresserai  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires pour  que  l'inspecteur  départemental  puisse  remettre  un  registre  &  cha- 
que industriel  lors  de  sa  première  visite. 

A  chaque  visite  ultérieure,  l'inspecteur  se  fera  représenter  le  registre  sur 
lequel  il  inscrira  ses  observations  qu'il  datera  et  signera. 

Affichage. 

Les  industriels  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers  :  l"*  la  loi  et  les  règle- 
ments  d'administration  publique  relatifs  à  leur  industrie  ;  ^  les  noms  et 


324  CIRCULAIRES. 

adresses  des  inspecteurs;  S»  le  jour  de  repos  hebdomadaire;  4"  les  heures 
auxquelles  commencera  et  finira  le  travail  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des 
repos.  Un  duplicata  de  cette  dernière  affiche  doit  être  envoyé  k  Tinspecteur^  un 
autre  déposé  à  la  mairie. 

L'affichage  de  la  loi  est  également  obligatoire  pour  les  loueurs  de  force 
motrice  dans  tous  les  ateliers  de  leur  usine. 

Les  affiches  imposées  par  la  loi  doivent  se  trouver  dans  tous  les  ateliers 
industriels  et  non  dans  le  cabinet  ou  le  bureau  du  patron.  Elles  seront  placées 
de  telle  façon  que  les  ouvriers  puissent  facilement  les  lire. 

Des  modèles  d'affiches  adoptés  par  la  Commission  supérieure  vous  seront 
prochainement  adressés  par  mon  administration  ;  vous  en  remettrez  un  exem- 
plaire à  chaque  industriel;  mais  ceux-ci  doivent  être  prévenus  que  cette  remise 
leur  est  faite  à  titre  purement  gracieux  et  que  même  si  vous  aviez  négligé  de 
le  faire,  ceux-ci  ne  pourraient  invoquer  votre  oubli  pour  excuser  une  contra- 
vention sur  ce  point;  c'est  aux  patrons^  en  effet,  qu'incombe  Tobligation  de  se 
procurer  les  affiches  nécessaires. 

Pour  les  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers  de  charité  ou  de  bienfaisance,  la  loi 
contient  des  prescriptions  spéciales.  Les  directeurs  de  ces  établissements  doi- 
vent afficher  d'une  façon  permanente  un  tableau  indiquant,  en  caractères  faci- 
lement lisibles,  les  conditions  du  travail  telles  qu'elles  résultent  des  arti- 
cles 2,  3,  4  et  5  et  déterminant  l'emploi  de  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures 
du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas. 

Ce  tableau  doit  être  visé  par  l'inspecteur  du  travail;  vous  aurez,  en  consé- 
quence, avant  d'apposer  votre  visa,  à  examiner  s'il  contient  bien  toutes  les 
indications  exigées  par  le  législateur.  Afin  que  le  service  puisse  observer  à 
l'égard  de  ces  tableaux  une  règle  uniforme,  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  le  visa 
fdt  toujours  apposé  par  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  directeurs  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  en  outre  fournir 
à  l'inspecteur  tous  les  trois  mois  un  état  nominatif  complet  des  enfants 
élevés  dans  leur  établissement,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et 
le  lieu  de  leur  naissance.  Cet  état  sera  certifié  conforme  et  fera  mention  de 
toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production  du  dernier  état.  Vous 
tiendrez  la  main  a  ce  que  ces  états  vous  soient  fournis  régulièrement. 

Travaux  présentant  des  causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces  ou  dan- 
gereux pour  la  moralité.  —  Travaux  dans  les  ^établissements  insalubres 
ou  dangereux. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  différents  genres 
de  travail  interdits  aux  enfants,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes  comme  pré- 
sentant des  causes  de  danger  excédant  les  forces  ou  contraires  à  la  moralité  ; 
ils  établiront  les  conditions  spéciales  k  exiger  pour  remploi  des  mêmes 
ouvriers  dans  les  établissements  dangereux  ou  insalubres.  Lorsque  ces  règle- 
ments auront  été  adoptés,  je  vous  les  adresserai  avec  mes  instructions. 

Mais  en  dehors  de  cette  réglementation  spéciale  à  certaines  industries  ou  & 
certaiûs  travaux,  il  est  des  conditions  générales  d^hygièné  et  de  sécurité  que 
la  loi  a  imposées  a  tous  les  établissements  industriels  employant  des  enfants, 
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des  filles  mineures  ou  des  femmes.  Vous  devrez  donc  veiller  à  ce  que  les  ate- 
liers et  leurs  dépendances  soient  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  con- 
venablement éclairés  et  ventilés,  et  présentent  toutes  les  conditions  de  sécurité 
et  de  salubrité  nécessaires  h  la  santé  du  personnel.  En  ce  qui  concerne  notam- 
ment les  établissements  contenant  des  appareils  mécaniques,  les  roues,les  cour- 
roies, les.  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  dan- 
ger devront  être  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en 
soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et  ouvertures 
de  descente  devront  être  clôturés. 

Un  projet  de  loi  dont  le  Parlement  est  saisi  et  dont  l'adoption  paraît  pro- 
chaine généralisera  et  complétera  les  prescriptions  de  la  loi  du  2  novembre 
1892  relative  à  l'hygiène  des  ateliers  et  k  la  sécurité  du  travail. 

Déclaration  des  accidents. 

Comme  corollaire  des  précautions  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  des 
ateliers,  la  loi  impose  à  l'industriel  la  déclaration  de  tout  accident  arrivé  dans 
son  établissement  et  ayant  occasionné  une  blessure  h  un  ou  plusieurs  ouvriers. 
Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la 
commune  qui  en  dresse  procès-verbal  dans  une  forme  qui  sera  déterminée  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Lorsque  ce  règlement  aura  été  pro- 
mulgué, j'adresserai  aux  préfets  des  instructions  relativement  h.  son  applica- 
tion. 

Le  maire  doit  donner  immédiatement  avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  du 
travail.  Quand  l'accident  a  eu  lieu  dans  une  mine,  minière  ou  carrière,  c'est 
l'ingénieur  ou  le  contrôleur  des  mines  qui  doit  être  avisé. 

Lorsque  Tinspecteur  sera  informé  d'un  accident,  il  devra  se  transporter  sur 
les  lieux  et  faire  une  enquête  aussi  complète  que  possible.  Si  l'inspecteur  cons- 
tate que  l'accident  a  été  causé  par  l'inobservation  des  mesures  prescrites  par 
la  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  pour  assurer  la  sécurité  des 
ateliers,  il  dressera  immédiatement  procès-verbal  contre  l'industriel. 

Chaque  accident  devra,  d'ailleurs,  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial,  et  un 
état  détaillé  de  tous  les  accidents  arrivés  dans  sa  circonscription  me  sera 
adressé  tous  les  trois  mois  par  l'inspecteur  divisionnaire. 

Au  cours  de  ses  visites  ordinaires  dans  les  établissements  industriels,  l'ins- 
pecteur devra  toujours  s'informer  s'il  n'y  a  pas  eu  d'accidenif  depuis  sa  der- 
nière inspection.  Au  cas  où  il  viendrait  à  avoir  connaissance  d*un  accident 
qui  n'aurait  pas  été  déclaré,  il  dresserait  procès-verbal  pour  inexécution  des 
prescriptions  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  dispositions  de  l'article  16.  Je  ne  puis 
que  Yousiftviter  à  veiller  d'une  manière  particulière  k  ce  qu'elles  ne  soient  trans- 
gressées ni  dans  les  établissements  eux-mêmes^  ni  dans  leurs  dépendances. 

Inspections.  — ^  Attributions  des  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'application  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  dans  tous  les  établissements  industriels,  sauf  dans  les  mines, 
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minières  et  carrières  où  cette  mission  est  confiée,  ainsi  qu^il  a  été  dit  plus 
haut,  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

En  outre,  la  loi  a  chargé  les  inspecteurs  du  trayail  d'assurer  Texécution  de 
la  loi  du  9  septembre  1848  {*)  sur  la  durée  du  travail  et  de  la  loi  du  7  décem- 
bre 1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes. 

Des  instructions  spéciales  tous  seront  adressées  au  sujet  de  cette  dernière 
loi. 

Installation.  —  Serment. 

A  leur  entrée  en  fonctions,  les  inspecteurs  doivent  se  faire  installer  par  le 
préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  leur  résidence  et  prêter  entre  ses 
mains  le  serment  professionnel  et  celui,  prescrit  par  l'article  18^  paragraphe  4,  de 
ne  point  révéler  les  secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d*exploita« 
tion  dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Toute  violation  de  ce  dernier  serment  est  punie  des  peines  portées  par 
l'article  378  du  Gode  pénal,  c'est-à-dire  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  100  francs  &  500  francs. 

Le  serment  n'est  prêté  qu'une  seule  fois,  à  l'entrée  dans  le  service  et  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelé  lorsque  l'inspecteur  change  de  résidence  ;  toutefois, 
les  inspecteurs  divisionnaires  ou  départementaux  actuellement  en  fonctions 
devront  le  prêter  de  nouveau,  à  cause  de  la  clause  spéciale  relative  au  secret 
professionnel  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  du  19  mai  1874  {**), 

Résidence. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  doivent  habiter  et  être 
domiciliés  dans  la  ville  gui  leur  est  assignée  comme  résidence.  Ils  ne  peuvent 
s'absenter  de  leur  circonscription  sans  autorisation  préalable  et  régulière.  Je 
prie  les  inspecteurs  divisionnaires  de  prendre  bonne  note,  en  ce  qui  les  concerne 
des  présentes  instructions  et  de  veiller  à  ce  que  les  inspecteurs  et  inspectrices 
départementaux  placés  sous  leurs  ordres  s'y  conforment*  exactement. 

Congés. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  9  novembre  1853  (***)  sur  les 
pensions  civiles,  les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  peuvent  obtenir  chaque 
année  un  congé  de  quinze  jours  sans  retenue  de  traitement.  Si  le  congé  accordé 
dépasse  ce  laps  de  temps,  le  fonctionnaire  doit  subir  une  retenue  pour  les 
jours  d'absence  supplémentaires.  Toutefois,  lorsqu'un  inspecteur  ou  une  ins- 
pectrice ne  s'est  pas  absenté  depuis  trois  ans,  le  congé  peut  être  d'un  mois  sans 
retenue.  Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  aux  congés  sollicités  pour  rai- 
sons de  santé. 

Toutes  les  demandes  de  congés  me  sont  adressées.  Celles  formées  par  les 

(*)  Annales  des  mines ^  2«  volume  de  1848,  p.  535. 
(**)  Volume  de  1874,  p.  130. 
(***)  Volume  de  1853,  p.  366. 
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inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  doivent  me  parvenir  par  l'intermé- 
diaire des. inspecteurs  divisionnaires  qui  me  les  transmettent: avec- leur-avis 
motivé.  .   '     :         .  .       '    •  .   •    .\  .       ■-  , 

^  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients,  toutefois,  à  ce  que  dès  permissions' d'ab- 
sence pour  une  durée  ne  dépassant  pas  cinq  jours  soient  accordées 'par  les: 
inspecteurs,  divisionnaires   aux    inspecteurs*  et  inspectrices  départementaux 
placés  sous  leurs  ordres.  Mais  je  tiens  k  en  être  informé  exactement.' 

Fonctions  des  inspecteurs  divisionnaires. 

L'inspecteur  divisionnaire  dirige,  contrôle  et  centralise  le  service  des  inspec- 
teurs et  inspectrices  départementaux.  C'est  par  son  intermédiaire: 'que -ces  ins- 
pecteurs et  inspectrices  reçoivent  toutes  les  instructions  de  mon  départementr 
relatives  k  l'application  de  la  loi.  '  •    ( 

Pour  exercer  utilement  son  contrôle,  rinspecteiir  divisionnaire  visité  un' 
certain  nombre  d'établissements  inspectés  par  les  inspecteurs  départemen- !^ 
taux  en  vue  de  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  ces  fonctionnaires  ont* 
accompli  leur  service  ;  il  va  même  rejoindre  ces  derniers  au  cours  d'une  tour- 
née pour  visiter  avec  eux  plusieurs  établissements  et  leur  donner,  s'il  y  a  lieu,-' 
les  instructions  nécessaires.  Afin  de  faciliter  ce  contrôle,  l'inspecteur  départe^' 
mental  doit  faire  connaître  k  l'inspecteur  divisionnaire,  au  commencement  de 
chaque  inspection,  l'itinéraire  de  la  tournée  qu'il  se  propose  de  faire,  et  il  luii 
adresse  tous  les  mois  un  état  de  ses  visites. 

Lorsqu'au-  cours  de  ses  tournées  de  contrôle  l'inspecteur  divisionnaire  ' 
constate  des  irrégularités  dans  le  service,  il  invite  l'inspecteur  ou  Tinspectrice- 
k  lui  fouriiir  des  explications^  Si  ces  explications  ne  sont  pas  satisfaisantes, 
un  blâme  est  adressé  par  lui  k  son  subordonné.  Si  le  cas  est  grave  ou  s'il  y  a> 
négligence  habituelle,  l'inspecteur  divisionnaire  doit  m'en  référer.  Il  est  indis^: 
pensable,  en  effet,  que  les  inspecteurs  du  travail  apportent,  dans  l'exercice  de' 
leurs  fonctions,  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement. 

Chaque  année ,  l'inspecteur  divisionnaire  m'adresse  des  notes  signalétiques 
sur  les  inspecteurs  et  inspectrices  placés  sous  ses  ordres.*' 

Outre  ce  service  de  contrôle,  Tinspecteur  divisionnaire  doit  se  réserver  un 
certain  nombre  de  visites  particulièrement  délicates  et  difficiles,  par  exemple 
celles  k  effectuer  dans  les  établissements  de  l'État  et  dans  certains  établisse- 
ments de  bienfaisance,  faire  certaines  enquêtes  en  cas  d'accidents  graves, 
voir  les  installations  d*outiIlages  nouveaux,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux,  ils  doivent  toujours  lui  être  soumis ^ 
avant  d'être  transmis  au  parquet. 

Fonctions  des  iniBpecteurs  départementaux. 

Chargés  de  la  surveillance  directe  et  permanente  des  établissements  indus- 
triels situés  dans  leurs  circonscriptions,  les  inspecteurs  et- inspectrices  dépar- 
tementaux doivent  les  visiter  aussi  souvent  que  possible  et  veiller  arec  soin  k' 
ce  que  toutes  les  prescriptions  des  lois  du  2  novembre  189S  et  du  9  septem-' 
brè  i848  y  soient  strictement  observées. 
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G^est  au  moment  où  la  surveillance  peut  être  la  plus  efficace  qu'il  convient 
de  se  présenter  dans  les  établissements  et  il  est  nécessaire  à  cet  égard  que , 
conformément  au  désir  qui  en  a  été  exprimé  par  la  Commission  supérieure 
dans  sa  séance  du  2  décembre  189S,  un  certain  nombre  de  visites  de  nuit 
soient  effectuées.  Celles-ci  devront  faire  Tobjet  d'une  mention  spéciale  sur  Tétat 
mensuel  des  visites.  Le  nombre  des  visites  à  faire  annuellement  par  chaque 
inspecteur  départemental  sera  fixé  ultérieurement  après  avis  des  inspecteurs 
divisionnaires. 

Visites. 

Lorsque  Tinspecteur  est  en  tournée  d'inspection ,  il  doit  toujours  être  muni 
de  différentes  pièces  destinées  soit  &  faire  connaître  son  identité,  soit  à  facili- 
ter Taccomplissement  de  ses  fonctions.  Ce  sont  :  i**  la  carte  personnelle  de 
service  délivrée  par  mon  administration  ;  2<*  un  carnet  ou  des  feuilles  détachées 
permettant  d'inscrire  toutes  les  indications  qui  doivent  être  reproduites  sur  les 
relevés  mensuels  de  visites  ou  qui  leur  sont  utiles  pour  la  rédaction  du  rap- 
port annuel  :  établissements  visités,  certificats  d'instruction  primaire  et  d'ap- 
titude physique,  durée  du  travail,  jour  de  repos  hebdomadaire,  livrets,  registres, 
a  ffichage,  nombre  d'enfants,  de  filles  mineures,  de  femmes,  observations  faites 
ou  recueillies  au  cours  de  Tinspection,  etc.,  en  un  mot,  toutes  les  indications 
relatives  au  service  d'inspection  ;  3«  des  registres  d'inscription  conformes  au 
modèle  adopté  ;  enfin  é**  des  affiches  de  la  loi  et  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Un  exemplaire  de  ces  deux  dernières  pièces  doit  être  remis 
aux  industriels  lors  d'une  première  visite. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  visés  à  l'article  1*'  de  la  loi  ;  ils  peuvent  interroger  le  personnel 
protégé,  se  faire  représenter  les  registres  prescrits  par  l'article  10,  les  livrets, 
1  es  règlements  intérieurs,  s'il  y  a  lieu,  les  certificats  d'aptitude  physique  et  en 
général  toutes  les  pièces  dont  ils  ont  besoin  pour  exercer  leur  contrôle. 
(Art.  20). 

Les  industriels  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  s'opposer  aux  visites  des 
inspecteurs  et  inspectrices,  ni  leur  refuser  communication  des  documents  dont 
ils  ont  besoin  poiir  être  exactement  renseignés. 

L'article  29  punit,  d'ailleurs,  d'une  amende  quiconque  aura  mis  obstacle  à 
l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  visites  effectuées  par  les  inspecteurs 
divisionnaires. 

Répartition  da  service  entre  les  inspecteurs  et  les  inspectrices. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  spécialement  de  la  surveillance  dans  les  usines, 
chantiers  et  ateliers  où  le  personnel  est  soit  exclusivement  masculin,  soit 
mixte.  Ils  visitent  également  les  établissements  qui,  n'employant  qu'un  per- 
sonnel féminin^  font  usage  de  machines  mues  par  la  vapeur,  l'électricité  ou 
tout  autre  moteur  non  animé. 

Quant  aux  inspectrices,  elles  sont  chargées  de  surveiller  les  ateliers  n*em-> 
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ployant  qu'un  personnel  féminin  et  dans  lesquelles  il  n'existe  aucun  moteur 
mécanique. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  n*y  a  pas  d'inspectrices,  tous  les  établisse- 
ments sont  naturellement  visités  par  les  inspecteurs. 

Frais  de  tonniées. 

Les  frais  de  déplacement  et  de  séjour  sont  alloués  aux  inspecteurs  et  aux^ 
inspectrices. 
Ces  indemnités  ont  été  fixées  ainsi  quHl  suit  : 

Inspecteurs  diTisionnaires  :  Voies  de  fer.  •  .  .    0',12  le  kilom. 
Inspecteurs  divisionnaires  :  Voies  de  terre.  .  .    0 ,50      — 
Inspecteurs   et   inspectrices    départementaux  : 

Voies  de  fer 0  ,08       — 

Inspecteurs    et  inspectrices   départementaux  : 

Voies  de  terre 0,50      — 

Inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  : 

Séjour  :  15  francs  par  journée. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  doivent,  autant  que  faire  se  peut,  se  servir 
des  voies  de  fer  qui  présentent  une  économie  réelle  de  temps  et  d'argent. 

le  vous  prie  de  veiller  d'une  manière  toute  spéciale  à  ce  que  les  inspecteurs 
départementaux  poursuivent  autant  que  possible  leurs  tournées  directement  dans 
toutes  les  localités  d'un  même  rayon  et  sans  revenir  constamment  au  ]()oint  de 
départ.  Il  résulte  de  cette  manière  une  économie  notable  qui  permet  à  l'ins- 
pecteur de  visiter  un  plus  grand  nombre  d'établissement  avec  les  ressources 
mises  à  sa  disposition  pour  cet  usage. 

L^indemnité  de  15  francs  pour  frais  de  séjour  n'est  acquise  entièrement  k 
l'inspecteur  que  lorsque  celui-ci  a  été  forcé  de  coucher  en  dehors  de  sa  rési- 
dence. S'il  rentre  le  soir  même  à  son  domicile,  il  ne  doit  compter  qu'une 
demi-journée.  H  n'y  a  enfin  aucune  indemnité  de  séjour  allouée  pour  la  visite 
d'établissements  situés  dans  la  ville  qui  aert  de  résidence  à  l'inspecteur  ou 
dans  la  banlieue  immédiate. 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  inspecteurs  ou  inspectrices  du  dépar^ 
tement  de  la  Seine,  qui  reçoivent  annuellement  une  somme  fixe  à  titre  d'in- 
demnité de  déplacement  et  de  frais  de  bureau. 

Les  états  de  frais  de  déplacement  doivent  m'ètre  adressés  en  double  exem- 
plaire ;  ceux  des  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  seront  contrôlés 
avec  soin  et  certifiés  exacts  par  les  inspecteurs  divisionnaires. 

Contraventioiu.  •—  Procès-verbaux. 

'Si 9  lors  d'une  visite,  l'inspecteur  constate  que  toutes  les  prescriptions  des 
lois  du  2  novembre  1892  ou  du  9  septembre  1848  ne  sont  pas  observées,  il 
jpeut  dresser  procès-verbal.  Toutefois^  lorsque  l'établissement  n'a  pas  encofe 
•été  inspecté,  il  est  bon  de  ne  pas  user  de  rigueur  à  la  première  visite,  sauf 
4ans  le  cas  de  mauvais  vouloir  évident  ou  d'accident  résultant  de  l'inobserva- 
tion de  la  loi.  Mais  en  présence  d'une  négligence  plusieurs  fois  constatée,  il 
•est  nécessaire  de  sévir. 
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Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  également  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  pour  infraction  à  la  loi  du  7  décembre  1874 ,  relative  k  la  protection' 
des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  soit  par  les  inspecteurs  divisionnaires,  soit 
par  les  inspecteurs  ou  les  inspectrices  départementaux  ;  mais  ces  derniers  doi- 
vent toujours  soumettre  leurs  procès-verbaux  à  Tinspecteur  divisionnaire  qui 
les  vise  et  apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non  d*en  saisir  le  parquet. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  en  double  exemplaire  dont  Tun  est  envoyer 
au  préfet  du  département  et  Tâutre  déposé  au  parquet. 

Tout  procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  départemental  doit  être  envoyé 
dans  les  trois  jours  à  Tinspecteur  divisionnaire.  Si  celui-ci  estime  qu*il  y  a 
lieu  d*y  donner  suite,  il  en  saisit  le  parquet  dans  un  délai  de  quinze  jours 
au  plus. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  soin  qui  doit  être  apporté  k  la  rédaction 
des  procès-verbaux.  Après  avoir  mentionné  chaque  contravention  et  rappelé 
l'article  de  la  loi  qui  s'y  rapporte,  l'inspecteur  donnera  des  explications  som- 
maires sur  les  incidents  et  reproduira  les  explications  fournies  par  Tindustriel. 
£n  cas  de  récidive,  il  est  indispensable  de  rappeler  les  dates  du  procès-verbal 
et  du  jugement  précédents. 

Les  procès -verbaux  des  inspecteurs  du  travail  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Le  droit  donné  aux  inspecteurs  de  dresser  procès-verbal  ne  déroge  point 
aux  règles  du  droit  commun ,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des 
infractions  commises. 

A  l'occasion  de  leurs  procès-verbaux,  les  inspecteurs  peuvent  être  appelés 
en  témoignage  devant  les  tribunaux.  Dans  ce  cas,  ils  réclameront  les  frais  de 
déplacement  que  Ton  a  coutume  d'allouer  aux  témoins.  Si  ces  frais  sont  infé- 
rieurs a  ceux  auxquels  ils  auraient  droit  d'après  le  tarif  des  tournées  d'ins- 
pection, les  inspecteurs  auraient  k  me  faire  parvenir  un  état  spécial  en  double 
exemplaire  afin  que  le.  complément  des  dépenses  puisse  leur  être  remboursé.  , 

Jugements. 

Lés  parquets,  conformément  aux  instructions  adressées  par  M.  le  garde  des 
sceaux  sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  doivent  informer  les  inspecteurs  des 
suites  données  aux  procès- verbaux. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  décision  importante  ou  fixant  un  point  de  jurispru- 
dence ,  les  inspecteurs  se  feront  délivrer  et  m'adresseront  la  copie  des  juge-* 
ments  rendus  k, la. suite  de  procès- verbaux  dressés  par  eux.  Cette  copie  est 
fournie  sur  papier  libre,  mais  il  est  dû  aux  greffiers  les  droits  d'expédition , 
qui  seront,  dans  ce  cas^  remboursés  par  mon  administration,  aux  inspecteurs» 
sur  état  spécial  fourni  eu  double  exemplaire.  .  . 

Rapports  avec  les  industriels. 

Bien  que  les  inspecteurs  aient  le  droit  et  le  devoir  de  dresser  procès- verbal 
lorsqu'ils  se  trouveront  en  présence  de  contraventions  graves  ou  d'un  mauvais 
vouloir  évident,  ils  doivent  néanmoins  tendre  k  donner  k  leur  action  un  carac- 
tère plutôt  préventif  que  répressif.  Lors  de  leurs  visites ,  ils  avertiront  le»- 
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industriels  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  se  conformer  à  toutes  les  lois  de  pro- 
tection du  travail  et  leur  fourniront,  dans  le  plus  court  délai  possible,' les 
renseignements  dont  ceux-ci  peuvent  avoir  besoin.  Il  est  expressément  recom- 
mandé aux  inspecteurs  de  ne  jamais  accepter  Thospitalité  des  industriels  placés 
sous  leur  surveillance. 

Rapports  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Les  inspecteurs,  dès  leur  nomination,  ont  h  se  présenter  devant  le  préfet  du 
département  de  leur  résidence  qui  les  installera  dans  leurs  fonctions.  Bien  que 
relevant  directement  de  mon  département,  ils  devront  néanmoins  entretenir  des 
relations  aussi  fréquentes  que  possible  avec  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur 
■circonscription.  Le  législateur  a  voulu,  en  effet,  que  l'administration  départe- 
mentale ne  restât  pas  complètement  étrangère  à  Tapplication  des  prescriptions 
réglementant  le  travail  industriel.  L'article  24  a  chargé  les  conseils  généraux 
d'instituer  des  commissions  départementales  dont  font  partie  de  droit,  dans 
leur  circonscription,  les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  et  ins- 
pectrices départementaux  du  travail.  Je  vous  prie  de  prêter  h  ces  commissions 
votre  concours  le  plus  complet  et  de  leur  fournir  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques et  autres  doiit  elles  pourront  avoir  besoin  pour  leur  travaux.  Afin  de 
•  faciliter,  d'ailleurs,  les  rapports  du  service  de  l'inspection  avec  les  commis- 
sions, l'administration  préfectorale  et  le  public,  un  certain  nombre  de  préfets 
ont  bien  voulu',  sur  ma  demande,  mettre  à  la  disposition  de  l'inspecteur  soit 
divisionnaire,  soit  départemental,  une  pièce  située  dans  les  locaux  de  leur 
préfecture  et  où  vous  pourrez  déposer  vos  archives  et  vous  tenir  h  la  disposi- 
tion des  membres  des  commissions  départementales,  des  industriels  et  des 
•ouvriers  à  des  jours  déterminés. 

Les  administrations  municipales  concourent  également  à  Tapplication  de  la 
loi.  Elles  sont  chargées  de  délivrer  les  livrets  aux  enfants,  de  recevoir  la  dé- 
claration des  accidents  et  de  vous  en  aviser  immédiatement;  en  outre  un  dupli- 
cata de  l'affiche  indiquant  les  heures  de  travail  et  les  repos  dans  chaque 
établissement  industriel  doit  être  déposé  à  la  mairie.  11  y  aurait  donc  intérêt 
pour  l'application  de  ces  diverses  prescriptions  de  la  loi,  a  ce  que,  au  cours 
de  vos  tournées,  vous  vous  mettriez  en  rapport  avec  les  maires  des  communes 
importantes. 

Vous  devi*ez  également  avoir  des  relations  administratives  suivies  avec  les 
autorités  judiciaires  dont  le  concours  est  indispensable  pour  assurer  la  répres- 
sion des  contraventions. 

Rapports  des  inspecteurs  départementaux 
avec  les  inspecteurs  divisionnaires. 

Placés  sons  Tautorité  directe  et  inmiédiate  des  inspecteurs  divisionnaires, 
-les  inspecteurs  départementaux  reçoivent  par  leur  intermédiaire  toutes  les 
instructions  relatives  au  service  et  c'est  k  eux  qu'ils  doivent  soumettre  toutes 
les. difficultés  qu'ils  renconti'ent  dans  leur  service.    ■ 

En  dehors  des  communications  relatives  à  des  affaires  spéciales,  telles  qu'ac- 
cidents, obstacles  à  l'application  de  la  loi,  procès-verbaux,  etc.;  les  inspecteurs 
^départementaux  adressent  k  l'inspecteur  divisionnaire-:  •  ^ 
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1*  L'itinéraire  de  leurs  tournées,  chaque  fois  quMls  partent  en  inspection; 

â*  Un  état  mensuel  de  leurs  visites  ; 

3*  Un  état  trimestriel  des  accidents  : 

4*  Un  état  trimeitriel  des  procès-verbaux  dressés  ;  ces  divers  états  doivent 
être  dressés  conformément  aux  modèles  adoptés  par  mon  administration  ; 

5"  Un  rapport  annuel  dans  Tordre  des  articles  de  la  loi  de  1892,  de  façon  a 
faire  ressortir,  article  par  article,  les  faits  se  rapportant  à  Texécution  de  cha- 
cun d'eux ,  eu  précisant  le  genre  d'industries  auxquelles  les  constatations  se 
rattachent.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  d'administration  publique ,  les 
observations  doivent  être  placées  à  la  suite  des  observations  relatives  à  chaque 
article  visé  par  les  décrets. 

Un  chapitre  spécial  sera  consacré  à  la  loi  du  9  septembre  1848  et  un  autre 
k  celle  du  7  décembre  1874. 

Au  rapport  annuel  seront  joints  des  états  statistiques.  Tous  les  modèles 
d'états  seront,  d'ailleurs,  fournis  en  temps  utile  au  service  d'inspection. 

itapports  des  inspecteurs  dlTisioiinaires  avee  radministration  centrale. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont,  au  point  de  vue  de  leurs  fonctions, 
placés  sous  la  direction  exclusive  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  ils  n^  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  prendre  personnellement  des  décision» 
ayant  un  caractère  général  et  réglementaire.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  une  mesure  de  ce  genre^  ils  doivent  en  référer  à  mon  département  ;  il 
en  est  de  même  lorsqu'ils  ont  des  doutes  sur  l'interprétation  d'un  article  de  loi 
ou  de  Tun  des  règlements  d'administration  publique. 

Toutefois,  les  inspecteurs  divisionnaires  ont  le  pouvoir  de  statuer  directe- 
ment en  ce  qui  concerne  des  exceptions  temporaires  d'un  mois  au  maximum 
a  accorder  en  vertu  des  articles  4  et  7  de  la  loi.  Mais  ils  doivent  m'en 
informer. 

En  dehors  des  communications  spéciales  relatives  au  service,  les  inspecteuri 
divisionnaires  m'adresseront  : 

l**  Un  état  trimestriel  des  accidents  ; 

2*  Un  état  trimestriel  des  procès-verbaux  dressés; 

3**  Un  rapport  annuel  relatif  au  fonctionnement  du  service  et  h  l'application 
de  la  loi  auquel  sera  joint  un  état  récapitulatif  des  établissements  visités  par 
les  inspecteurs  départementaux  placés  sous  leurs  ordres  et  par  eux  au  cours 
de  l'année. 

Ces  documents  seront  dressés  dans  la  même  forme  que  ceux  produits  par 
les  inspecteurs  départementaux. 

Les  rapports  annuels  destinés  à  être  communiqués  &  la  commission  supé- 
rieure, et,  sHl  y  a  lieu,  publiés,  doivent  m'ètre  envoyés  avec  les  états  annexes 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  ils  devront  être  écrits  seulement  sur  le 
recto  de  chaque  feuillet* 

Quant  aux  états  trimestriels,  vous  aurez  à  me  les  adresser  avant  la  fin  du 
mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

En  dehors  des  communications  dont  je  viens  de  parler,  les  Inspecteurs  divi- 
sionnaires ne  devront  pas  hésiter  à  me  signaler  par  une  lettre  spéciale  toutes 
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les  difficaltés  quMls  pourraient  rencontrer  dans  racoomplissement  de  leur  mis- 
sion et  à  me  donner  counaissanee  de  toutes  les  réclamations  qui  leur  seraient 
adressées.  Je  tigns  k  être  très  exactement  renseigné  à  cet  égard. 

Archives. 

Les  inspecteurs  départementaux  et  dÎYisionnaires  doivent  avoir  des  archives 
tenues  en  bon  ordre  qui  seront  transmises  &  leurs  successeurs. 

Elles  se  composent  :  1*  du  texte  des  lois  et  des  règlements  d*administration 
publique  ;  2*  de  toutes  les  circulaires  et  instructions  qui  leur  sont  adressées 
par  TAdministration  centrale  ;  3*  d*un  jeu  de  fiches  formant  le  relevé  complet 
des  établissements  industriels  de  leur  circonscription  avec  une  fiche  indivi- 
duelle pour  chacun  d*eux  (les  fiches  sont  fournies  par  Tadministration ;  les 
inspecteurs  divisionnaires  ont  un  double  de  toutes  les  fiches  possédées  par  les 
inspecteurs  départementaux)  ;  2*  les  dossiers  relatifs  aux  affaires  spéciales 
quMIs  ont  à  traiter  :  plaintes,  réclamations,  procès-verbaux,  demandes  de  tolé- 
rances, enquêtes,  etc.  ;  5*  les  divers  imprimés  qui  leur  sont  fournis  par  mon 
département  et  quMIs  ont  à  remettre  lors  d'une  première  visite,  etc. 

Frali  de  bureau. 

La  constitution  des  archives  et  de  leur  entretien  ne  demandera  pas  aux  ins- 
pecteurs départementaux  un  travail  trop  considérable;  ils  pourront  donc  le 
faire  facilement  eux-mêmes  ;  mais  les  inspecteurs  divisionnaires  qui  auront  à 
reporter  sur  leurs  fiches  tous  les  états  de  visite  des  inspecteurs  départemen- 
taux et  k  entretenir,  avec  l'administration  centrale,  les  industriels,  le  parquet, 
les  préfets  et  les  inspecteurs  départementaux  des  correspondances  fréquentes, 
recevront  une  indemnité  pour  frais  de  bureau.  Cette  indemnité  leur  sera  man<* 
datée  au  commencement  de  chaque  trimestre. 

Franchises  postale  et  télégraphique. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  ou  départementaux  ont  la  franchise  postale 
pour  la  correspondance  de  service  : 

i**  Sous  pli  fermé  avec  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

S*  Sous  pli  fermé,  entre  eux,  dans  la  même  circonscription  divisionnaire  ; 

3*  Sous  bandes,  dans  retendue  de  leur  circonscription,  avec  les  préfets, 
procureurs  généraux,  procureurs  de  la  République,  sous-préfets  et  maires; 

4*  Sons  bandes,  dans  tout  le  territoire  de  la  République,  entre  eux. 

Des  inspecteurs  du  travail  ont  également  la  franchise  télégraphique  avec  le 
ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  pour  les  correspondances  de  service 
urgentes. 

Travaux  statistiques. 

L'article  21  de  la  loi  du  2  novembre  1S92  a  conféré  aux  inspecteurs  du  tra- 
vail, en  dehors  de  leurs  fonctions  ordinaires,  la  mission  d'établir  la  statistique 
des  conditions  du  travail  industriel  dans  la  région  quMls  sont  chargés  de  sur* 
veiller.  Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,  sera  publié 
tous  les  ans  par  mes  soins. 

Des  instructions  spéciales  vous  seront  adressées,  h  cet  égard,  eu  temps  utile. 
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C'est  le  tribunal  .de. .  simple  police  .et  .non  plus  le  tribunal  correctionnel  qui 
sera  compétent  pour  statuer  sur  les  contraventions  k  la  loi  du  â  novembre 
1892.  En  cas  de  récidive  seulement/lès  contrevenants  sont  déférés  au  tribunal 
correctionnel. - 

Il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes,  de  l'article  27  de  la  loi,  il  n'y. a  rér 
c|dive< que, lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs. au. fait  i)oursuivi, .le  con- 
trevenant, a. déjà, subi  une  condamnation  pour  une  contravention  identique. 
.  ll.jarrivera  certainement  que  vous  aurez  h  relever  en  même  temps,  dans  une 
naème  usine,  des  contraventions  constatées  pour  la  première  fois  et  d'autres 
constituant  la  récidive  et  étant,  par.  conséquent,  de  la  compétence  d'une  juri- 
diction différente.  Conformément  à  l'avis  émis  par  la  commission  supérieure, 
vous  devrez,  même  dans  ce  cas,  ne  dresser  qu'un  seul,  procès-verbal  relevant 
à, la  fois  les  contraventions  constituant  la  récidive  et  les  autres;  vous  le  trans- 
niettrez  au  procureur  de  la  République  qui  appréciera  la  suite  à. donner. 

Date  de  rapplication  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l'article  32,  la  loi  du  2  novembre  1892  est  applicable  k 
-partir  du  1*^'' janvier  1893.  La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à 
cette  date. 

Malgré  toute  la  diligence,  apportée  par  le  comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
.nafactures  et  la  commission  supérieure  du  travail  chargés  de  la' préparation 
des  règlements  d'administration  publique  prévus  par  plusieurs  articles  de  la 
loi,  il  est,  dès  à  présent,  certain  que  ces  règlements  ne  pourront  pas  être  pro- 
mulgués avant  le  l'*"  janvier  prochain.  D'autre  part,  le  service  d'inspection  ne 
sera  complètement  organisé  qu'après  le  concours  qui  sera  ouvert  le  6  mars 
prochain.  ...:.., 

.>Dans  ces  conditions,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  été  complétée  par  les  règle- 
ments et  que,  d'autre  part,  certaines  régions  seront  dépourvues  d'inspecteurs 
départementaux,  il  ne  paraît  pas  possible  d'assurer  partout  une  application 
uniforme  des  prescriptions  législatives  nouvelles,  et  j'estime,  d'accord  avec  la 
.commission  supérieure,  que,  pendant  cette  période,  vous  devrez  surtout  vous 
efforcer  de  faire  connaître,  aux  industriels  les  obligations  nouvelles  qui  leur 
incombent  et  les  mesures  qu'ils  auront  à  prendre  pour  se  soumettre  entière- 
ment à  la  loi  ;  ces  avertissements  ne  devraient  pas  être  suivis  de  mesures  de 
•rigueur  pendant  la  période  transitoire  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Telles  sont,  Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire,  les  considérations  géné- 
rales auxquelles  m'ont  paru  .donner  lieu  les  dispositions  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892.  Pour  certains  points  particuliers,  vous  recevrez  ultérieurement  des 
instructions  spéciales.  '  ...... 

•'  Recevez,  etc.  '•     •  •      •  •  ^-J".  ■  •  . 

.    >  : ".         Le  Ministre  du  commerce  et  de  r industrie, 

"'".  •     ..:..••,:£:'<:•:      ;:'f  ^    ...•.•    'Jules  Siegfried,  v*  ■       '-    -- 

i       '  •     .         .    I  •     ■    t,      f  .          ',,'■•'             '   •            '■   S      •  -•     —  r   .    •          *■'?••'.        '  ' ■  ■■-.'11» 

.  .   >      ..  »...',      ..  j.;i   .     ..    ,j   ^,       •'  ;v  ...     :.*    .  ..  .  T  >    .'.ié-.i      [ ..     •.    •  j«j 
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II.  —  État  des  frais  fixes  et  des  maxima  de  frais  de  tournées  al  loties  annuellement  aux 
ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines ,  pour  assurer  t application^  dans  les  mines^  minières 
et  carrièreSy  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  (Réglementation  du  travail  des  enfants ^  des 
filles  mineures  et  des  femmes.)  (Approuvé  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  du  5  mai  1893.) 
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DIVISION    DU    NORD-OUEST. 
ARRONniSSEMENT   DE    PARIS. 

Ingénieur  en  chef.  .  .....  (Paris |       50|  150  | 

Sous-arrondissement  de  Paris, 

iDgénieur  ordinaire IParls 1       501  100  1 

3contrôleurs .'..|Paris .'.-..•..  .  .  .|3x50|    »    \ 


200  I 


i50 

150  I    300 


Sous-arrondissement  de  Versailles. 


iDgénieur  ordinaire  .  .  .  ... 

3  contrôleurs  (service  actif). 

Idem 

Idem 

Idem .  .'. 


Paris .  .  . 
Paris  .  .  . 
Versailles. 
Orléans.  . 
Meaux  .  . 
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2x80 

80 

80 
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300 

» 
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80 
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ARRONDISSEMENT    DE    DOUAI. 
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Sous-an'ondissement  de  Lille. 


500  l 


Ingénieur  ordinaire 
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Idem.. 

Idem 
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Lille.. 

Lille  (l'«  subdivision). 
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Lille  (3*  subdivision). 
Lille  (V  subdivision). 


150 

400 
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50 

■ 

50 

200 

» 

200 

• 

'200 

» 

"200 

200 

» 

200 

1.200 

Sous-arrondissement  de  Valenciennes» 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 

Idem 

Idem 


Valenciennes 

Douai 

Valenciennes  {V*  subdivis.). 
Valenciennes  (2*  suhdivis.).  . 
Laon 


150 

400 

550 

200 

» 

200 

200 

» 

200 

-.200 

)» 

200 

80 

» 

80 

1.230 

2.980 

ARRONDISSEMENT   D'ARRAS. 

Ingénieur  en  chef jArras *.|      100 1  400  | 

Sous-arrondissement  dArras» 


500  I 


Ingénieur  ordinaire 
Contrôleurs.  .... 


Arras.  .  . 
3  à  Arras. 


200 
3x200 


400 
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» 
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1.20O 

* 
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Ingénieur  ordinaire 
Contrôleurs.  .  .  ,  . 
Idem.  ..*... 


Sou9-'arr<mdi8sement  de  Béthune. 


2  à  Arrus 

Béthune 


Sous^arrondissement  (f  Amiens, 


200 

>i00 

000 

2x200 

w 

409 

200 

» 

200 

1.200 

Ingénieur  ordinaire , 

Contrôleurs 

Idem 


Amiens.  . 
Amiens.  . 
BeauYais. 


100 

100 

200 

80 

» 

80 

80 

» 

80 

360 

3.260 

ARRONDISSEMENT   DE  ROUEN. 

Ingénieur  en  chef (Rouen .  .(       50|  150  1  200  | 

Sous^art'ondissement  de  Rouen, 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs , 

Idem 

Idem. . 

Idem 


Rouen. .  .  . 
Evreux  .  . 
Le  Havre.  . 
Rouen  iy). 
Rouen  (2*)  . 


100 

100 

80 

150 

» 
» 
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100 

80 

2x80 

» 

160 

590 

Sam^arrondissement  de  Caen, 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 


Caen 
Caen 
Fiers 


100 

150 

[  250 

80 

» 

80 

80 

» 

80 

410 

1.200 

ARRONDISSEMENT    DU    MANS. 

Ingénieur  en  chef .....  .|Le  Mans  . 1       501  150  (  200  1 

Sous^arrondUsement  du  Mans, 


Ingénieur  ordftiaire 

Contrôleurs 

Idem 

Idem 

Idem 


Le  Mans 

Lavai 

Le  Mans 

Rennes  (1**  subdivision).  .  .| 
Rennes  (2*  subdivision). .  ' . 


Sous-arrondissement  de  Nantes, 


100 

150 

250 

4x80 

H 

320 

570 

Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 

Idem 

Idem 


Nantes. 

Nantes  (l'«  subdivision) 
Nantes  (8«  subdivision). 
Nantes  (3*  subdivision). 
Brest 


(      100 


4x80 


150 

250 

» 

320 

570 

1.340 
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logéDieur  ordinaire 
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Idem.  « 

Idem 

Idem. 


fr.       fr. 

Sous-^rrondissement  de  Nancy. 

Nancy. 
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Nancy  (2«  subdi^ion) .  .  . 
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200 

350 

150 

» 

150 

150 

9 

150 

150 

9 

150 

50 

» 

50 

850 

SottS'-arrondissement  de  Reims, 


iDgéoieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem , 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 


Reims 

GharleTilie.  ........... 

Méxières 

Bar*le-DuG 

Reims 

Bpemay 

Troyes  


150 

900 

350 

150 

» 

150 

■ 

150 

* 

150 

100 

'   » 

100 

50 

» 

50 

50 

» 

50 

50 

» 

50 
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ARRONDISSEMENT   DE   CHAUMONT* 

Ingénieur  en  chef (Chaumont I       50|  200 

Sous-^rrondissement  de  Chaumont. 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 

Idem 


V 


Vesoul 1      150 

Belfort '.'..... 

Chaumont ^3x100 

Vesoul  


20O 


|280| 

350 
900 


650 


900 


ARRONDISSEMENT    Dl    CHALON-SUR-SAÔNE. 

Ingénieur  en  chef. {Chalon-sui^Saône |     100|  400 

Sous  ^arrondissement  de  Chahn, 


|500| 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem , 

Idem 

Idem , 


Ghalon ....'. 
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Chalon-centre. 
Chalon-est.  . .. 
Bourg. 


200 

400 
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200 

» 
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» 
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» 

.*?> 

30 

» 

to 

1.180 
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Contrôleurs 

Idem 

Idem 
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Dijon I      150    150 

Besançon.  .  .  '. i 

Dijon J3X80 

Auzerre ) 

DIVISION     DU     CENTRE. 


ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 

Ingénieuren  chef {Bourges .  .  .[     100|  200 

Sow^rrondissemeni  d'Angers, 


300 
240 


540 
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100 

» 

100 

100 

» 

100 

550 

•  ' 
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FONCTIONS 


RÉSIDENCES 


ta 


fr.        fr. 
Sous^ai^ondissement  de  Tours, 


a 
5  eu 


fr. 


a 

ji  a 

H  «j  c 


£3 


fp. 


c 
o 

^  Sa 
o  âc^ 

9 

4> 


fr. 


O 

H 
< 

> 

ai 
» 
en 

n 
o 


Ingénieur  ordinaire 
Contrôleurs.  »... 
Idem 


Tours.  . 
Poitiers. 
Tours.  . 


100 
80 
80 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 

Idem.  .  ....... 


SotiS'  arrondisseinent  de  Bourges. 

Bourges |      150 

Bourges \ 

Guéret }3xl00 

Limoges ) 


150 

» 

S50 
80 
80 

410 

•  < 

^es* 

• 

150 

300 

» 

300 

600 

î.860 

Ingénieur  en  chef. 


I         ARRONDISSEMENT  DE  SAINJ-ÉTIENNE. 

.  .  .  .|Saint-Étienne |      100 1  500  1  600 

Sous-arrondissement  de  Saint- Etienne- est. 

Ingénieur  ordinaire ISaint-Étienne 1      1001  500  |  600 

Contrôleurs .|ldem .|3x200|    »    |  600 

#  Sous^arrondissement  de  Saint-^Étienne^ouest. 


I 


Ingénieur  ordinaine .  .  .  .  .ISaint-Étienne •  .  .  .1      1001  500 

Contrôleurs |ldem .|3x200|     » 


600 
60a 


1.200 


r  1.200  j 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 


550 
400 


Ingénieur  en  chef 


SouS' arrondissement  de  Rive-de-Gier. 

Rive-de-Gier |      150    400 

3  à  Lyon *«      «q 

2  à  Rive-de-Gier ,5  x  »u     » 

ARRONDISSEMENT    DE    CLERMONT. 

jClermont |      1001  300  |  400 

Sous -arrondissement  de  Clermont, 


950 


3.950 


I 


Ingénieur  ordinaire 1  Clermont *.|      1501  300 

Contrôleurs |2  à  Clermont |2xl50     » 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 


Sous-ai^ondissement  de  Moulins. 

300 


Moulins.  . 
Montluçon 
Moulins.  . 


I   •  150 
^2x150 


•) 


450 
300 


450* 
300 


750 


750 


1.900 


DIVISION    DU    SUD-EST. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHAMBÉRY. 

Ingénieur  en  Chef  .  ....  .|Chambéry.  . |        50 1  200  |  250 

Sous^arrondissèmènt  de"  Châmbéry, 


I      I 


Ingénieur  ordinaire. 
Contrôleurs.  '..... 

Idem 

Idem 


Chambéry.  . |      100 

Idem    «..« 

Saint-Jean-de-Maurienne. .  .J3  j(  80 
AiSnecy^  .•<•*....•.  ^  .•  ^  . 


ery. 

150 

250 

• 

240. 

t  ■  — 
'.  .490 

1  < 
•  • 

t^^jv 
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FONCTIONS 


RÉSIDENCES 


M 

en    S 

^  .  s 
es  ■  q 

« 


<   V 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 

idem 


fr.       fr. 

Sous-arrondissement  de  Grenoble. 

Grenoble.  . [,  -150    200 

2  à  Grenoble 

Briançon ^4  x  80 

Bourgoin 


«H 

eu 


2  9 

0    10 


O 

H  éo  a 


ft.'O 


H 
O 


e 

s 

»<3 


P40 
•^t. 


as 
o 

> 

es 

eo 

n 

o 


fr.        fr.         fr. 


350 
320 


670 


1.410 


ARRONDISSEMENT  D*ALAIS. 

Ingénieur  en  chef |Alais |      lOOj  400  | 

Sous -arrondissement  d'Alais, 


500  I 


Ingénieur  ordinaire .... 

Contrôleurs 

Idem 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 


Alals 

200 

4x200 

80 

400 

» 
» 

600 

4  à  Alals  (service  du  Gard)  . 
1  à  AIais(serv.  de  la  Lozère). 

800 
80 

Sous-arrondissement  de  Valence. 

Valence. 

150 

100 

80 

200 

» 

«S50 

r  FlVdS    •    •    •    •    •    •■  •    •    •-  •-  •••  «•   •- 

Valence 

100 
80 

1.480 


530 


2.510 


DIVISION     DU     SUD-OUEST. 
ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 

Ingénieur  en  chef [Bordeaux. . .|       50|  150  | 

Sous^arrondissement  de  Bordeaux» 


200  1 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 

Idem 


Bordeaux j      100 

2  à  Bordeaux ) 

An^oulême >  4  x  80 

Péngueux  . ;  . 


Sous-arrondissement  de  Pau, 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem , 


Pau 

Mont-de-Marsan. 
Pau . 


1      100 
!2x80 


150 

.250 

» 

320 

150 

.250 

» 

160 

570 


410 


1.180 


ARRONDISSEMENT   DE    TOULOUSE. 

ingénieur  en  chef {Toulouse \\       501  150  1 

Sous'^rrondissement  de  Carcassonne, 

150 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 


I      150 

•  •  •  •  ;  ;  ;  '12x80 
Sous-^trrondissement  de  Foix, 


Carcassonne, 
Carcassonne 
Prades .  .  . 


Ingénieur  ordinaire  .... 

Contrôleurs 

Idem 


Poix. 
Toulouse 


Toulouse. 2x80 

Sem.  .  •  ,  .  , ) 


100 


150 


200  1 


300 
160 


250 
160 


460 


410 


1.070 
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FONCTIONS 


RÉSIDENCKS 


S 

i 


i 


^1.1 

1 


îû 


Ingénieur  en  chef 


Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem '. 

Idem 

Idem 


ftp.       fr.      fr. 

ABBONDlSSmBNT  DE  HODEZ. 

4Roétt.  .»..^^...»^...i    looi  aoo  I  MO  I 

Sous-arrandiêsemetÊi  et  Modez» 

150 


fr. 


fr. 


S 


H 
< 

> 
as 

H 


Rodez 

Aubin 

Deeaieville ^4x100 

2  à  Rodez 

Cahors 1       80 


a» 

49» 

r 

» 

400 

» 

80 

930 

Sous-^rrondissement  d*Aibi. 


Ingénieur  ordinaire 
Contrôleurs 


Albi, 
Albi. 


1001  200 
1001    » 


I  100  I    400  I  1 


Sous-arrondissement  de  Béziers. 


Ingénieur  ordinaire 
Contrôleurs 


Ingénieur  en  chef 


IBézIers 1      1501  200  1  350  1 

.iMontpellier |      100|    »    |  100  | 

DIVISION   DU   SUD. 

ARRONDISSEMENT   DE   MARSEILLE. 

llCarseiUe |      100|  300  |  400  | 

Sous'^rrondissement  de  MarseiUem 


450     2.180 


Ingénieur  ordinaire 
Contrôleurs.  .... 


Idem. 
Idem. 


Marseille 

2  à  Marseille  (service   des 

mines  de  lignite) 

2  à  Marseille 

Avignon •. 


Sous^arrondissement  de  Nice. 


150 

300 

450 

2x150 

» 

300 

2X50 
100 

» 

100 
100 

950 

Ingénieur  ordinaire 

Contrôleurs 

Idem 

Idem 


Nice 

Draguignan 

Nice 

Corse.  .  .  . 


100 

150 

80 

80 


150 

» 

» 


250 

150 

80 

80 


560 


1.910 


Vu  et  annexé  à  Tiurrèté  en  date  du  5  mai  1893. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  cohniest 

Terrier. 
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CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  MATIÈRES  EXPLOSIBLES  OU 
INFLAMMABLES.  —  MUNITIONS  DE  SÛRETÉ. 

A  MM.  les  adminUtrateurs  de  la  compagnie  d     chemin 

de  fer  d 

Paris,  le  9^  mai  1893. 

Messieurs,  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  Findustrie  et  des 
colooies  m*a  communiqué  une  demande  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Étienne  tendant  à  obtenir,  pour  les  ftteîcagfc 
d'armes,  Fautorisation  de  mettre  dans  le»  orisnar  411I  coofièn- 
nent  soit  une  carabine,  soit  un  revelver^  wam  peffte  boite  renfer- 
mant cent  cartouches  métaSifiies. 

Le  comité  de  rexpMtaÛoo  technique  des  chemins  de  fer,  saisi 
de  cette  demande,  a  ÙM  observer  que  «  Tassociation  d'une  arme 
avec  les  cartouches  dans  un  même  colis  ne  pouvait  modifier  le 
caractère  de  celui-ci  au  point  de  vue  des  précautions  à  prendre 
dans  le  transport  ». 

n  a  en  conséquence  émis  l'avis  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
dispenser  les  colis  contenant  une  arme  avec  une  boîte  de  cartou- 
ches des  conditions  imposées  pour  le  transport  des  munitions 
dites  de  sûreté;  mais  que,  si  ces  conditions  étaient  remplies^ 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  poids  total  de  chaque  colis, 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  celui-ci  pût  contenir  une  arme  ». 

J'ai  approuvé  cet  avis. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  donner  à  votre 

personnel  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 

immédiate  des  prescriptions  de  la  présente  décision,  dont  je 

vous  serai  obligé  de  m*accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autarisation  : 

Le  Directeur  des  chemins  de  fer, 

Metzger. 


TRAVAIL  DANS  L'iNDUSTRIE.  —  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892.  — 
TRAVAUX  DANGEREUX  OU  INSALUBRES. 

M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines ^  à 

Paris,  le  16  mai  1893. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  vous  trouverez  ci-joint  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  13  mai  1893  [*\  rendu  en  exé- 

(*)  Voir  «Hprd,  p.  269. 
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cution  des  articles  i2  et  13  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (*)  et 
relatif  à  remploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
aux  travaux  dangereux,  insalubres  ou  contraires  à  la  moralité. 

Quelques-unes  des  dispositions  de  ce  décret  peuvent  avoir  leur 
application  dans  les  mines,  minières,  carrières  ou  leurs  dépen- 
dances; je  vous  communique,  eh  même  temps,  les  instructions 
que  j'adresse  aux  inspecteurs  du  travail. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce  y  de  Vindristrie 
et  des  colonies  y 

Terrier. 


ANNEXE  A  LA  CIRCULAIRE  DU  16  MAI  1893. 


Circulaire  du  ministre  du  commerce^  de  l'industrie  et  des  colonies, 
aux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  dans  Pindustrie, 

Paris,  le  15  mai  1893. 

Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  le  règle- 
ment d*administration  publique  du  13  mai  1893,  rendu  en  exécution  des  ar- 
ticles' 12  et  13  de  la  loi  du  2  novembre  189â  et  relatif  k  remploi  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  aux  travaux  dangereux,  insalubres  ou  con- 
traires à  la  moralité. 

Les  neuf  premiers  articles  de  ce  règlement  sont,  à  peu  de  chose  près,  la 
reproduction  dé  dispositions  qui  figuraient  déjà  dans  les  décrets  édictés  en 
vertu  de  la  loi  du  19  mars  1874.  La  seule  différence  à  noter,  «n  dehors  de 
quelques  corrections  de  style,  consiste  dans  l'extension  aux  filles  mineures  et 
aux  femmes  adultes  de  l'interdiction  de  certains  travaux  dangereux. 

L'article  10  renferme  une  modification  importante.  Le  décret  du  31  oc- 
tobre 1882  avait  défendu  aux  couvreurs  et  aux  plombiers  d'employer  des 
enfants  sur  les  toits.  Cette  interdiction  n'est  pas  maintenue  dans  le  règlement 
du  13  mai  1893.  Le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  et  la  Com- 
mission supérieure  du  travail  ont  pensé  que  c'est  précisément  parce  que  le 
métier  de  couvreur  et  de  plombier  est  dangereux  qu'il  faut  en  autoriser  l'ap- 
prentissage dès  le  jeune  âge.  11  importe,  en  effet,  d'habituer  de  bonne  heure 
l'enfant  à  l'équilibre  qu'exige  le  travail  sur  les  toits  et  k  lé  mettre  en  garde, 
dès  sa  jeunesse,  contre  les  dangers  résultant  du  ^vertige  ou  d'une- imprudence. 
A  l'interdiction  d'employer  des  enfants  sur  les  toits,  on  a  substitué  celle  de 
les  occuper  à  des  travaux. exécutés  k  l'aide  d'échafaudages  volants  pour  la 
réfection  ou  le  nettoyage  des  maisons. 


(*}  Volume  de  1892,  p.  329. 
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En  ce  qui  concerne  les  surcharges,  l'article  11  détermine  en  chiffres  précis, 
le  poids  maximum  que  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  18  ans 
sont  autorisés  à  porter. 

Pour  les  fardeaux  traînés  ou  poussés  soit  à  l'intérieur  des  établissements 
industriels,  soit  sur  la  Toie  publique,  il  n'indique  pas,  en  chiffres  positifs, 
le  poids  maximum  qu'ils  pourront  atteindre,  mais  stipule  que  la  charge  ne 
devra  pas  exiger  des  efforts  plus  grands  que  ceux  résultant  des  maxima  indi- 
qués au  premier  paragraphe  pour  les  fardeaux  portés. 

J'ai  chargé  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  d*étudier  et  de 
déterminer  les  conditions  d'équivalence  des  deux  genres  de  travail  ;  elles  feront 
prochainement  l'objet  d'un  arrêté  ministériel. 

L'article  12  contient  une  interdiction  réclamée  depuis  longtemps  par  la  plu- 
part des  inspecteurs;  il  défend  d'employer  des  filles  au-dessous  de  16  ans  au 
travail  des  machines  a  coudre  mues  par  des  pédales. 

En  outre,  des  travaux  dangereux  ou  excédant  les  forces,  la  loi  du  2  no- 
yembre  1892  permet  d'interdire  certains  travaux  contraires  aux  bonnes  mœurs; 
ils  font  l'objet  de  l'article  13  du  règlement  d'administration  publique  du 
13  mai  1893. 

Cet  article  interdit  l'emploi  de  tous  les  travailleurs  protégés,  c'est-à-dire 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  à  la  confection  d*écrits,  d'im- 
primés, affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou  autres 
objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la  distribution  sont 
réprimés  par  les  lois  pénales,  notamment  par  la  loi  du  2  août  1882  à  laquelle 
Yous  pourrez  vous  reporter. 

Quant  à  la  confection  de  certains  écrits,  imprimés,  peintures  et  autres 
objets  qui^  sans  tomber  sous  l'aplication  des  lois  pénales,  sont  cependant  de 
nature  à  exercer,  à  raison  de  leur  âge,  une  action  corruptrice  sur  les  enfants 
et  les  filles  mineures,  elle  n'est  défendue  qu'à  ces  deux  catégories  de  travail- 
leurs et  l'interdiction  ne  s'étend  pas  aux  femmes  adultes. 

Les  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du  13  mai  1893,  que 
nous  menons  de  passer  en  revue,  se  rattachent  plus  particulièrement  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ;  quant  aux  opérations  et  manipulations 
dangereuses  ou  insalubres,  visées  par  l'article  13  de  la  même  loi^  elles  ont 
fait  Tobjet  de  trois  tableaux  annexés  au  décret  précité. 

Le  tableau  A  contient  la  nomenclature  des  travaux  industriels  les  plus  insa- 
lubres et  les  plus  dangereux  ;  ils  sont  interdits  à  toutes  les  catégories  de  tra- 
vailleurs que  la  loi  du  2  novembre  1892  a  entendu  protéger,  c'est  à- dire  aux 
enfants  au-dessous  de  18  ans,  aux  filles  et  aux  femmes  de  tout  âge. 

Ce  tableau  est  extrait,  en  grande  partie,  de  l'ancien  tableau  A  appliqué  sans 
difficulté  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Au  tableau  B  figurent  les  industries  dangereuses  dans  lesquelles  l'emploi 
des  enfants  au-dessous  de  18  ans  est  seul  interdit.  En  fait,  on  y  a  toujours 
employé  des  femmes,  en  raison  de  leur  patience,  de  leur  attention,  de  l'habi- 
leté de  leurs  mains,  de  la  douceur  et  de  la  souplesse  de  leurs  mouvements. 
Il  est  prouvé,  d'ailleurs,  que  l'on  n'obtient  une  sécurité  relative  dans  la  plu- 
part des  industries  portées  au  tableau  B  que  par  l'emploi  des  femmes;  on 
DÉCRETS,  1893»  24 
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peut  citer,  notamment  les  fabriques  d*explosifs,  de  celluloïd  et  de  produits 
nitrés  analogues,  etc. 

Le  tableau  G  indique  les  établissements  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants 
des  filles  mineures  et  des  femmes  est  autorisé,  mais  sous  certaines  conditions 
et  seulement  à  certains  travaux. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  du  décret  qui  y  est  joint  et  que  je  vous  adresse  en  nombre  suffisant  d^exem  - 
plaires  pour  les  inspecteurs  et  inspectrices  placés  sous  vos  ordres. 

Becevez,  etc. 

Le  Minisire  du  commerce^ 
de  l'industrie  et  des  colonies  ^ 

Terrier. 


JURISPRUDENCE. 


MINES.  —  REDEVANCES  TRÉFONCIÈRES  (affaire  CODSOrtS  ÂRGAUD 

contre  G'*  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy). 


I.  Arrêt  rendUy  le  4  novembre  1891,  par  la  Cour  d'appel 

de  Dijon  (*). 

(extrait.) 

Attendu  que  les  consorta  Ârgaud,  se  fondant  soit  sur  les  ter- 
mes de  Fordonnance  du  30  août  1820^  soit  sur  les  principes  du 
droit  commun,  demandent  que  la  Compagnie  mette,  à  leur  dis- 
position, tous  les  éléments  de  contrôle  nécessaires  pour  vérifier 
l'exactitude  des  feuilles  de  redevance  qui  leur  sont  adressées 
trimestriellement  ; 

Qu'ils  demandent  notamment  : 

l""  La  tenue  d'un  registre  conforme  à  celai  que  vise  l'article  19 
de  l'ordonnance  de  1820; 

^  La  remise  des  plans  de  détail  prescrits  par  les  articles  14  et 
15  de  ladite  ordonnance; 

3*  La  faculté  de  faire  vérifier  soit  dans  la  mine,  soit  à  Texte-* 
rieur,  par  un  mandataire  de  leur  choix,  l'exactitude  des  déclara- 
tions de  la  Compagnie; 

Attendu  que,  par  ses  premières  conclusions,  la  Compagnie  de 
Firminy  a  constaté  soit  la  recevabilité,  soit  le  bien-fondé  de  cette 
demande;  mais  que,  dans  le  cours  des  débats,  elle  a  pris  de» 
conclusions  nouvelles  par  lesquelles  elle  déclare,  tout  en  persis- 
tant à  considérer  comme  bien  fondés  en  droit,  les  moyens  déve* 
loppés  par  ses  premières  conclusions  et,  à  raison  de  certaine& 
circonstances  particulières  aux  héritiers  Argaud,  offrir  à  ceux-ci 
les  moyens  de  contrôle  et  de  vérification  suivants: 


«■pt 


(*)  Jugements  et  arrêts  déjà  intervenus  dans  la  même  affaire  :  jugemeol 
du  tribunal . civil  de  Lyon,  du  20  juillet  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  da 
dO  juin  1884,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cas^tioB,  du  18  juillet  1888  (Tolume 
de  1888,  p.  163,  186  et  352)  ;  arrêt  de  li^  Cour  d«  Dijon,  du  29  avril  18dl 
(volume  de  1891,  p.  359). 
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A.  Tous  les  trois  mois  après  la  remise  des  feuilles  de  rede- 
vance, les  consorts*  Argaud  seront  autorisés  à  prendre  connais- 
sance dans  les  bureaux  de  la  Compagnie,  sans  déplacement  et 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  expérimenté,  des  livres  et 
registres  que  tient  actuellement  la  compagnie.  Parmi  ces  livres 
figureront  les  livres  de  vente,  mais  non  pas  ceux  ayant  un  carac- 
tère exclusivement  commercial. 

B.  Aux  mêmes  époques,  le  même  mandataire  pourra  aussi 
consulter  aux  bureaux  de  la  Compagnie,  la  minute  des  plans  de 
détail  dressés  et  tenus  à  jour  par  elle-même;  si  ce  mandataire 
l'exige,  il  lui  en  sera  remis  un  calque  relevé  en  sa  présence,  le 
tout,  bien  entendu,  dans  la  limite  où  ces  plans  de  détail  se  rap- 
porteront à  l'exploitation  des  tréfonds  Argaud. 

La  minute  ainsi  offerte  devra  toujours  indiquer  soit  la  des- 
cription complète  des  travaux  souterrains,  soit  la  relation  de  ces 
travaux  avec  le  périmètre  Argaud.  Elle  devra  également  au 
moyen  de  numéros  correspondants,  être  maintenue  en  concor- 
dance pour  chaque  époque  et  pour  chaque  point  de  la  mine  avec 
les  registres  et  les  livres  précités. 

C.  Aux  mêmes  époques  encore,  le  mandataire  des  consorts 
Argaud,  choisi  parmi  les  hommes  de  Tart  à  ce  compétents,  sera 
autorisé  à  descendre  dans  la  mine  accompagné  par  l'un  des 
ingénieurs  ou  agents  de  la  compagnie.  Cette  visite  limitée  aux 
tréfonds  Argaud  aura  pour  but  de  vérifier  l'exactitude  des  ren- 
seignements fournis  par  les  plans  et  par  les  registres. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  remise  des  feuilles 
de  redevances  trimestrielles,  les  consorts  Argaud  ou  leur  man- 
dataire devront  donner  une  quittance  pour  soldedes  redevances 
trimestrielles  sur  lesquelles  la  vérification  aura  porté,  ou  en  tout 
cas,  tout  au  moins,  un  approuvé  de  comptes. 

Siy  ensuite  de  la  visite,  le  chiffre  des  redevances  offertes  est 
contesté,  et  si,  sur  cette  contestation,  un  accord  amiable  n'est 
pas  intervenu  dans  le  délai  de  deux  mois  précité,  les  consorts 
Argaud  devront,  dans  la  quinzaine  à  partir  de  l'expiration  de  ce 
délai,  assigner  la  Compagnie  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  Saint-Ëtienne  pour  préciser  leurs  griefs  et  faire 
nommer  un  ou  plusieurs  experts  judiciaires  qui  procéderont 
sans  retard  à  leur  mission.  Cette  mission  sera  limitée  aux 
points  contestés  et  pendant  qu'il  y  sera  procédé,  la  vérification 
des  redevances  trimestrielles  échues  ultérieurement  continuera 
à  se  faire  comme  il  est  dît  ci-dessus. 
Attendu  que  ces  offres  de  la  Compagnie  paraissent  satisfac- 
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toires;  que  les  consorts  Argaud  reconnaissent  d'ailleurs  qu'avec 
les  divers  éléments  ainsi  mis  à  leur  disposition,  ils  pourront 
faire  facilement  et  complètement  toutes  les  vérifications  qui  leur 
sont  nécessaires; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu,  dans  ces  conditions  nouvelles,  d'exa- 
miner en  droit  les  conclusions  primitives  des  parties;  qu'il  suffira 
de  leur  donner  acte  respectivement  des  offres  et  des  déclarations 
qui  précèdent; 

Qu'il  échet  également  de  donner  acte  aux  parties  delà  double 
déclaration  qu'elles  font  l'une  à  rencontre  de  l'autre  : 

4°  Qu'en  concluant  sur  les  trois  points  ci-dessus  visés,  elles 
n'entendent  ni  l'une  ni  l'autre,  acquiescer  aux  parties  de  l'arrêt 
du  29  avril  1891  qui  y  sont  étrangères  et  contre  lesquelles  elles 
se  réservent,  au  contraire,  expressément  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation ; 

2**  Qu'en  faisant,  au  sujet  des  modes  de  vérifications  ci-dessus 
décrits,  les  ofi'res  et  déclarations  prérappelées,  elles  entendent 
que,  de  ce  chef,  il  ne  pourra  être  relevé  contre  aucune  d'entre 
elles  un  argument  jii  une  fin  de  non-recevoir  quelconque  sur 
les  diverses  questions  de  principes  qui  les  divisent  encore. 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  aux  consorts  Argaud,  qualités  qu'ils  agissent,  des 
offres  que  leur  fait  la  Compagnie  de  mettre  à  leur  disposition, 
dans  l'avenir,  pour  le  contrôle  de  leurs  redevances  trimestrielles, 
le  moyen  de  vérification  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé. 

Donne  acte  à  la  Compagnie  de  la  déclaration  faite  par  les  con- 
sorts Argaud  qu'avec  ces  éléments,  ils  pourront  faire  toutes  les 
vérifications  qui  leur  sont  nécessaires  : 

A.  Dit  en  conséquence  que  tous  les  trois  mois,  après  la  jemîse 
des  feuilles  de  redevance,  les  consorts  Argaud  seront  autorisés  à 
prendre  connaissance,  dans  le  bureau  de  la  Compagnie,  sans 
déplacement  et  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  expéri- 
menté, des  livres  et  registres  que  tient  actuellement  la  Compa- 
gnie. Parmi  ces  livres  figureront  les  livres  de  vente,  nâais  non 
pas  ceux  ayant  un  caractère  exclusivement  commercial. 

B.  Aux  mêmes  époques,  le  même  mandataire  pourra  aussi 
consulter,  aux  bureaux  de  la  Compagnie,  la  minute  des  plans  de 
détail  dressés  et  tenus  à  jour  par  elle;  même  si  ce  mandataire 
l'exige,  il  lui  en  sera  remis  un  calque  relevé  en  sa  présence,  le 
tout,  bien  entendu,  dans  la  limite  où  ces  plans  de  détail  se 
rapporteront  à  l'exploitation  des  tréfonds  Argaud. 

La  minute  ainsi  ofierte  devra  toujours  indiquer  soit  la  des- 
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crîptioD  complète  des  travaux  souterrains,  soit  la  relation  de 
ces  travaux  avec  le  périmètre  Argaud.  Elle  devra  également,  au 
moyen  de  numéros^correspondants,  être  maintenue  en  concor- 
dance pour  chaque  époque  et  pour  chaque  point  de  la  mine  avec 
les  registres  et  les  livres  précités. 

C.  Aux  mêmes  époques  encore,  le  mandataire  des  consorts 
Argaud,  choisi  parmi  les  hommes  de  Tart  à  ce  compétents,  sera 
autorisé  à  descendre  dans  la  mine,  accompagné  par  Tun  des 
ingénieurs  ou  agents  de  la  Compagnie.  Cette  visite,  limitée  aux 
tréfonds  Argaud,  aura  pour  but  de  vérifier  Texactitude  des  ren- 
seignements fournis  par  les  plans  et  par  les  registres. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  remise  des  feuilles 
de  redevances  trimestrielles,  les  consorts  Argaud  ou  leur  man- 
dataire devront  donner  une  quittance  pour  solde  des  redevances 
trimestrielles  sur  lesquelles  la  vérification  aura  porté,  ou  tout 
au  moins,  un  approuvé  de  comptes.  Si,  ensuite  de  cette  visite, 
le  chiffre  des  redevances  offertes  est  contesté,  et  si,  sur  cette 
contestation,  un  accord  amiable  n'est  pas  intervenu  dans  le  délai 
de  deux  mois  précité,  les  consorts  Argaud  devront,  dans  la  quin- 
zaine à  partir  de  Fexpîration  de  ce  délai,  assigner  la  Compagnie 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  Saint-Etienne  pour 
préciser  leurs  griefs  et  faire  nommer  un  ou  plusieurs  experts 
judiciaires  qui  procéderont  sans  retard  à  leur  mission.  Cetta 
misdon  sera  limitée  aux  points  contestés  et,  pendant  qu'il  y 
sera  procédé,  la  vérification  des  redevances  trimestrielles  échues 
ultérieurement  continuera  à  se  faire  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Donne  acte  également  à  chacune  des  parties  concluantes  de  la 
double  déclaration  qu'elles  font  l'une  à  rencontre  de  l'autre  : 

lo  Qu'en  concluant  sur  les  trois  points  ci-dessus  visés,  elles 
n'entendent  ni  l'une  ni  l'autre  acquiescer  aux  parties  de  l'arrêt 
du  29  août  1891  qui  y  sont  étrangères  et  contre  lesquelles  elles 
se  réservent  au  contraire  expressément  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation ; 

2^  Qu'en  faisant  au  sujet  des  modes  de  vérifications  ci-dessus 
décrits,  les  offres  et  déclarations  prérappelées,  elles  entendent 
que,  de  ce  chef,  il  ne  pourra  être  relevé  contre  aucune  d'entre 
elles  un  argument  ni  une  fin  de  non-recev.oîr  quelconque  sur  les 
diverses  questions  de  principe  qui  les  divisent  encore. 

Rejette  toutes  autres  fins  et  conclusions  des  parties. 
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II.  Arrêt  rendu^  le  i^  mai  1893,  par  la  Cour  de  cassation 

(chambres  réunies). 

(extrait.) 

Slur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  552  du  Gode  civil,  la  pro- 
priété du  sol  n'emporte  la  propriété  du  dessous  que  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  et  règlements  sur  les  mines; 
que,  d'après  les  articles  5,  7,  16  de  la  loi  du  2^1  avril  1810,  la 
propriété  d'une  mine  ne  résulte  que  d'un  acte  de  concession 
délibéré  en  Conseil  d'État;  que  la  redevance  accordée  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  est  réglée  par  le  môme  acte  en  vertu  des 
articles  6  et  42  de  ladite  loi  et  qu*un  tel  acte,  émané  de  l'État, 
puissance  publique,  qui  fixe  le  taux  de  cette  redevance  ou  qui 
en  détermine  les  bases,  est  intimement  lié  à  Pacte  de  concession 
de  la  mine,  participe  de  sa  nature,  et  doit,  par  suite  (s*il  y  a 
lieu  de  Tinterpréter),  être  interprété  par  l'autorité  qui  a  concédé 
la  mine  elle-même,  la  loi  du  21  avril  1810  n'ayant  pas  délégué 
à  l'État  le  pouvoir  de  faire  un  règlement  général  applicable  à 
toutes  les  redevances  et  à  toutes  les  concessions  de  mines  ; 

Attendu  que  si  l'ordonnnnce  du  30  août  1820,  relative  à  la  re- 
devance due  aux  propriétaires  de  la  surface,  a  déclaré,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  pour  la  redevance  due  à  l'État,  laquelle 
est  perçue  comme  en  matière  de  contributions  directes,  que  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  propriétaires  de 
la  surface  et  les  concessionnaires  de  la  mine,  à  raison  du  paye- 
ment de  la  redevance  tréfoncière,  seraient  portées  devant  les 
tribunaux  civil»,  cette  ordonnance  n'a  ni  décidé,  ni  pu  décider, 
en  l'absence  d*une  disposition  expresse  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  dérogeant  à  la  loi  du  16  fructiéw  an  III  que  l'interpréta- 
tion de  l'acte  constitutif  de  cette  redevance  appartiendrait  aussi 
à  Fautorité  judiciaire; 

Attendu,  en  fait^  que  l'ordonnance  du  30  août  1820  ayant  fixé 
le  taux  de  la  redevance  due  aux  propriétaires  de  la  surface  des 
mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  suivant  la  profondeur  des 
puits  et  la  méthode  d'exploitation  par  remblais,  la  Cour  d'appel 
de  Dijon  n'a  pas  eu  à  appliquer  purement  et  simplement  les 
articles  de  cette  ordonnance  dont  le  sens  et  la  portée  ont  fait 
l'objet  d'une  contestation  sérieuse  entre  les  parties; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  constate  que,  par  le  traité 
du  20  février  1835,  la  famille  de  )a  Fressange  (aux  droits  de 
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laquelle  se  trouvent  les  consorts  Argaud)  et  la  compagnie  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy,  ont  voulu  limiter  leurs  conventions 
aux  modifications  qu*elles  ont  fait  subir  à  l'ordonnance  du 
30  août  1820;  qu'elles  ont  déclaré  s'en  rapporter  aux  lois,  règle- 
ments et  ordonnances  sur  les  mines  pour  tous  les  points  aux- 
quels les  parties  n'avaient  pas  dérogé  par  leurs  conventions;  et 
que  cette  appréciation  de  l'intention  des  parties  est  souveraine; 

D'où  il  suit  qu'en  surséant  à  statuer  après  l'interprétation  par 
l'autorité  administrative  du  sens  de  la  portée  des  articles  1  et  2 
de  l'ordonnance  du  30  août  1820,  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  loin 
de  violer  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  n'en  a  fait,  au 
contraire,  qu'une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  les  consorts  Ar- 
gaud contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  eu  date  du 
29  avril  4891. 


',   *' 
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I.  —  Ingénieurs. 


RETRAITE. 


Décret  du  25  mai  1893.  —  M.  Lamé  Fleury,  Inspecteur  Général 
de  1'*  classe,  Membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite ,  par  application 
des  prescriptions  réglementaires  sur  la  limite  d'âge. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  27  mai  1893. 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  25  mai  1893.  —  (M.  Mettrier).  Voir  suprà^  note 
de  la  page  260. 

Décision  présidentielle  du  29  mai  : 

MM.  de  Curiéres  de  Castelnan,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe, 
Tauzin,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe, 
Coste,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 

ont  été  cités  à  TOrdre  du  Corps  national  des  Mines,  en  raison 
de  Fhabileté  et  du  dévouement  dont  ils  on  fait  preuve  lors  de 
Fexplosion  de  grisou  survenue,  le  6  décembre  1891,  au  puits  de 
la  Manufacture,  de  la  concession  houillère  du  Treuil. 

Arrêté  du  29  mai.  —  (MM.  Olry,  Lecornu).  Voir  injrà ,  p.  353 
et  354. 
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II.  — -  CoïKrôleiirt  des  mines. 


NOMINATIONS. 

5  mai  1893,  —  M.  Masset  (François),  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  admissible  au  Concours  de  1892  avec  le  n""  6^  est  nommé 
Contrôleur  de  4*  classe,  et  attaché,  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  à  la  résidence  de  Nancy,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Nancy. 

Idem.  —  M.  Vandemotte  (Louis),  admissible  au  Concours 
de  1892  avec  le  n*"  7,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe,  et  attaché, 
dans  le  département  du  Doubs,  à  la  résidence  de  Besançon,  aux 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Dijon  et  du 
Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

27  mai.  —  M.  Decressain  (Paul),  Contrôleur  de  l'*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de 
Ceinture  passe  au  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur 
du  département  de  la  Seine. 


llL  —  Commis  des  mines. 


NOMINATIONS. 

2  mai  1893.  -*  M.  CouiUet  (Désiré),  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  est  nommé  Commis  de  4*  classe  des  Mines,  et  attaché, 
à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  surveillance  des  appareils 
à  vapeur  du  département  de  la  Seine. 

3  mai.  —  M.  Martel  (François),  Commis  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  Commis  de  !'•  classe  des  Mines,  et  attaché,  dans  le 
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département  de  la  Loire,  à  la  résidence  de  Saint-Ëtienne,  au 
service  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Saint-Etienne. 


CHEMINS  DE  FER.  —  EXPLOITATION. 

Arrêiéf  du  20  mai  1893,  réorganisant  les  services  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer.  (Voir  supràj  p.  284). 


Arrêté  du  29  mai  1893.  —  Le  service  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  contrôle. 
M.  Orsel,  Inspecteur  général  des  Mines,  à  Paris. 

Ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux^  et  le  contrôle 
des  études  et  trawmx  des  lignes  nouvelles. 

M.  de  Préaudeau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâMments. 

M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction. 
M.  Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  central. 
M.  Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Arrêté  du  29  mai.  —  Le  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  constitué  comme  il  suit,  savoir  ; 

Directeur  du  contrôle. 
M.  Salya,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux^  et  le  contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles. 

M.  Loche,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  titre 
provisoire. 
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Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 
M.  Loche,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction, 
M.  Lnneau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  central. 
M.  Banine,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  29  mai.  —  Le  service  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  contrôle, 
M.  Demouy,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux,  et  le  contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles, 

M.  Chahert,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâliments. 
M.  Kleine,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction, 
M.  Pelletan,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  central» 

M.  Lecornn,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 

M.  Lecornu  remplira  les  fonctions  d^Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  29  mai,  —  Le  service  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  de  TEst  est  constitué  commme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  contrôle. 

» 

M.  Massieu,  Inspecteur  général  des  Mines,  à  Paris. 

Ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux,  et  le  contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles. 
M.  Châtel,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 
M.  Meugy,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction. 
M.  Nivoit,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 
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Ingénieur  en  chef  du  contrôle  central, 
M.  Le  Ghatelier,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  29  mai.  —  Le  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  contrôle, 
M.  Riconr,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux^  et  le  contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles, 

M.  Pasqueau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
M.  d'Ûsel,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l^ exploitation  et  de  la  traction. 
M.  Vicaire,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  central, 

M.  Honestier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 
M.  Honestier  remplira  les  fonctions  d*Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  29  mai.—  Le  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  constitué  comme  il  suit, 
savoir  : 

Directeur  du  contrôle, 
M.  Laz,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux^  et  le  contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles, 

M.  Meunier,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction, 
M.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle  central, 
:    M.  Pérouse,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts,  et  Chaussées. 


Arrêté  du  29  mat.  —■  Le  s«r 
fer  du  Midi  est  coostitué  comn 

Directeur 
]  Rspecteur 


Ingénieur  en  ck^  adl^dnt  pour 
des  études  et  traçai 
H.  Etienne,  logéoieur  en  et 
Ingénieur  en  ch^du  contn 
H.  TMntij,  Ingénieur  ordini 
H.  Dsbrajr  remplira  les  font 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle 

M.  Colin,  IngéneureDchef  I 

Ingénieur  en  cbej 

H.  Dimilalor,  Ingénieur  en 


V<  Ch.  Ddhod,  idltear,— fsrii.  Imp. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCfRMANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER  EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i^'  juin  iB9^,  autorisant 
la  Société  anonyme  de  Gommentry-Focrchambault  à  réunir  aux 
cinq  concessions  de  mines  de  houille  de  Comme ntry  et  de  Montvicû 
(Allier),  de  Celle  et  Combelle  (Puy-de-Dôme),  d^^  Barthes,  des 
Airs  et  du  Feu  (Haute-Loire),  ei'ARMOis  (Puy-de-Dôme.et  Haute- 
Loire),  les  concessions  de  même  nature  de  Lasalle,  Miramont  et 
Lagrange,  de  Lacaze,  de  Serons  et  Paleyret,  de  Broual,  de 
FiRMY  et  de  Rulhe-Négrin  (Aveyron)  (*). 


(*)  Dates  d'institution  des  concessions  réunies: 

ÂLLiRR.  —  Commentry  :  Ordonnance  du  13  janvier  1815.  {Journal  des 
mines,  table  des  matières  des  volumes  29  à  38,  p.  362.) 

Montvicq  :  Ordonnance  du  7  mars  1841.  (Annales  des  mines  y  V  volume 
<ie  1841,  p.  762.) 

PuY-DB-DôMB.  —  Celle  et  Combelle  :  Ordonnance  du  20  décembre  1820. 
(Volume  de  1821,  p.  320.) 

Les  Barthesj  les  Airs  et  le  Feu:  Ordonnance  du  11  février  1829.  (1*'  vo- 
lume de  1830,  p.  168.) 

Armois  :  Ordonnances  des  13  juin  1827  et  29  juillet  1829.  (1*'  volume  de 
1828,  p.  347,  et  2«  volume  de  1830,  p.  144.) 

ÂVETRON.  —  Lassalky  Miramont  et  Lagrange  :  Décret  du  21  frimaire  an 
XIII,  et  ordonnance  du  10  novembre  1819.'  (Volume  de  1820,  p.  269.) 
Lacaxe:  Ordonnance  du  8  mai  1836.  (-1*'  volume  de  1836,  p.  678.) 
Serons  et  Paleyret  :  Ordonnance  du  9  janvier  1828.  (2«  volume  de  1828, 
p.  505.) 

Broual:  Ordonnance  du  2  janvier  1832.  (2*  volume  de  1832,  p.  569.) 
Firmy  :  Décret  du  14  décembre  1863.  (Volume  de  1863,  p.  395.) 
Rulhe-Négrin  :  Décret  du  14  novembre  1881.  (Volume  de  1881,  p.  438.); 
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y 

Arrêté  ministériel j  du  i*^  juin  1893,  instituant  dans  chacun  des^ 
ports  de  Hon^lëur,  Trouville  ,  Caen,  Courseulles,  Port-en- 
Bessin  et  IsiGNY  (Cavados),  une  commission  de  surveillance  de 
bateaux  à  vapeur,  en  exécution  de  Varticle  35  du  décret  du 
1*'  février  1893  (*)  (navigation  maritime), 

(extrait.) 

Art,  3,  -^  La  surveillance  exercée  par  ces  commissions  s'éten- 
dra, en  dehors  des  ports  où  elles-  sont  instituées,  sur  les  côtes 
et  rivages  du  département  du  Calvados,  de  la  manière  suivante  : 

I.  Commission  de  Ronfleur,  *—  Depuis  ]a  limite  des  départe- 
ments du  Calvados  et  de  l'Eure  jusqu'à  celle  des  communes  de 
Pennedepie  et  de  Cricquebœuf. 

II.  Commission  de  Trouville,  —  Depuis  la  limite  des  commu- 
nes de  Pennedepie  et  de  Cricquebœuf,  jusqu'à  celle  des  communes 
d'Auberville  et  de  Beuzeval. 

-  m.  Commission  de  Caen,  —  Depuis  la  liinite  des  communes 
d'Auberville  et  de  Beuzeval ,  jusqu'à  celle  des  communes  de 
Langrune  et  de  Saint-Aubin,  y  compris  notamment  le  port  de 
Ouistrehaini. 

IV.  Commission  dé  Courseulles,  —  Depuis  la  limite  des  com- 
munes de  Langrune  et  de  Saint-Aubin,  jusqu'à  celle  des  com- 
munes de  Ver  et  de  Meuraines. 

V.  Commission  de  Port^en-Bessin,  —  Depuis  la  limite  des 
communes  de  Ver  et  de  Meuraines,  jusqu'à  celle  des  communes 
de  Vierville  et  d'Englesqueville. 

VI.  Commission  d'Isigny,  —  Depuis  la  limite  précédente 
jusqu'à  celle  des  départements  du  Calvados  et  de  la  Manche. 


Arrêté  ministériel,  du  2  juin  1893,  instituant  d[PÉRiGUEUX,  pour 
le  département  de  la  Dordogne,  une  commission  de  surveillance 
de  bateaux  à  vapeur  en  exécution  de  Varticle  53  du  décret  du 
9  avril  1883  (**)  {navigation  fluviale). 


(*)  Voir  suprà,]^.  21. 

{"*)  Volume  (Je  1883,  p.  210. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  juin  1893, 
portant  rejet  des  demandes  : 

1°  De  M,  Harel,  en  concession  de  mines  de  houille,  dans  les 
communes  de  Gublag  et  Mansag  (Corrèze),  de  Latilledieu,  Ter- 
RASSON  et  Pazayac  (Dordogne); 

2*  De  M,  Delas,  en  extension  de  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Gublag  dans  les  communes  de  Gublag  (Gorrèze),  de 
Lavilledieu  et  Terrasson  (Dordogne); 

3"  De  3f"«  y^«  GiBiAT  et  de  M,  Laghaud  de  Loqueyssie,  en 
extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  du  Lardin 
(Dordogne),, dan^  les  communes  de  Saint-Lazare,  Lavilledieu 
et  Terrasson  (Dordogne). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  3  juin  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Beleys  (Jules-Samuel),  gérant  de  la 
Société  Jules  Beleys  et  G",  en  concession,  de  mines  de  zinc  et 
autres  métaux  connexes,  dans  les  communes  de  Gambo,  de  Gros, 
de  Saint-Romans-de-Codières  ,  de  Gezas,  de  La  Gadière  et  de 
Saint-Hippolyte-du-Fort  (Gard). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  3  juin  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M,  Beleys  (Jules-Samuel),  gérant  de  la 
Société  Jules  Beleys  et  G'*,  en  concession  de  mines  de  zinc^ 
plomb  et  autres  métaux  connexes  dans  les  communes  de  Gézas^ 
de  Sumène  et  de  La  Gadière  (Gard). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  juin  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M,  Marc  Favier  en  concession  de  mines 
d^ anthracite,  graphite  et  autres  substances  analogues  dans  les 
communes  de  La  Garde,  de  Villard- Reculas  et  dOz  (Isère). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  juin  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MH^,  Sghetz  et  Lagelin  en  concession 
de  mines  de  plomb  argentifère,  pyrite  de  fer  arsenicale  et  cui- 
trique  et  autres  minerais  connexes,  dans  les  communes  d'ALBA- 
RET-LE-GoMTALy  d*ÂRZENG  d'Apcher  ^^  de  TERMES  (Lozère). 
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Décret  du  Président  de  la  République ^  du  3  juin  1893,  portant 
rejet  de  la.  demande  de  MM,  Schetz  et  Lag^lin  en  concession 
de  mines  de  plomb  argentifère^  pyrite  de  fer  arsenicale  et  cui- 
vrique  et  autres  minerais  connexes^  dans  les  communes  de  Chirac, 
et  (2'Antrenas  (Lozère). 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  3  juin  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  "MM,  Trodvet  et  Gramont  en  conces- 
sion de  mines  d*antimoine  et  métaux  connexes,  dans  les  com* 
munes  de  Marvejols  et  de  Montrodat  (Lozère). 


Arrêté  ministériel,  du  Zjuin  1893,  instituant  aux  Sables-d*Olonne, 
(Vendée),  une  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur 
en  exécution  de  V article  35  du  décret  du  i*^  février  1893  (*)  (rum- 
gation  maritime). 

(extrait.) 

Art  3.  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission 
s^étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et 
rivages  du  département  de  la  Vendée. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  1  juin  1893,  'portant 
extension  de  la  concession  des  mines  d'antimoine  et  autres 
métaux  connexes  du  Gheylat  (Haute- Loire). 

(extrait.)  ' 

Art.  i*\  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Basse  (Félix-Marie-Emraa- 
nuel)et  à  M""  Vitalis  (Léontine-Marie-Marguerite-Fulcrande),  son 
épouse,  déjà  propriétaires  de  la  concession  des  mines  d'antimoine 
et  autres  métaux  connexes  du  Gheylat  (Haute-Loire),  des  mines 
de  même  nature,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  deBlesleet  de  Sa int-Étienne-sur-Blesle,  arrondissement 
de  Brioude,  département  delà  Haute-Loire,  et  commune  d'Auriac, 
arrondissement  de  Saint- Flour,  département  du  Gantai. 


(*)  Voir  5tt/)rà,  p.  21. 
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Art  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  pian 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord^  par  l'axe  du  ruisseau  de  Fareyre,  à  partir  de  son 
point  de  rencontre  D  avec  Taxe^du  ravin  de  Sagnadou,  jusqu'à 
son  intersection  avec  l'axe  du  ruisseau  <le  la  Sianne,  point  L; 

A  Vestj  par  Taxe  du  ruisseau  de  la  Sianne,  àiparlir  du  point  L 
ci-dessus  défini,  jusqu'au  point  M,  où  cet  axe  est  coupé  par  l'axe 
du  pont  de  Terret  ; 

Au  sud^  par  une-  ligne  droite  menée  du  point  M  ci-dessus 
défini,  au  point  G,  angle  sud  de  la  maison  le  plus  au  sud  du 
village  de  Fraisse; 

Au  nord-ouest  et  à  V ouest  : 

1*"  Par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  ci-dessus  défini,  au 
point  F,  angle  sud-est  de  la  maison  le  plus  au  sud  de  la  tuilerie 
de  Védrine  ; 

2*  Par  une  autre  ligne  droite  menée  du  point  F  ci-dessus 
défini;  au  point  de  rencontre  de  Taxe  du  ruisseau  de  Fareyre, 
avec  l'axe  du  ravin  de  Védrine,  point  E; 

3"*  A  partir  du  point  E  ci-dessus  défini,  par  l'axe  du  ruisseau 
de  Fareyre,  jusqu'au  point  D  de  départ  ;  cette  série  de  lignes  GF, 
FE,  £D  formant  portion  de  la  limite  sud  de  la  concession  du 
Cheylat ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés  cinquante-quatre  hectares  (3^"*,54*'*). 

Art.  3.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  du 
Cheylat,  pour  ne  former,  avec  celle-ci  et  sous  le  même  nom, 
qu'une  seule  et  même  concession,  qui  est  limitée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  nord  : 

i*  Par  l'axe  du  ruisseau  de  Saille,  depuis  son  intersection  avec 
l'axe  du  chemin  de  Solignac  à  Antrac,  point  A,  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  l'axe  du  ruisseau  de  Voirèze,  point  B; 

2"*  A  partir  du  point  B  ci-dessus  défini  par  l'axe  du  ruisseau 
de  Voirèze,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'axe  du  pont  de  Rouaise, 
point  C  ; 

3<*  Par  une  ligne  droite  menée  du  point  C,  ci-dessus  défini, 
au  point  d'intersection  de  l'axe  du  ruisseau  de  Fareyre  et  de  Taxe 
du  ravin  de  Sagnadou,  point  D  ; 

4*  A  partir  du  point  D,  ci-dessus  défini  par  l'axe  du  ruisseau 
de  Fareyre,  jusqu'à  son  intersection  avec  l'axe  du  ruisseau  de  la 
Sianne,  point  L; 

A  \estj  par  l'axe  du  ruisseau  de  la  Sianne,  à  partir  du  point  L 
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ci-dessus  défini,  jusqu'au  point  M,  où  cet  axe  est  coupé  par  Taxe 
du  pont  de  Terret; 

Au  sud  : 

i"  Par  une  ligne  droite  menée  au  point  M  ci-dessus  défini,  au 
point  G,  angle  sud  de  la  maison  le  plus  au  sud  du  village  de 
Fraisse  ; 

2''  Par  une  autre  ligne  droite   menée  du  point  6  ci-dessus 
'défini,  au  point  I  d'intersection  de  Taxe  du  ruisseau  de  Ribeyre 
avec  Taxe  d'un  ravin  venant  du  nord,  qui  traverse  le  village  de 
Farges,  vers  son  milieu; 

A  Vouest  : 

i**  Par  une  ligne  droite  menée  du  point  I  ci-dessus  défini,  au 
point  milieu  du  pont  de  la  Ghérèze,  sur  le  ravin  de  Solignac, 
point  J  ; 

2<*  Par  une  autre  ligne  droite  menée  du  point  J  ci-dessus 
défini,  au  point  R,  angle  nord-ouest  de  la  maison  le  plus  à  l'ouest 
du  domaine  de  Solignac; 

3<*  Par  une  dernière  ligne  droite  menée  du  point  K  au  point  A 
de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix 
kilomètres  carrés  soixante-six  hectares  (10^"*,66^''). 

Art  4.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  à  Tantimoine  et  autres  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  du  Gheyrat; 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  du  Cheylat,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  âix  centimes  (0^,10)  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle  et  qui  régira 
désormais  l'ensemble  de  la  concession. 

Art  7,  8  et  9,  conformes  aux;  mômes  articles  du  décret  du 
4  janvier  1893  instituant  la  concession  d'EspezoUe  (voir  suprày 
p.  8). 
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CAHIER  DES   CHARGES 

DE    LA    CONGEjSSION    DU  CHEYLAT. 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Espezolle 

(vo|r  suprà^  p.  9). 

Art,  i«'.  —  Délai  cTabomement  :  Un  an. 

Art  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art^  6,  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  25  mètres  (*). 


Arrêté  ministériel ,  du  S  juin  1893,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  de  la  mine  de  zinc,  plomb  argentifère^  cuivre 
et  métaux  connexes  <2*Argut  (Haute-Garonne.) 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines. 

Vu  le  décret  du  30  août  1878  (**),  portant  concession  aux 
«"  Deligny,  Coste  et  à  la  Société  civile  des  recherches  des  mines 
de  zinc  et  de  plomb  d'Argut,  des  mines  de  zinc,  plomb  argenti- 
fère, cuivre  et  métaux  connexes  d*Argut,  communes  d'Argut- 
DessuSy  àrgut-Dessous,  Melles,  Fos,  Arlos,  Marighac,  Saint-Béat, 
Lez  et  Boutx,  arrondissement  de  Saint-Gaudens,  département  de 
la  Haute-Garonne  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs,  des  30  avril,  14  juin  1891, 
et  Tavis  du  conseil  général  des  mines  du  20  novembre  1891  ; 

L'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne  du  28  décembre  189i, 
qui  a  mis  la  société  concessionnaire  de  la  mine  d*Argut  en 
demeure  de  reprendre,  dans  un  délai  de  deux  mois,  les  travaux 
•d'exploitation  de  ladite  mine  ; 

La  notification  de  cet  arrêté,  en  date  du  18  juin  1892,  faite, 
dans  la  forme  prévue  aux  articles  68  et  69  du  Code  de  procédure 
civile,  le  domicile  de  la  Société  étant  inconnu  ; 

Le  certificat  du  maire  de  Portet  de  Luchon,  du  20  août  1892  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  des  9  octobre-8  novem- 
bre 1892  ; 


(*)  Une  décision  ministérielle  du  H  juin  1893  a  rattaché  la  concession  du 
Cheylat,  pour  Taction  administrative,  au  département  de  la  Haute-Loire: 
(•*)  Volume  de  1878,  p.  219. 
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La  lettre  du  préfetile  la  Haute-Garonne  du  12  novembre  1892  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  26  mai  1893  ; 

Vu  Farticle  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  articles  6  et  10 
de  la  loi  du  27  avril  1838  (*). 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  concessionnaires  de  la  mine  de  zinc,  plomb 
argentifère,  cuivre  et  métaux  connexes  d'Ârgut  (Haute-Garonne) 
sont  déchus  de  ladite  concession. 

Art,  2.  —  A  Texpiration  du  délai  de  recours,  fixé  par  Tarlicle  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à  Fadju- 
dication  de  la  mine,  dans  les  formes  prescrites  audit  article. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché,  con- 
formément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  de  la  Haute-Garonne. 

Paris,  le  8  juin  1893. 

ViETTE* 

Le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines, 

F.    GUILLÀIN. 


Arrêté  ministériel,  du  S  juin  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  d'AjAGCio,  Bastia,  Calvi,  l'Ile-Rousse  e<  Propriano  (Corse), 
une  commission  de  surveitlance  de  bateaux  à  vapeur,  en  exécu- 
tion  de  V article  35  du  décret  du  i*'  février  1893  (*)  (navigation 
maritime). 


Arrêté  ministériel,  du  %  juin  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  de  Nemours,  Oean  et  Mostaganem  (Algérie,  département 
<2'0ran)  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur, 
en  exécution  de  Varticle  35  du  décret  du  !•'  février  1893  (**) 
(navigation  maritime), 

(extrait.) 

Art.  3. —  La  surveillance  exercée  par  chacune  de  ces  commis- 
sions s'étendra,  en  dehors  des  ports  ci-dessus  indiqués,  sur  la 


(*)  Annales  des  mines,  â«  Yolame  de  1838,  p.  557, 
(**)  Voir  suprà,  p.  21. 
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partie  de  côtes  et  rivages  respectivement  comprise  dans  chacun 
des  arrondissements  de  Tlemcen,  Oran  et  Mostaganeni. 


Arrêté  ministériel^  du  9  juin  1893,  instituant  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur^ 
en  exécution  de  V article  35  du  décret  du  i"  février  1893  (*) 
[namgation  maritime), 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission' 
s'étendra^  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  la  Loire  : 
depuis  les  ponts  de  Nantes  jusqu*au  méridien  situé  à  2  kilomètres 
à  Test  de  la  pointe  de  Mindin  ;  en  dehors  de  la  Loire:  sur  les 
ports  situés  au  sud  de  Tembouchure,  depuis  la  pointe  de  Mindin 
jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Vendée. 


Arrêté  ministériel,  du  9  juin  1893,  instituant  à  Saint^Nazaire . 
(Loire-Inférieure)  une  commission  de  surveillance  de  bateaux 
à  vapeur,  en  exécution  de  Varticle  35  du  décret  du  !•'  Je" 
vrier  1893  (*)  {navigation  maritime). 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission 
s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  la  côte, 
depuis  la  limite  du  département  du  Morbihan  jusqu'au  méridien 
situé  à  2  kilomètres  à  Test  de  la  pointe  de  Mindin. 


Loi,  du  iZ  juin:  1893,  concernant  V hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

Art.  l".  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout 
genre  et  leurs  dépendances. 

Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés 
que  les  membres  de  la  famille  sous  Fautorité  soit  du  père,  soit 
de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur 

(  )  Voir  suprà^  p.  21. 
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OU  de  moteur  mécanique,  ou  si  Tindustrie  exercée  est  classée 
au  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  Tinspec- 
teur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de 
salubrité  à  prendre  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Art,  2.  —  Les  établissements  visés  à  l'article  i*'  doivent  être 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les  condi- 
tions d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel. 

Ils  do;ivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des 
travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des  appa- 
reils mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou 
tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront 
«éparés  des  ouvriers,  dé  telle  manière  que  rapproche  n'en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et 
ouvertures  doivent  être  clôturés. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils 
•et  engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  con- 
<litions  possibles  de  sécurité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  théâtres, 
•cirques,  magasins  et  autres  établisgètnents  similaires  où  il  est 
fait  emploi  d'appareils  mécaniques. 

Art  3.  —  Des  règlements  d'admipistratiou  publique,  rendus 
■après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  déter- 
mineront : 

l"*  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  mesures  générales  de  protection;  et  de  salubrité  applicables 
:à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'éclairage,  l'aération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisance,  l'évacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les 
préca;utions  à  prendre  contre  lesincendies,  etc.  ; 

2**  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescrip- 
tions particulières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à 
•certains  modes  de  travail. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé 
à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux 
prévus  au  paragraphe  2  du  présent  article. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  des  règlements  qui  y  sont  pré- 
vus ;  ils  ont  entrée  dans  les  établissements  spécifiés  à  l'article  !•■• 
et  au  dernier  paragraphe  de  l'article  21  à  l'effet  de  procéder  à  la 
surveillance  et  aux  enquêtes  dont  ils  sont  chargés. 
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Art  5.  —  Les  contraventions  «ont  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
Fun  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  envoyé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi. 

Art,  6.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règle- 
ments d'administration  publique  prévus  parTarticleS  ci-dessus, 
les  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès-verbal,  mettront  les 
chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions 
dudit  règlement. 

Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  le  registre  de 
l'usine  ;  elle  sera  datée  et  signée,  indiquera  les  contraventions 
relevées  et  fixera  un  délai  à  l'expiration  duquel  ces  contraven- 
tions devront  avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais  infériîeur  à 
un  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le 
chef  d'industrie  adresse,  s'IMe  juge  convenable,  une  réclamation 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ce  dernier  peut, 
lorsque  l'obéissance  à  la  mise  en  demeure  nécessite  des  trans- 
formations importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de  l'usine, 
après  avis  conforme  du  comité  des  arts  et  manufactures,  accorder 
à  l'industriel  un  délai  dont  la  durée,  dans  tous  les  cas,  ne  dépas- 
sera jamais  dix-huit  mois. 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  l'industriel  dans^la  forme 
administrative  ;  avis  en  est  donné  à  l'inspecteur. 

Art,  7. —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs,  gérants  ou  pré- 
posés, qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécu- 
tion seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et 
punis  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  L'amende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  contraventions  distinctes  constatées 
par  le  procès- verbal,  sans  toutefois  que  le  chiffre  total  des 
amendes  puisse  excéder  200  francs. 

Le  jugement  fixera,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  seront  exé- 
cutés les  travaux  de  sécurité  et  de  salubrité  imposés  par  la  loi. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés.^ 

Art.  8;  —  Si,  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
l'article  précédent,  les   mesures  de    sécurité  ou  de    salubrité 
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imposées  par  la  présente  Icri  ou  par  les  règlements  d  administra- 
tion publique  n'ont  pas  été  exécutées  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement  qui  a  prononcé  la- condamnation,  Taffaire  est,  sur  un 
,  nouveau  procès- verbal,  portée  devant  le  tribunal  correctionnel 
qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  restée  sans 
résultat,  ordonner  la  fermeture  de  rétablissement. 

Le  jugement  sera  susceptible  d'appel  ;  la  cour  statuera 
d'urgence. 

.  Aru  9.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  50  à 
500  francs,  sans  que  la  totalité  des  amendes  puisse  excéder 
2.000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui'est  l'objet  de  la  poursuite 
d'une  première  condamnation  pour  infraction  à  la  présente  loi 
ou  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exé- 
cution. 

AtU  10.  —  Les  inspecteurs  devront  fournir,  chaque  année,  des 
rapports  circonstanciés  sur  l'application  de  la  présente  loi  dans 
toute  rétendue  de  leurs  circonscriptions.  Ces  rapports  mention- 
neront les  accidents  dont  les  ouvriers  auront  été  victimes  et 
leurs  causes.  Ils  contiendront  les  propositions  relatives  aux 
prescriptions  nouvelles  qui  seraient  de  nature  à  mieux  assurer 
la  sécurité  du  travail. 

Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,  sera 
publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Art,  11.  —  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à  un  ou . 
plusieurs  ouvi;iers,  survenu  dans  un  des  établissements  men- 
tionnés à  l'article  1"  et  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  sera 
l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son 
défaut  et  en  son  absence,  par  le  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  l'accident;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune  qui  en  dressera  procès- verbal  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 
A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron^  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître 
le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant.  Avis  de  l'accident  est  donné  immé- 
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diatement  par  le  maire  à  Tinspecteur  divisionhaîre  ou  départe- 
mental. 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  i00à500  francs,  et, 
en  cas  de  récidive,  de  500  à  1.000  francs,  tous  ceux  qui  auront 
mis  obstacle  à  Taccomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Les  dispositions  du  code  pénal  qui  prévoient  et  répriment  les 
actes  de  résistance,  les  outrages  et  les  violences  contre  les  oifi- 
ciers  de  la  police  judiciaire  sont,  en  outre,  applicableis  à  ceux, 
qui  se  rendront  coupables  de  faits  de  même  nature  à  l'égard  des 
inspecteurs. 

Art  13.  —  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur. 

Art.  14.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  io  juin  1893,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et 
métaux  connexes  de  Bulard  (Ariège). 

(extrait.) 

Art.  i".  —  11  est  fait  concession  à  MM.  Walters  (Robert)  et 
Fryer  (John-Edward)  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et  métaux 
connexes,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune 
de  Bonac,  arrondissement  de  Saint  -  Girons,  département  de 
l'Ariège. 

Art.  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bulard,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  no7'd,  par  une  ligne  droite,  tirée  du  point  A,  sommet  du 
Tuc-de-la-Coume-de-Rosse,  au  point  B,  point  de  rencontre  de 
l'axe  de  la  rivière  d'Orle,  avec  l'axe  du  torrent  qui  descend  du  pic 
de  Cornave; 

A  Vest,  par  l'axe  de  la  rivière  d'Orle,  depuis  le  point  B  ci-dessus 
défini,  jusqu'à  la  source  de  cette  rivière,  puis  par  une  ligne  droite 
tirée  de  cette  source  au  sommet  du  pic  de  Garié,  point  G; 

Au  sud  et  au  sud-ouest,  par  la  frontière  d'Espagne,  depuis  le 
point  G  ci-dessus  défmi  jusqu'au  point  D,  sommet  du  pic  de  la 
May-de-Bulard  ; 
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A  Youest^  par  la  crête  qui  sépare  les  commanes  de  Booac  et  de 
SenteÎDy  et  qui  forme  également  la  limite  de  la  concession  de 
Sentein,  instituée  par  arrêté  du  25  septembre  1848  (*),  depuis  le 
point  D  ci-dessus  jusqu'au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  trente-quatre  hectares  (4'*»,34^). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gttes  de  tout 
minerai  étranger  au  plomb,  au  zinc,  à  l'argent  et  aux  métaux 
connexes,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession 
de  Bulard. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Bulard,  soit  à  y  ne  autre  per- 
sonne. 

Art  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42,  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (O'^IO),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Arl,  5,  6,  7  et  8,  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7,. 
8  et  9  du  décret  du  4  janvier  1893,  instituant  la  concession 
d'Espezolle  (voir  suprà,  p.  8). 


CAHIER  DES  CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DE  BULARD 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Espezolie 

*  (voir  suprày  p.  9). 

Art,  !•'.  —  Délai  cTabomement  :  Six  mois. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  ;  10  mètres. 

Art,  6,  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République f  du  i^juin  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M,  Labadié,  en  concession  de  mines  de- 
fer  dans  la  commune  de  Ballestavy  (Pyrénées-Orientales). 

(extrait.) 
Art.  !•'.  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée  de  M.  Firmin 

(  *)  Annales  des  mines^  2*  Toiume  de  1848,  p.  554é 
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Labadié,  aujourd'hui  décédé  et  auquel  est  substitué  M.  Joseph 
Labadié,  son  fils,  en  concession  de  mines  de  fer  dans  la  coi^- 
mune  de  Ballestavy  (Pyrénées-Orientales). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i^juin  1893,  prorogeant 
le  délai  ^xé  pour  V accomplissement  des  expropriations  néces— 
saires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  devant  relier  la  fosse 
dJ' Avion  des  mines  de  Liévin  au  garage  de  Lens  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  16  mai  1891  (*)rqiil  a  déclaré  d'utilité  publique^ 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  nouvelle 
fosse  d'Avion,  de  la  Société  houillère  de  Liévin,  à  l'embran- 
chement ferré  de  ladite  Société,  près  le  garage  de  Lens  ; 

Vu  notamment  l'article  1",  paragraphe  2,  aux  termes  duquel 
un  délai  de  dix-huit  mois  était  imparti  à  la  Société  de  Liévin 
poor  poursuivre  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des^ 
travaux  ; 

Vu  la  demande  de  ladite  société,  en  date  du  3  mars  1893,  tendant 
à  obtenir  un  nouveau  délai  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  mines,  des  25-30  mars  1893; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  7  avril  1893; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  avril  1893  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Est  reporté  au  16  novembre  1894  le  délai  fixé  par 
l'article  1"  du  décret  du  16  mai  1891  pour  l'accomplissement  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  d'Avion,  de  la  Société  houillère 
de  Liévin,  à  l'embranchement  ferré  de  ladite  société^  près  le 
garage  de  Lens. 

La  déclaration  d'utilité  publique  résultant  du  décret  susvisé, 
en  date  du  16  mai  1891,  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  lesdites  expropriations  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 


(*)  Volume  de  1891,  p.  232. 
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Art  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  15  juin  1893. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i^  juin  1893,  portant 
déclaration  d'urgence  pour  la  prise  de  possession  de  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  devant  relier  la 
fosse  d*ÂviON  des  mines  de  Liévin  au  garage  de  Lens  (Pas-de- 
Calais.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Yu  le  décret  du  16  mai  1891  n,qui  a  déclaré  d'utilité  publique' 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  destiné  à  relier  la  nouvelle 
fosse  d'Avion  de  la  Société  houillère  de  Liévin,  à  Tembranchement 
ferré  de  ladite  société,  près  le  garage  de  Lens; 

Yu  la  demande  présentée,  le  3  mars  1893,  par  la  Société  de 
Liévin,  —  autorisée  aux  termes  de  l'article  2  du  décret  susvisé,  à 
construire  ce  chemin  de  fer,  —  à  l'effet  d'obtenir  l'application 
des  dispositions  exceptionnelles  du  titre  YII  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à  une  parcelle 
de  terrain,  non  bâtie,  située  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Avion,  et  nécessaire  à  l'établis- 
sement dudit  chemin  de  fer; 

Yu  le  plan  parcellaire  joint  à  cette  demande; 

Yu  le  rapport  du  service  des  mines,  des  25-30  mars  1893,  ainsi 
que  la  lettre  du  préfet,  du  7  avril  1893  ; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  dû  28  avril  1893; 

Yu  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  notamment  le  titre  YII.  I 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  —  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  nouvelle 


(*)  Volume  de  1891,  p.  232. 
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fosse  d'Avion,  de  la  Société  houillère  de  Liévin,  à  Fembranche- 
ment  ferré  de  ladite  société,  près  le  garage  de  Lens,  —  de  terrains 
non  bâtis,  situés  au  territoire  de  la  commune  d'Avion  (Pas-de- 
Calais),  et  figurés,  sur  le  plan  parcellaire  susvisé,  par  une  teinte 
jaune. 

Ledit  plan  restera  annexé  au  présent  décret* 

Art  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cjiargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
^Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

ViETTE. 


Arrêté  ministériel^  du  i^juin  1893,  instituant  à  Pont-Audemer, 
pour  /p  département  de  /'Eure^  une  commission  de  surveillance 
de  bateaux  à  vapeur  en  exécution  de  l'article  35  du  décret  du 
{"février  1893  (*)  (navigation  maritime). 

(EXTRArr.) 

Art,  3.  —  La,  surveillance  exercée  par  cette  commission 
s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes 
et  rivages  du  département  de  l'Eure. 


Arrêté  ministériel,  du  i^  juin  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  du  Havre,  de  Fécamp  et  de  Saint-Valéry-en-Caux  (Seine- 
Inférieure)  ,  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à 
vapeur f  en  exécution  de  V article  35  dw  décret  du  i*^  février 
1893  (*)  [navigation  maritime),  . 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  isurveillance  exercée  par  ces  commissions  s'éten- 
dra, en  dehors  des  ports  où  elles  sont  instituées,  sur  les  côtes  et 

{*)  Voir  suprà,  p.  21. 
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rivages  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  manière 
suivante  : 

I.  Commission  du  Havre.  —  De  la  limite  transversale  de  la 
Seine  et  de  la  mer  au  cap  d*Antifer. 

II.  Commission  de  Fécamp,  —  Du  c^p  d*Anlifer  à  l'extrémité 
ouest  de  la  plage  de  Veulettes. 

III.  Commission  de  Saint-Valéry-en-Caux,  —  De  Textrémité 
ouest  de  la  plage  de  Veulettes  jusqu'à  la  limite  des  arrondisse- 
ments d'Yvetot  et  de  Dieppe,  à  Saint-Aubin-sur-Mer. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  juin  1893,  proro- 
géant  le  délai  fixé  pour  V accomplissement  des  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  devant  relier  les 
mines  de  Crespin  à  la  gare  de  Blanc^Misseron  (Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1891  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les 
puits  de  Quiévrechain,  de  la  concession  houillère  de  Crespin,  à 
la  gare  de  Blanc-Miss^eron  ; 

Vu  notamment  l'article  i"  (§  2)  dudit  décret,  aux  termes  du- 
quel un  délai  de  dix-huit  mois  était  imparti  à  la  Compagnie  des 
mines  de  houille  de  Crespin,  pour  poursuivre  lefe  expropriations 
nécessaires  à  Texécution  des  travaux; 

Vu  la  demande  de  ladite  compagnie,  en  date  du  23  mars  1893, 
tendant  à  obtenir  un  nouveau  délai  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  des  28  et  30  mars  1893; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  il  avril  1893  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  niines,  du  28  avril  1893  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Est  reporté  au  26  novembre  1894,  le  délai  fixé  par 
l'article  !•'  du  décret  du  26  décembre  1891,  pour  l'accomplisse- 


(•)  Volume  de  1891,  p.  378. 


r         ^ 


iSUR  LES  MINES,  b;tg.  375 

ment  des  expropriations  néciessaires  à  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  de  Quiévrechain  à  la  gare  de 
Blanc-Misseron. 

La  déclaration  d'utilité  publique  résultant  du  décret  susvisé 
en  date  du  26  décembre  1891,  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  si  lesdites  expropriations  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art,  2.  —.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  tde  Texé* 
cution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois,^ 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1893. 

V  Carnot- 

Par  le  Président  de  la  République  :  . 

Le  Ministre  des  travaux  "publics^ 

ViETTE. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  il  juin  i^^Z^  proro- 
geant le  délai  fixé  pour  V accomplissement  des  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  devant  relier  les 
mines  d'ÀLBi  à  la  gare  d'ALBi-MiDi  (Tarn). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  17  février  1892(*),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  galerie  de 
«ortie  des  charbons,  des  deux  puits  de  Camp-Grand,  de  la  con- 
cession des  mines  d'Albi  (Tarn),  à  la  gare  d'Albi-Midi,  sur  les 
territoires  des  communes  de  Saint-Sernin-lès-Mailhoc  et  d'Àlbi  ; 

Vu,  notamment,  l'article  i**  (§  2),  aux  termes  duquel  un  délai 
de  dix-huit  mois  était  imparti  à  la  Société  anonyme  des  mines 
d'Albi  pour  poursuivre  les  expropriations  nécessaires  à  Tëxécu- 
tion  des  travaux  ; 

Vu  la  demande  de  ladite  société,  en  date  du  8  février  1893, 
tendant  à  obtenir  un  nouveau  délai  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  25-27  fé* 
vrier  1893  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  3  mars  1893  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  naines,  du  14  avril  1893  ; 

(*)  Volume  de  1892,  p.  50.  ',  . 
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Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'uti* 
lité  publique  ; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  --  Est  reporté  au  1"  janvier  1894,  le  délai  ^né  par 
l'article  1*^  du  décret  du  17  février  1892,  pour  Taccomplissement 
des  expropriations  nécessaires  à  rétablissement  d*un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  galerie  de  sortie  des  charbons,  des  deux 
puits  de  Camp-Grand,  de  la  concession  des  mines  d'Albi  (Tarn), 
à  la  gare  d'Albi-Midi. 

La  déclaration  d'utilité  publique,  résultant  du  décret  susvîsé 
en  date  du  17  février  1892,  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  lesdites  expropriations  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ojficiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,,  le  17  juin  1893. 

Cârnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

VlETTE. 


Décret  du  Président  de  Iq,  République ^  du  i9  juin  1893,  autorisant 

la  C"  DES  MINERAIS    DE    FER   aiAGNÉTIQUE    DE    MoKTÂ-EL-HaDID    à 

réunir  la  coîicession  houillère  du  Martinet-de-Gâgnières  (Gard) 
dont  elle  est  amodiataire  pour  25  années^  aux  concessions  de 
même  nature,  de  Cessous-et-Trébiau,  des  Salles-de-Gagnières, 
de  MoNTALET  (Gard),  dont  elle  est  propriétaire,  et  à  celle  de 
Comberedonde  (Gard)  dont  elle  est  amodiataire  (*). 


{*)  Dates  dMnstitution  des  concessions  : 

Martinet'de-Gagnières  :  Ordonnance  du  28  août  1832.  (l***  volume  de  1833, 
p.  735.) 

Cessous-et-Trébiau:  Ordonnance  du  30  août  1828  et  décret  du  3  juillet 
1857.  {Annales  des  mines,  l**  volume  de  1830,  p.  155,  et  volume  de  1857, 
p.  147.) 

Salles-de-Gagnières  :  Ordonnance  du  28  août  1832.  (!••  volume  de  1833,. 
p.  734.) 
V  Montalet  :  Décret  du  25  juin  1862. 

Comberedonde  :  Ordonnance  du  30  août  1828.  (!•'  volume  de  1830,  p.  154.) 
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Arrêté  ministériel^  du  20  juin  1893,  portant  décentralisation 
en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  chemins  de  fer  dHntérèt 
général* 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  Tarrété  ministériel  du  20  mai  1893  (*),  portant  réorganisa- 
tion du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  et  notam- 
ment les  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  13  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

Art.  i".  —  Les  inspecteurs  généraux  du  contrôle  sont  délégués 
d'une  manière  permanente  par  le  ministre  des  travaux  publics 
pour  traiter,  sur  chaque  réseau  et  sans  Tintervention  du  ministre 
des  travaux  publics,  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit, 
lorsque  la  décision  à  intervenir  ne  comporte  pas  d'autorisation 
de  dépenses  : 

Consignes  pour  les  gares,  les  embranchements  et  la  protection 
des  chantiers,  à  l'exclusion  de  celles  qui  contiennent  une  déro- 
gation aux 'règlements  ; 

Modifications  aux  tableaux  de  roulement  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  au  cours  du  service  d*hiver  ou  du  service  d'été  de  la 
marche  des  trains  ; 

Trains  de  réception  sur  les  lignes  en  construction  ; 

Trains  de  balkist  et  trains  de  service  pour  travaux  sur  les 
lignes  en  exploitation  ; 

Conservation  des  repères  ; 

Embranchements  particuliers,  sauf  en  cas  de  désaccord  entre 
lu  compagnie  et  les  intéressés  ; 

Entretien  et  surveillance  des  barrières,  clôtures,  haies  vives  ; 

Vœux,  plaintes  et  réclamations  relatives  à  des  installations 
secondaires  dans  les  gares  (écoulement  des  eaux,  etc.)»  à  l'ex- 
ception des  installations  sur  lesquelles  les  préfets  sont  consultés 
ou  qui  doivent  être  autorisées  par  les  préfets  ; 

Prolongation  accidentelle  des  délais  de  validité  des  billets 
d'aller  et  retour  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régulièrement 
homologués. 

r  Les  décisions  relatives  à  ces  affaires  sont  prises  par  l'inspecteur 
général,  directement  et  par  délégation  du  ministre  des  travaux 
publics;  pour  toutes  ces  affaires,  la  signature  est  libellée  comme 
suit: 

(•)  Noifsuprà,  p.  248. 
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a  Le  ministre  des  travaux  publics, 
t  Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 
«  L'inspecteur  généra],  directeur  du  contrôle.  » 
Art.  2.  —  Les  quatre  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  sont  délé- 
gués d*une  manière  permanente  par  Finspecteur  général  pour 
examiner  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit,  à  Texclusion  de 
celles  qui  nécessitent  des  conférences  avec  des  services  autres 
que  ceux  du  contrôle  des  chemins  de  fer  : 

L  —  Service  de  rin^énienr  en  chef  adjoint  pour  les  études 
et  travaux  et  pour  le  contrôle  des  études  et  travaux. 

» 

Examens  des  résultats  des  enquêtes  spéciales  des  stations  et 
des  enquêtes  parcellaires,  lorsque  la  commission  d'enquête  ne- 
propose  pas  de  changements; 

Projets  et  décomptes  de  tous  les  travaux  dont  la  dépense  totale- 
ne  dépasse  pas  50.000  francs,  à  Texclusion  de  ceux  qui  compor- 
tent des  dispositions  nouvelles  sur  le  réseau  ou  intéressent  la 
sécurité  ;  -  > 

Modifications  des  prix  de  marchés  ou  d'entreprises  qui  n'en- 
traînent pas  une  augmentation  de  plus  d'un  dixième  sur  le 
montant  des  dépenses  autorisées  ; 

Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public  ;  aliénation. 
{Remise  de  parcelles  aux  domaines  et  aux  compagnies.  ' 

IL  —  Service  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments. 

Projets,  décomptes  et  récolements  de  tous  les  travaux  dont  1» 
dépense  totale  prévue  ne  dépasse  pas  50.000  fr.,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  s'appliquent  à  tout  le  réseau  et  de  ceux  qui  comportent 
des  dispositions  nouvelles  sur  le  réseau  ou  intéressent  la  sécu- 
fité  ; 

Chemins  d'accès  des  gares  ; 

Établissement  et  surveillance  des  passages  à  niveau  ; 

Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public  ;  aliénation. 
Remise  aux  domaines  et  aux  compagnies  ; 

Servitudes  légales  des  riverains.  Établissement  sur  ou  sous  la 
toie  de  conduites,  canalisations  et  tt)utes  installations  à  T  usage 
des  tiers  ; 

Réception  des  travaux  exécutés  pour  le  service  du  ministère 
de  la  guerre,  à  l'exception  des  travaux  d'aménagement  du  maté-- 
riel  roulant  ; 
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Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant 
le  service  de  la  voie,  suites  judiciaires  y  relatives. 

III.  —  Service  de  l'ingénieur  en  chef  du;  contrôle 
de  l'exploitation  et  de  la  traction. 

.    Classification  et  réglementation  des  passages  à  niveau; 

Boîtes  de  secours  ; 

Police  des  gares  et  des  cours  de  gares  ; 

Réception  des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant  pour 
le  service  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Modifications  partielles  aux  services  d'hiver  et  d'été  de  la 
marche  des  trains,  à  l'exception  de  celles  qui  intéressent  un  autre 
réseau  ; 

Trains  spéciaux  ; 

Accidents  de  toute  nature,  à  l'exclusion  des  déraillements  en 
pleine  voie  et  collisions  de  trains  ; 

Contravention  aux  règlements  de  ia  compagnie  concernant 
l'exploitation  et  la  traction,  suites  judiciaires  y  relatives  ; 

Réclamations  et  plaintes  au  sujet  des  retards  de  trains,  des 
correspondances  de  trains,  des  buffets  et  du  service  des  gares. 

IV.  —  Service  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  central. 

Addition  de  parcours  dans  les  tarifs  de  billets  d'aller  et  retour, 
de  bains  de  mer,  d'excursion,  etc.,  lorsque  les  conditions  d'appli- 
cations de  ces  tarifs  n'en  sont  pas  modifiées  ; 

Réclamations  au  sujet  d'avaries,  de  retards,  de  détaxes  ; 

Traités  de  correspondance,  de  réexpédition,  de  factage,  de 
camionnage,  d'omnibus  ; 

Pétitions  ou  propositions  relatives  à  des  changements  de  déno<» 
inination  des  gares  et  haltes. 

Art  3.  —  Les  affaires  énumérées  à  l'article  2  sont  transmises 
par  l'inspecteur  général  aux  ingénieurs  en  chef  délégués  et  ren- 
voyées directement  au  ministre  par  les  ingénieurs  en  chef,  avec 
leurs  propositions. 

Les  ingénieurs  en  chef  délégués  correspondent  directement, 
pour  rinstruction  de  toutes  les  affaires,  avec  les  autres  chefs  de 
service  intéressés  et  annexent  l'avis  de  ces  chefs  de  service  à 
leurs  rapport  ;  lorsqu'ils  correspondent  avec  ces  chefs  de  service 
ou  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  ils  signent  : 

«  L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle, 
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c  Pour  i^înspecteur  général  et  par  délégation  : 

«c  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle.  » 

Les  communications  échangées  actuellement  entre  le  minislrc 
des  travaux  publics  et  les  ingénieurs  en  chef  chargés  d'un  ser- 
vice de  contrôle  de  construction  de  chemins  de  fer  continueront 
à  s'effectuer  comme  par  le  passé. 

Art.i,  —  L'inspecteur  générai  adresse»  le  5  de  chaque  mois, 
au  ministère  des  travaux  publics,  un  état  sommaire  des  décisions 
prises  par  lui  dans  le  mois  précédent. 

Art,  5.  —  Dans  la  discussion  des  affaires  et  projets  devant  les 
comités  et  conseils  technique  du  ministère,  les  quatre  ingénieurs 
ea  chef  du  contrôle  n'ont  voix  délibérative  pour  les  affaires  de 
leur  service  qu'autant  que  l'inspecteur^  général  du  contrôle 
n'assiste  pas  à  la  séance. 

Dans  les  comités  de  réseau,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle 
ont,  comme  par  le  passé,  voix  délibérative  sur  toutes  les  affaires. 

Paris,  le  20  juin  1893. 

•     ViETTE. 


Arrêté  ministériel  y  du  2^ijuin  1893,  instituant  à  Aigues-Mortes, 
(Gard),  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur ^ 
en  exécution  de  V article  35  du  décret  du  !•»  février  1893  (*) 
(navigation  maritime). 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La    surveillance   exercée   par   cette   commission 
s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  Instituée,  sur  les  côtes 
et  rivages   du.  département  du  Gard  et  au  chenal  maritime 
.d'Âigues-Mortes  au  Grau-du-Roi. 


Arrêté  ministériel^  du  21  Juin  1893,  instituant  à  Alger,  une  com- 
mission de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur ^  en  exécution  de 
V article  35  du  décret  du  {"février  1893  (*)  (navigation  mari- 
time). 

(extrait.) 
Art,  3.  —    La   surveillance    exercée    par   cette   commission 

(•)  Voir  5U/>râ^  p.  21. 
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s*étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée^  sur  les  côtes 
et  rivages  du  département  d'Alger. 


Arrêté  ministériel,  dM  21  juin  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  de  Bône,  Philippeville  et  Bougie  (Algérie,  département 
de  Constant! ne),  une  commission  de  svarveillance  de  bateaux  à 
vapeur,  en  exécution  de  V article  35  du  décret  du  i'*  février 
1893  (*)  (navigation  maritime). 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  ces  commissions 
s'étendra,  pour  chacune  d'elles,  sur  les  côtes  et  rivages  compris 
dans  Tarrondissement  au  chef-lieu  duquel  elle  est  instituée. 


Arrêté  ministériel,  du  2,%  juin  1893,  instituant  à  Cette  (Hérault), 
une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur^  en  exé- 
cution de  V article  35  dih  décret  du  i*^  février  J893  (*)  [naviga- 
tion maritime), 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission 
s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes 
et  rivages  du  département  de  THérault. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  juin  1893,  complé- 
tant le  décret  du  io  octobre  1892  relatif  au  régime  des  mines 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  U  juin  1893. 

Monsieur  le  président,  aux  termes  de  Tarticle  61  du  décret 
du  22  juillet  1883  (**)  sur  le  régime  des  mines  en  Nouvelle-Calé- 


{*)  Voir  suprà,  p.  2i. 
(**)  Volume  de  1883,  p.  324. 
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donie,  les  gisements  déjà  concédés  à  cetle  date  doivent  contî* 
nuer  à  payer  la  redevance  fixe  annuelle  de  10  francs  au  maxi- 
mum qui  résulte  des  anciennes  dispositions.  Il  s*ensuit  une 
inégalité  devant  l'impôt  entre  lesdites  mines  et  celles  placée 
psLT  le  décret  sous  un  nouveau  régime  fiscal. 

Quand  le  décret  du  J5  octobre  dernier  (**),  qui  est  venu  dimi- 
nuer les  redevances  fixées  par  le  décret  de  1883,  fut  préparé 
par  le  conseil  général  des  mines,  il  fut  bien  spécifié  que  Far- 
ticle  61  en  question  serait  abrogé  et  que  toutes  les  mines  sans 
distinction  seraient  placées  sous  le  même  régime  fiscal.  Mais, 
par  suite  d'une  erreur  de  transcription,  le  projet  préparé  par 
cette  assemblée,  et  qui  devint  le  décret  du  15  octobre  dernier, 
ne  contenait  aucune  mention  relativement  à  la  suppression 
dudit  article  6i. 

C'est  cette  omission  que  viendra  réparer  la  première  partie  du 
projet  de  décret  ci-joint. 

Le  second  article  de  ce  projet  a  pour  objet  d'ajourner,  jusqu'au 
1"  janvier  1894,  la  perception  des  redevances  fixées  par  le  décret 
du  15  octobre  dernier.  Le  gouverneur  a^  en  effet,  exposé  au 
département  que,  en  raison  des  dégâts  causés  aux  centres  mi- 
niers par  le  cyclone  du  mois  de  mars,  il  avait  ajourné  l'applica- 
tion de  ce  décret  et  qu'il  est  de  toute  nécessité  d'exonérer  les. 
mines  de  tout  impôt  jusqu'au  !•' janvier  prochain.  Cette  propo- 
sition m'a  paru  devoir  être  adoptée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  si  vous  approuvez  ces  disposi- 
tions, de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de 
décret  qui  les  consacre. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Le  Ministre  du  commerce^ 
de  Vindustrie  et  des  colonies  y 

Terrier. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des. 
colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  sur  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Calédonie; 

(*)  Volume  de  1892,  p.  31*. 
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Vu  les  décrets  des  22  juillet  1883  (*)  et  15  octobre  1892  (**)  sur 
le  régime  des  mines  à  la  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines, 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  L'article  61  dii  décret  du  22  juillet  1883  est  modifié 
comme  il  suit  : 

«  Toutes  les  concessions  antérieures  au  présent  décret,  qu'elles 
résultent  de  prise  de  possession  ou  d'acte  de  concession,  sont 
transformées  en  concessions  perpétuelles  soumises  aux  droits 
et  obligations  des  concessions  qui  font  l'objet  du  litre  III  du 
présent  décret,  modifié  par  le  décret  du  15  octobre  1892.  » 

Art,  2.  —  La  perception  des  redevances  fixées  par  le  décret  du 
15  octobre  1892  est  ajournée  jusqu'au  1"  janvier  1894. 

Art,  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

iFait  à  Paris,  le  24  juin  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce, 
de  Vindustrie  et  des  colonies. 

Terrier. 


Arrêté  ministériel ,  du  24  juin  iS93yinstituant  d  Toulon  (Var),. 
une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur j  en  exé- 
cution de  Varticle  35  du  décret  du  i*^  février  1893  (***)  [naviga- 
tion maritime), 

(extrait.) 

Art.  3,  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'éten- 
dra, en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée»  sur  les  côtes  et 
rivages  du  département  du  Var. 


Arrêté  ministériel,  dit  27 Jwm  1893,  instituant  à  La  Nouvelle 
(Aude)  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur^ 


(*)  Volume  de  1883,  p.  324. 
(**)  Volume  de  1892,  p.  315. 
(***)  Voir  suprà,  p.  21. 
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en  exécution  de  V article  35  du  décret   du  {*'  février  1893  (•) 
{navigation  maritime). 

(extrait.) 

Art.  3.  -—  La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'éten- 
dra, en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et 
rivages  du  département  de  TAude. 


Arrêté  mitiistériel,  du  21  juin  iS93,  instituant  à  Marans  (Cha- 
rente-Inférieure) une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à 
vapeur^  en  exécution  de  V article  35  du  décret  du  i**  février 
1893  (*)  (navigation  maritime). 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'éten- 
dra, en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  le  canal  mari- 
time de  Marans  au  Brault  et  sur  la  partie  maritime  de  la  Sèvre 
Niortaise,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  la  limite  fixée  par  .le 
décret  du  4  mars  1890  (**). 


(•)  yoit  suprà^  p.  21. 

(**)  V Volume  de  1890,  p.  135. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRESSÉES 


AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


CHEMINS  DE   FER.  —  TRANSPORT  DU  CHLORE   LIQUÉFIÉ. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d  chemin 

de  fer  d  • 

Paris,  le  30  juin  1893. 

Messieurs,  mon  administration  a  été  saisie  d*une  demande 
présentée  par  la  Compagnie  des  produits  chimiques  d'Alais  et  de 
la  Camargue  à  Teffet  d'obtenir  : 

1*  Le  classement  du  chlore  liquéfié  dans  Tune  des  catégories 
des  matières  explosibles  ou  inflammables  déterminées  par  l'arrêté 
ministériel  du  9  janvier  1888  {*)  ; 

2**  L'assimilation  de  ce  produit,  au  point  de  vue  de  la  tarifi- 
cation, aux  «  produits  chimiques  ». 

Cette  demande  a  été  examinée  par  les  divers  services  de  con- 
trôle qui  ont  provoqué  les  observations  des  compagnies;  elle  a 
été  soumise  ensuite  à  la  section  de  contrôle  du  Comité  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer. 

D'après  l'avis  de  la  section,  j'ai  décidé  qu'il  y  aurait  lieu 
d'admettre  le  chlore  liquéfié  au  transport  par  chemins  de  fer 
aux  conditions  suivantes  : 

(*)  Volume  de  1888,  p.  11. 
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!•  Le  chlore  liquéfié  devra  être  sec,  c'est-à-dire  dépourvu 
d'eau; 

2"  Il  sera  renfermé  dans  des  récipients  en  fer  forgé  ou  en 
acier  ; 

3*  Ces  récipients  seront  soumis,  au  préalable,  parles  soins  du 
service  des  mines  et  au  frais  de  l'expéditeur,  à  une  épreuve 
officielle  constatant  qu'ils  supportent,  sans  fuites  ni  déformations 
permanentes,  une  pression  de  50  atmosphère^; 

Cette  épreuve  sera  renouvelée  tous  les  ans  ; 

4'  Les  récipients  porteront  une  marque  officielle  placée  à  un 
endroit  bien  apparent,  indiquant  le  poids  du  récipient  vide  avec 
tous  ses  accessoires,  la  charge  en  kilogrammes  qu'il  peut  con- 
tenir et  qui  doit  être  limité  à  1  kilograoïme  de  liquide  pour 
d  décilitres  de  capacité  et,  enfin,  la  date  de  la  deroîère  épreuve  ; 

5**  Les  soupapes  ou  robinets  devront  être  protégés  pur.  des 
chapes  ou  couvercles  du  même  métal  que  les  récipients  et  vissés 
sur  ces  derniers  ; 

6*  Les  récipients  devront  être  pourvus  d'une  garniture  exté- 
rieure qui  les  empêche  de  rouler  ; 

7«  Ils  ne  pourront  être  jetés  ni  exposés  aux  rayons  du  soleil 
ou  à  la  chaleur  du  feu; 

S'*  Leur  transport  n'aura  lieu  que  dans  des  wagons  couverts  et 
à  panneaux  pleins; 

Pour  les  chargements  par  wagons  complets,  les  récipients  ne 
seront  astreints  à  aucun  emballage  dans  des  caisses  ou  autres 
enveloppes  et  pourront  être  chargés  nuis.  Pour  les  expéditions 
partielles,  ils  seront  emballés  en  caisses  dans  les  conditions 
prescrites  pour  l'acide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  liquides 
par  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  9  janvier  ,1888; 

9"*  Le  chlore  liquéfié  sec  sous  pression  sera  classé  dans  la 
2*  catégorie  des  matières  explosibles  ou  inflammables  établie 
par  l'article  1"  de  l'arrêté  précité  du  9  janvier  1888. 

Il  vous  appartient  d'ailleurs  de  m'adresser  telles  propositiops 
que  vous  jugerez  convenables  au  sujet  des  tarifs  spéciaux  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'appliquer  au  transport  du  chlore  liquéfié; 
à  défaut  de  ces  tarifs,  ce  transport  sera  taxé  au  prix  de  la  pre- 
mière série  des  tarifs  généraux  de  petite  vitesse^,  avec  la  majora- 
tion résultant  du  classement  de  ce  produit  dans  la  2*  catégorie 
des  matières  explosibles  ou  inflammables. . 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
décision,  dont  je  donne  connaissance  aux  fonctionnaires  du 
contrôle  chargé  d'en  surveiller  Texécution,  à  la  Compagnie  des 
produits  chimiques  d'AIais  et  de  la  Camargue  et  aux  départements 
ministériels  intéressés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


Y-  ; 


JURISPRUDENCE, 


CONSEIL  D'ETAT. 


Mines.  —  Redevance  proportionnelle  [affaire  Société  anonyme 
des  glaces  et  produits  chimiques  de  Saint-Gobain  (mines  de 
pyrite  de  Sain-Bel)]. 


Décision  au  contentieux  y  dw  13  mai  1893,  concernant  la  redevance 
proportionnelle  imposée  sur  ces  mines  pour  l* exercice  1888  (Pro- 
duits de  1887). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplialif  présentés 
pour  la  Société  anonyme  des  glaces  et  produits  chimiques  de 
Saint-Gobain,  Chauny  et  Girey,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
rue  Sainte-Cécile,  n**  9,  agissant  poursuites  et  diligences  de  ses 
directeurs  et  administrateurs  ;  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
enregistrés  au  secrétariat  du  conseil  d'État,  les  25  novembre  1889 
et  2  juillet  1890^  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  18  octobre  1889,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Rhône  ne  lui  a  accordé  qu'une 
réduction  de  4.820^79  sur  le  montant  de  la  redevance  propor- 
tionnelle à  laquelle  elle  a  été  imposée,  en  1888,  comme  conces- 
sionnaire de  la  mine  de  Sain-Bel  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  pour  déterminer  le  prix  de  vente 
moyen  des  pyrites  extraites  par  la  compagnie,  il  fallait  tenir 
compte  du  prix  de  vente  des  pyrites  autres  que  celles  de  Sain-Bel, 
mais  absolument  similaires  ;  que,  pour  compyoser  le  prix  moyen 
des  transports,  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  frais  de  trans- 
port de  la  mine  aux  marchés  où  sont  vendues  des  pyrites  ana- 
logues à  celles  de  Sain-Bel  ;  qu'au  contraire,  il  ne  fallait  pas 
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faire  entrer  en  compte  les  frais  de  transport  de  la  mine  aux 
usines  où  la  compagnie  requérante  consomme  ses  propres 
pyrites  ;  qu'enfin  le  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  devait 
être  seul  pris  en  considération  ;  décider  que  le  revenu  net  impo- 
sable de  la  compagtiie  doit  être  ramené  à  935.761  francs  ;  subsi- 
diairementj  attendu  qu*il  y  aurait  lieu  d*évaluer  séparément  le 
prix  des  pyrites  vendues  au  commerce,  celui  des  pyrites  con- 
sommées dans  les  usines  de  la  compagnie  et  celuf  dû  stock 
existant  au  1"  janvier  1888;  qu'en  1887,  la  compagnie  a  vendu 
83.894^^  tonnes  qui  ont  donné  un  produit  brut  de  1.111.472^30; 
que  le  prix  moyen  loco-mine  de  ces  pyrites  est  donc  de  13*,248  ; 
que,  pour  les  pyrites  consommées  par  la  compagnie  dans  ses 
usines,  celle-ci  a  droit  au  traitement  du  consommateur  le  plus 
favorisé  ;  qu'en  prenant  la  moyenne  des  sept  marchés  donnant 
le  prix  loco-mine  le  plus  bas,  le  prix  auquel  devraient  être  fixées 
les  pyrites  consommées  par  la  compagnie  serait  de  9^365  par 
tonne;  qu'enfin  on  devrait  appliquer  au  stock  un  prix  moyen 
de  ll',306  ;  fixer  le  produit  net  imposable  k  1.058.140',73  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  au  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  avis  du  maire  et  des  répartiteurs  ,des  ingénieurs  et  du 
directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ; 
ensemble  Tavis  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  conseil 
général  des  mines,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus  le  24  novembre  1891  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier. 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Ouï  M.  Tardieu,  auditeur  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Sabatier,  avocat  de  la  société  requérante,  en  ses  obser- 
vations ; 

Ouï  M.  Jagerschmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
gouvernement,  en  ses  conclusions. 

Sur  les  conclusions  principales  de  la  compagnie  tendant  à  ce 
que  la  redevance  proportionnelle  dus  par  elle,  en  1888,  soit  éta- 
blie sur  un  revenu  net  imposable  de  935.761  francs  : 

Considérant  que,  pour  demander  la  réduction  à  935.761  francs 
du  revenu  net  imposable  servant  de  base  au  calcul  de  la  rede- 
vance proportionnelle  à  laquelle  elle  a  été  imposée  en  1888,  la 
société  requérante  soutient  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  au  cube 
total  des  pyrites  extraites  en  1887  un  prix  déterminé  en  prenant 
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la  moyenne  des  prix  auxquels  ont  été  vendus,  sur  vingt-hait 
marchés,  tant  les  produits  de  la  mine  de  Sain-<-Bel  que  des  pro* 
duits  similaires  et  eu  déduisant  de  ce  prix  moyen  la  moyenne 
des  frais  de  transport,  par  ehemins  de  fer^  des  produits  de  Textrac- 
tion  depuis  la  mine  jusqu'à  ces  divers  lieux  de  vente,  à  l'exclu- 
sion toutefois  des  usines  appartenant  à  la  compagnie  requérante  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  les  articles  26  et  28  du  décret  du 
6  mai  1811,  pour  déterminer  le  revenu  net  imposable  servant 
de  base  à  la  redevance  proportionnelle,  le  comité  d'évaluation 
doit  rechercher,  pour  chaque  mine,  son  produit  brut,  la  valeur 
des  matières  extraites  ou  fabriquées,  les  ports  ou  lieux  d'expor- 
tation ou  de  consommation  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison 
que  l'administration,  pour  déterminer  le  prix  de  vente  moyen 
des  produits  de  la  mine  de  Sain-Bel,  n'a  tenu  compte  que  des 
marchés  où  les  produits  de  celte  mine  ont  été  réellement  vendus  ; 

Considérant  de  même  que  les  frais  de  transport  qui  doivent 
servir  de  base  au  calcul  du  prix  moyen  des  transports  doivent 
être,  non  des  prix  fictifs  calculés  uniquement  d'après  les  tarifs 
de  chemins  de  fer,  mais  les  frais  réels  occasionnés  parle  trans- 
port soit  par  terre,  soit  par  eau,  des  produits  de  la  mine  depuis 
le  lieu  d'extraction  jusqu'aux  divers  lieux  de  vente  ou  de  con- 
sommation ;  qu'ainsi  les  conclusions  principales  de  la  compagnie 
doivent  être  rejetées  ;  . 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  que,  pour  déterminer  le  revenu  net  imposable  de 
la  mine  de  Sain-Bd,  il  y  a  lieu  de  rechercher  la  valeur  sur  le 
carreau  de  la  mine  de  la  totalité  des  produits  extraits  pendant 
l'année  1887  et  d'en  déduire  les  dépenses  d^extraction  ; 

Considérant  que  le  cube  extrait  pendant  ladite  année  s'est 
élevé  à  185.185  tonnes  ;  qu'en  dehors  d'un  stock  de  18.137  tonnes^ 
la  compagnie  a  vendu  au  commerce  83.894  tonnes  et  consommé 
le  surplus,  soit  83.154  tonnes,  dans  ses  usines  de  produits  chi- 
miques ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finslructfon,  et  notamment  d'un 
tableau  produit  par  la  compagnie  et  dont  les  chiffres  ont  été 
acceptés  par  l'administration^  que  le  prix  moyen  des  pyrites 
vendues  au  commerce  a  été  de  13^248  paç  tonne  ;  que  si  l'admi- 
nistration reconnaît  qu'il  est  juste  de  ne  p<as  fixer  pour  les  pyrttes 
que  la  compagnie  consomme  dans  ses  propres  usimsa  des  prix 
aussi  élev^  que  ceux  payés  par  des  consommateurs  étrangers^ 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  l'évaluation  do  prix  à  fixer,  de 
ce  que  la  compagnie  n'a  pas  à  supporter  pour  ces  pyrites  les 
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dépenses  accessoires  occasionnées  par  le  placement  de  ces  pro- 
duits dans  le  commerce  ;  qu'il  sera  tenu  un  compte  exact  de  ces 
divers  éléments  d*appréciation  en  fixant  à  12^,60  par  tonne  le 
prix  unique  moyen  sur. le  carreau  de  la  mine  qui  doit  être  appli- 
qué à  la  totalité  des  quantités  extraites  et  doit  servir  de  base  à 
rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle  ; 

Considérant  qu'en  faisant  Fapplication  aux  185.185  tonnes 
extraites  du  prix  moyen  de  12',60  ci-dessus  déterminé,  on  obtient 
un  produit  brut  de  2.333.331  francs  et  que,  déduction  faite  des 
dépenses  d'extraction  qui  se  sont  élevées  à  1.037.126  francs,  le 
revenu  net  imposable  est  de  1.296.205  francs  ; 

Décide  : 

Art  1".  —  La  redevance  proportionnelle  due,  en  1888,  par  la 
Compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain,  comme  concessionnaire 
de  la  mine  de  Sain-Bel,  sera  établie  d'après  un  revenu  net  impo- 
sable de  1.296.205  francs. 

Art.  2.  —  Il  lui  est  accordé  décharge  de  la  différence  existant 
entre  la  contribution  dont  elle  est  passible  en  vertu  de  la  pré- 
sente décision  et  celle  à  laquelle  elle  a  été  primitivement  imposée. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date 
du  18  octobre  1889,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la 
présente  décision. 

Jrt.  4.  -^  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté. 
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PERSONNEL 


I.  —  IngénienrSt 


DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  17  juin  1893.  —  M.  Wickersheimer,  Ingénieur  en 
Chef  de  2*  classe,  chargé  des  fonctions  de  Rapporteur  près  la 
Commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  qui  '  a  été  élu 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  le  7  mai  1893,  est  placé 
dans  la  situation  de  disponibilité  sans  traitement. 

DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Gonthier,  Ingénieur  en  Chef  de  i'^  classe  .  •    4  juin  1893. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  &  juin  1893.  —  M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  de 
de  3*  classe,  précédemment  mis  en  service  détaché  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  ottoman,  a  été  remis  en  activité  à  dater 
du  1«  juin  1893  (*). 

Il  sera  attaché  pendant  le  mois  de  juin  au  service  de  la  Com- 
mission d'examens  des  mécaniciens  de  la  marine  marchande, 
aux  lieu  et  place  de  M.  Bellom. 

Décision  présidentielle  du  24  juin,  —^  M.  Janet,  Ingénieur 
ordinaire  de  2'  classe,  est  cité  à  Tordre  du  Corps  national  des 
mines  à  raison  de  Thabileté  et  du  dévouement  dont  il  a  fait 
preuve  dans  la  direction  des  travaux  entrepris  pour  le  sauvetage 


{*)  Voir  infrày  p.  396,  399,  401,  les  décisious  du  10  juin  1893,  attachant 
M.  Brisse  aux'  serYices  de  Contrôle  de  chemins  de  fer  à  dater  du  i'^  juillet. 
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de  six  ouvriers  carriers  enfermés  par  un  éboulement  au  fond 
d*une  marnière  souterraine  à  Châtilion-en-Dunois  (Eure-et-Loir). 
—  Janvier  1893. 

Arrêté  du  30  juin,  —  M.  Meorgey,  Ingénieur  en  chef  de 
1"  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement 
minéralogique  de  Toulouse,  est  chargé  du  service  de  Tarrondis- 
ment  minéralogique  de  Chambéry,  en  remplacement  de  M.  Gon- 
thier,  décédé. 

Cette  disposition  aura  son  effet  k  dater  du  16  juillet  1893  (*). 

Arrêté  du  30  juin,  —  M.  Boell,  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Paris  au  service  du  Contrôle 
central  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  f  *),  est  attaché  en 
outre  au  service  de  la  commission  d'examen  de  Mécaniciens  de 
la  marine  marchande,  en  remplacement  de  M.  Bellom,  qui  res- 
tera exclusivement  attaché  au  service  du  Contrôle  central  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat  et  au  secrétariat  du  Conseil  général  des 
Mines  (***). 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*'  juillet  1893. 

Décisions  du  10  juin  attachant  MM.  Bochet,  Dongados,  Fn- 
mey»  Herscher,  Janet,  Mettrier,  Nadal  et  Verlant,  ingénieurs 
ordinaires,  à  des  services  de  Contrôle  de  chemins  de  fer  (voir 
infrà,  p.  397  à  403). 


IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

i*'  juin  1893.  —  M.  Béatriz  (Alcide),  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  admissible  au  Concours  de  1892  avec  len*  8,  est  nommé 
Contrôleur  de  4'  classe  et  attaché,  dans  le  département  des 
Landes  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Pau  et  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi. 


(*)  Reportée  au  1"  août  1893,  par  décision  dudit  jour. 

(**)  Voirm/Vd,  p.  400. 

{***)  Voir  infrà,  p.  396;  et  volume  de  1892,  p.  414. 
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AVANCEMENTS. 

24  jmn  1893.  —  Les  Contrôleurs  dont  les  noms  suivent  sont 
élevés,  savoir  : 

De  la  1'*  classe  au  grade  de  Contrôleur  principal  .* 

MM«  Fag«t Seine.  Senrlce  des  carrièreft.' 

Feyte Hérault.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  MkU. 

.  Sodéard.  .....  Savoie.  Service  ordinaire  et  contrdle  du  P.-L.-M. 

Lossae Alger.  Service  ordinaire. 

Pdndniel Seine.  Service  des  carrières. 

daval. Indre-«t-Loii«.  Service  ordinûre  ;  eontrltes  de  rÉtal 

et  d'Orléans. 

De  la  2r  à  la  i^  classe  : 

MM.  Galtier Tarn.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  Midi. 

Villet.  • Savoie.  Service  ordinaire. 

Bonnes Gard.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  P.«-L.-M. 

Hathian. Seine.  Appareils  k  vapeur. 

Ooéb  (Daniel).  .  .  Somme.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  Nord. 
Poteau. ......  Nord.  Service  ordinaire,  école  de  Douai  et  contrôle 

du  Nord. 

Pages Aude.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  Midi. 

Mazagot Gard.  École  des  mineurs  d'Alais. 

Reboni Landes.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  Midi. 

Yarin Allier.  Service  ordinaire  et  contrôle  d'Orléans. 

Plnyette Seine.  Service  ordinaire  et  contrôle  de  TOuest. 

Bertharion  ....  Gard.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  P.-L.-M. 

Poncelet Or«ii.  Service  ordinaire. 

Besombes Corse.  Service  ordinaire  et  contrôle  des  chemins  de 

fer  corses. 
Coret Loiret.  Contrôle  d'Orléans. 

De  la  ^*  à  la  2*  classe  : 

MM.  Gesse  .......  Oise.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  Nord. 

Finot Pyrénées-Orientales.  Service  ordinaire   et  contrôle 

du  Midi. 
Fyot.  ,  • Saône-et- Loire.   Service  ordinaire  et  contrôle  du 

P.-L.-M. 
Mercbadier ....  Rhône.  Service  ordinaire. 

Coste Seine-et-Marne.  Service  ordinaire  et  contrôle  de  TEst. 

Gomot Bouches-du-Rliône.  Service  ordinaire  et  contrôle   du 

P.-L.-M. 
Chevrenl lUe-et-Vliaine.  Service  ordinaire  et  contrôle  de  rOuest. 
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31M*  Harènlot  .  .  .  *  •  Isère.  Service  ordinaire  et  cofttrôle  du  P.-L.*M. 

Bolo Finistère.  Service  ordinaire  et  contrôles  de  TOuest  et 

d'Orléans. 

Grand Gon'stantine.  Service  ordinaire  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer  algériens. 

Ode Seine.  Appareils  et  bateaux  h  vapeur. 

De  la  4*  à  la  3*  classe  : 

MM.  Dnvtrdier Gironde.  Service  ordinaire  et  conti'dles  de  TÉtat  et 

d'Orléans. 

Limanton Seine.  Appareils  et  bateaux  k  vapeur. 

L«iigUt Nord.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  Nord. 

daiaat •  Var.  Service  ordinaire  et  contrôle  du  P.-L.-M. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

8  jmn  i8d3.  -*  La  résidence  du  Contrôleur  des  Mines  chargé 
•de  la  subdivision  de  Montluçon  est  transférée  à  Moulins. 

15  juin.  —  M.  Goret,  Contrôleur  de  2^  classe  attaché,  dans  le 
•département  du  Cher,  aux  services  du  sous  -  arrondissement 
foinéralogique  de  Bourges  et  du' Contrôle  de  Texploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  d'Orléans^  cesse  d*ètre  attaché  au 
service  ordinaire  des  Mines  et  passe  à  la  résidence  d'Orléans, 
où  il  remplira  les  fonctions  de  Contrôleur  de  l'exploitation  et 
•de  la  traction  du  réseau  d'Orléans. 

i^juin  1893.  —  M.  Reboul  (Salvador),  Contrôleur  de  l"  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  minéraiogique  de  Pau  et  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe,  dans  le  département 
de  la  Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  dès  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  Ceinture. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION, 


Arrêté  du  10  juin  1893.  —  ^rt.  !•'.  -—  Le  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Fexploi- 
tation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'État  seront 
répartis  respectivement  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
•ordinaire. 
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Ces  arrondissemenls  seront  confiés  aux  Ingénieurs  ci -après 
désignés  : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 

Résidence  :  Tours  ;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du 

chemin  de  fer  d'Orléans. 
Moissenet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.— 
/  Résidence  :  Nantes;  —  atttaché  en  outre  au  Contrôle  du 

chemin  de  fer  d'Orléans. 
Bernis,  Ingénieur  des  Pontâ  et  Chaussées.  —  Résidence  : 

Bordeaux;  —  attaché  en  outre  aux  services  de  Contrôle 

des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi. 

II.  —  Contrôle  de  V Exploitation  et  de  la  traction. 

MM.   Genty,  Ingénieur  ordinaire  des  mines. —  Résidence: Tours; 

—  attaché  en    outre    au  Contrôle  du   chemin   de  fer 
d'Orléans. 

Ghéguillaume,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

—  Résidence  :  Nantes  (emploi  spécial)  ;  —  attaché   en 
outre  au  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Brisse ,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  :  Bor- 
deaux (emploi  spécial)  ;  —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi. 

Art.  2.  —  M.  Bellom,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  sera 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central 
des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

4rt,  3.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du 
1"  juillet  1893. 

Arrêté  du  10  juin  1893.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  du  Nord  seront  répartis 
respectivement  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  seront  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après 
désignés  : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Rousseau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. — 
Résidence  :  Paris;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du 
chemin  de  fer  d'Orléans. 
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MM.  Stoclet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
Résidence  :  Lille; —  (emploi  spécial). 
Caillez,   Ingénieur   ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
Résidence  :  Amiens  (emploi  spéciaj);  —  attaché  en  outre 
au  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  FOuest. 

IL  —  Contrôla  de  r exploitation  et  de  la  traction. 

MM.  Ghesneau,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 

Paris. 
Ghapuy,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  —  Résidence  :  Lille. 
Badoureau^  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. —  Résidence  : 

Amiens;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de 

fer  de  FOuest. 

^rt.  2.  —  M.  Bochet,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  sera 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central 
du  chemin  de  fer  du  Nord  (emploi  spécial). 

Art,  3'.  —  Ces  dispositions  auront  leur  efifet  à  dater  du 
1«  juillet  1893. 

Arrêté  du  10  juin  4893.  —  Art,  i«.  —  Le  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Fexploi- 
tation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  FOuest  seront 
répartis  respectivement  en  quatre  arrondissements  dMngénieur 
ordinaire. 

Ces  arrondissements  seront  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après 
désignés  : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 

MM.  Deslandres,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. — 
Résidence  :  Paris  (emploi  spécial). 

Barbé,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.— Rési- 
dence :  Caen. 

Caillez,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. — 
Résidence  :  Amiens  (emploi  spécial)  ;  —  attaché  en  outre 
au  Contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Nanot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. —  Rési- 
dence :  Le  Mans. 

II.  —  Contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction, 

MM.   Janet,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. —  Résidence  :  Paris. 
Herscher,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  — -  Résidence  : 
Caen. 


398  PERSONNEL 

MM.  Badourean,  Ingénieur 'ordinaire  des  Mines. —  Résidence  : 
Amiens  ;  —  attaché  en  outre  au  contrôle  du  chemin  de 
fer  du  Nord. 
BemiMim,  Ingénieur  ordinaire  des  mines*  —  Résidence  : 
Le  Mans. 

A7'L  2.  —  M.  Hombert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées,  sera  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au 
service  du  Contrôle  central  des  chemins  de  fer  TOuest  (emploi 
sjpécial). 

Art.  3.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du 
1"  juillet  1893. 

Arrêté  du  iO  juin  1893.  —  Art,  1".  —  Le  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TBst  seront 
répartis  respectivement  en  trois  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire. 

Ces  arrondissements  seront  confiés  aux  Ingénieurs  ci^après 
désignés  : 

!•  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  G«tten,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — > 
Résidence  :  Paris  (emploi  spécial). 
Hémardinquer,  Ingénieur  ordinaire  des  Pont  et  Chaussées. 

—  Résidence  :  Nancy  (emploi  spécial). 
Baratte,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, — 
Résidence  :  Troyes* 

II.  —  Contrôle  de  r exploitation  et  de  la  trpuitiûn, 

MM.  Jozan,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. —  Rési- 
dence :  Paris. 
Cousin,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.—  Résidence  :  Nancy. 
GoUot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. —  Rési- 
dence :  Chaumonté 

Art.  2.  —  M.  Focqué,  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  sera 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  (emploi  spécial). 

Art.  3.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du 
1"  juillet  1893. 

Arrêté  du  10  juin  1893.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  Contrôle 
4e  la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Fexploi- 
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tation  et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans, 
seront  répartis  respectivement  en  sept  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire.  , 

Ces  arrondissements  seront  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après 
désignés  : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiment^. 

MM.  Rousseau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.— 

Résidence  :  Paris  ;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du 

chemin  de  fer  du  Nord. 
Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 

Résidence  :  Tours  ;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des 

chemins  de  fer  de  FÉtat. 
Drauz,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 

Résidence  :  Limoges. 
Tarera ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 

Résidence  :  Clermont-Ferrand  ;  —  attaché  en  outre  au 

Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

Méditerranée. 
Moissenet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 

Résidence  :  Nantes  ;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des 

chemins  de  fer  de  TÉtat. 
Bernis,   Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. — 

Résidence  :  Bordeaux  ;  —  attaché  en  outre  aux  services 

de  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  du  Midi. 
LeComec,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

—  Résidence  :  Toulouse  (emploi  spécial);  —  attaché  en 
outre  au  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

II.  —  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction. 

MM.   Kadal,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. — Résidence  :  Orléans. 
Genty,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. —  Résidence  :  Tours  ; 

—  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat. 

Nouailhac,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
Résidence  :  Limoges  (emploi  spécial). 

de  BécheTel,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 
Clermont-Ferrand  ;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
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MM.  Ghégnillaiinie,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

—  Résidence  :  Nantes;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle 
des  chemins'  de  fer  de  l'État  (emploi  spécial). 

Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  :  Bor* 
deaux  (emploi  spécial)  ;  —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  TEtat  et  du  Midi. 

Verlamt,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 
Toulouse  ;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

Art.  2.  —  M.  Boêll ,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  sera 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  (emploi  spécial). 

Art.  3.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du 
!•'  juillet  1893. 

Arrêté  du  10  juin.  —  Art-,  i".  —  Le  service  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploi* 
tation  et  de  la  traction  des  chemins  dç  fer  de  Paris  à  Lvon  et 
à  la  Méditerranée,  seront  répartis  respectivement  en  sept  arron- 
dissements d'Ingénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  seront  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après 
désignés  : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. — 
Résidence  :  Paris  (emploi  spécial). 

Galliot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponls  et  Chaussées.  — 
Résidence  :  Dijon. 

Glarard ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
Résidence  :  Lyon  (emploi  spécial). 

Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. — 
Résidence  :  Clermont-Ferrand; —  attaché  en  outre  au 
Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Ganat,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. —  Rési- 
dence :  Grenoble  (emploi  spécial). 

Faure  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

—  Résidence:  Montpellier  (emploi  spécial); —  attaché  en 
outre  au  contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Leclerc  de  Pulligny ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées. —  Résidence  :  Marseille. 
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IL  —  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction. 

MM.  Fnniey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. —  Résidence  :  Paris 

(emploi  spécial). 
Maison,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. —  Résidence:  Dijon. 
Dongados,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 

Lyon, 
de  Béchevel,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. —  Résidence  : 

Clermont-Ferrand  ;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du 

chemin  de  fer  d'Orléans. 
Primat,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.—  Résidence  :  Gre- 
noble. 
Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 

Montpellier;  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins 

de  fer  du  Midi. 
Seligmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 

Marseille. 

Art,  2.  —  M.  Beaugey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  sera 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (emploi 
spécial). 

Art.  3.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du 
!«'  juillet  1893. 

Arrêté  du  10  juin,  —  Art.  1".  —  iLe  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi,  seront 
répartis  respectivement  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Ces  arrondissements  seront  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après 
désignés  : 

L  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Bérnis,  Ingénieur  ordinaire  des  Pont  et  Chaussées.—  Rési- 
dence :  Bordeaux  ;  —  attaché  en  outre  aux  services  de 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  TËtat  et  d'Orléans. 
Le  Gomec,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. — 
Résidence  :  Toulouse  (emploi  spécial);  —  attaché  en  outre 
au  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
Faure  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 
—  Résidence  :  Montpellier  (service  spécial);  —  attaché 
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en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

II.  —  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction, 

MH.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  :  Bor- 
deaux (emploi  spécial)  ;  —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  d^Orléans. 
Variant,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 
Toulouse  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du  chemin  de 
fer  d'Orléans. 
Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 
Montpellier;  -r  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Art.  2.  —  M.  Eqner,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, sera  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
central  des  chemins  de  fer  du  Midi  (emploi  spécial). 

Art.  3.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  di* 
!•'  juillet  1893. 


Arrête  du  i^  juin.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Moutiers  à  Albertville  est  organisé  de  la  manière 
suivante,  sous  réserve  des  modifications  qui  seront  la  consé- 
quence de  la  nouvelle  organisation  des  services  de  Contrôle,, 
savoir  : 

I.  —  Travaux  neufs  et  entretien. 

MM.  PéroQse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Pendaries,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Saint- Jean-de-Maurienne. 
Gortillet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Chambéry. 

IL  —  Exploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Goddard,  Contrôleur  des  Mines  chargé,  par  intérim,  du 
service  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Chambéry. 

^       II L  —  Exploitation  commerciale. 

MM.  dlvemois,   |  Inspecteurs  principaux  de  Texploitation  corn- 
Darid,  )      merciale,  à  Paris« 

de  Pietra-Santa,  Inspecteur  particulier,  à  Lyon. 
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IV.  —  Surveillance  administrative^ 

M.  Burlet,   CommisBaire  de   surveillance  administrative ,  à 
Chambéry. 

Arrêté  du  24  juin.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitatioiï 
de  la  ligne  de  Verneuîl  a  Maries  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, sous  réserve  des  modificalions  qui  seront  la  conséquence 
de  la  nouvelle  organisation  des  services  du  Contrôle^  savoir: 

I.  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  â! entretien, 

MAL  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Paris. 
Getten,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris 
(.!•'  arrondissement). 

IL  —  Contràle  de  rexploitation  technique. 

MM.  Hivoit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Janet,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris  (1*^  arron- 
dissement). 

III.  —  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale. 

MM.  Demay,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

de  Bizemont,  Inspecteur  particulier,  à  Paris  (1'*^  arron* 
dissement). 

lY.  —  Surveillance  administrative, 

M.  Gazai,  Commissaire,  à  Gretz. 

Arrêté  du  21  juin.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Cosne  à  Clamecy  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, sous  réserve  des  modifications  qui  seront  la  conséquence 
de  la  nouvelle  organisation  des  services  de  contrôle,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^ entretien. 

MM.  Pérouse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Monestier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Leau,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Auxerre. 

II.  Contrôle  de  VExploitation  technique. 

MM.  Wonns  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Foaey,  Ingénieur  des  Mines,  è  Paris. 
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III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale, 

MM.  d'Ivemois,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
David,  —  — 

Lacoste,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 
M.  Caillot,  Commissaire  de  surveillance,  à  Cosne. 

Arrêté  du  30  juin,  —  M.  Menrgey,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Toulouse, 
est  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique  de 
Chambéry,  en  remplacement  de  M.  Gonthier,  décédé. 

Idem,  —  M.  Boell,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Orléans,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
de  la  Commission  d'examens  de  Mécaniciens  de  la  marine  mar- 
chande, en  remplacement  de  M.  Bellom  (Maurice),  Ingénieur 
ordinaire  de  3«  classe,  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service 
du  Contrôle  central  des  chemins  de  fer  de  TËtat  et  au  secrétariat 
du  Conseil  général  des  Mines. 


Le  GéTMt  :  Y"*  Ch«  Ddnod.  —  Paris.  Imp.  G.  Marpoa  et  £.  FlammariOD,  r.  Baciae.  26. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER   EN    EXPLOITATION,  ETC. 


Arrêté  interministériel j  du  5  juillet  1893,  fixant  les  conditions  du 
transport  des  dynamites  sur  les  chemins  de  fer  algériens» 

Les  ministres  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  des  finances, 

Vu  les  articles  21  et  66  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (*) 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  (**)  qui  autorise  la  fabrication  de  Ifi 
dynamite  par  Tindustrie  privée  et  le  décret  du  ^  août  1875  (***) 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1876  (****)  rendant  applicables  en  Algé- 
rie, sous  certaines  modifications,  la  loi  et  le  décret  précités; 

Vu  le  règlement  du  10  janvier  1879  (*****)  sur  le  transport  de  la 
dynamite  par  chemin  de  fer  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  9  avril  1888  (******)  complétant  ledit 
règlement,  en  ce  qui  concerne  les  dynamites  fabriquées  à 
rétranger; 

Vu  les  décrets  des  26  août  1881  (***»***)  sur  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'Algérie  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ; 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  entendues  , 

Arrêtent  : 

Art.  1".  —  En  outre  des  conditions  exigées  dans  la  métropole 
pour  la  circulation  par  chemins  de  fer  des  dynamites  fabriquées 

(*)  Annales  des  mines ^  2«  volume  de  1846,  p.  834. 

(**)  Volume  de  1875,  p.  117. 

(***)  Volume  de  1875,  p.  145. 

(****)  Volume  de  1876,  p.  169. 

(*•♦**)  Volume  de  1879,  p.  6. 

{*****')  Volume  de  1888,  p.  203. 

(***"**)  Volume  de  1881,  p.  352. 
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L  Commission  de  La  Rochelle.  —  Ports  de  La  Rochelle  et  de 
La  Pallice  ;  ports  secondaires  et  littoral  de  l'arrondissemeût, 
depuis  la  Sèvre-Niortaise au  nord  jusqu'au  chenal  de  Port-Puisay 
au  sud;  ports  et  littoral  de  l'île  de  Ré. 

IL  Commission  de  RocheforL  — Ports  de  Rochefort  et  de  Ton- 
nay-Charente ;  Charente  maritime;  ports  secondaires  et  littoral 
depuis  le  chenal  de  Port-Puisay  au  nord,  jusqu'au  chenal  de 
Brouage  au  sud  ;  île  d'Aix. 

III.  Commission  de  Marennes,  —  Ports  de  Marennes,  de  La 
Tremblade  et  de  la  Seudre;  Seudre  maritime;  littoral  depuis 
le  chenal  de  Brouage  au  nord,  jusqu'à  la  pointe  d'Arvert  au 
sud. 

IV.  Commission  du  Château-d' Oleron.  —  Port  du  Château; 
ports  et  littoral  de  l'île  d'Oleron. 

V.  Commission  de  Royan.  —  Port  de  Royan  ;  ports  et  littoral 
delà  côte  saintongeoise  de  la  Gironde;  littoral  au  nord  de  la 
Gironde  jusqu'à  la  pointe  d'Arvert. 


Décret  du  Président  de  la  RépubliquCy  du  {^juillet  1893,  portant 
règlement  d^ administration  publique  pour  V exécution  des  arti- 
cles 4,  5,  6  eM  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (travail  des  en- 
fants^  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies; 

Vu  les  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (*) 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les 
filles  mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun 
travail  de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  1". 

«  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le  travail 
sera  autorisé  de  quatre  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir 
quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant 
pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 

«  Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une 
heure  au  moins. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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«  Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus 
de  dix-huit  ans,  employées  à  certaines  industries  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  et  dans 
les  conditions  d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règle- 
ment, la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du 
soir,  à  certaines  époques  de  l'année,  pendant  une  durée  totale 
qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de 
travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

«  Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger 
d'une  façon  permanente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2 
du  présent  arlicle,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

«  Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  indus- 
tries, une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

a  En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption 
accidentelle  ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut, 
dans  n'importe  quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par 
l'inspecteur  pour  un  délai  déterminé. 

((  Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  1"  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni 
les  jours  de  fêle  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  de 
l'atelier. 

«  Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté 
pour  le  repos  hebdomadaire. 

<c  Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être 
employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux 
indispensables,  sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  un  jour 
de  repos  par  semaine. 

«  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  dé  temps  pendant  lequel  ils 
peuvent  être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

a  Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement 
levées  par  l'inspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés 
à  l'article  5,  pour  certaines  industries  à  déterminer  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  »; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  22 
de  la  loi  précitée; 


WfSFf^^..'^ 
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Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Dans  les  industries  et  aux  époques  ci-après  déter- 
minées, les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans 
pourront  être  employées  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  durée  du  travail  effectif  puisse  dépasser  douze  heures 
par  vingt-quatre  heures  : 


INDUSTRIE 


Ameublement,  tapisserie,  passementerie  pour  meubles.  . 

Bijouterie  et  joaillerie 

Chapeaux  (Confection  de]  en  toutes  matières  po^ir  hommes 

et  femmes 

Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants. 

Confections  pour  hommes 

Dorure  sur  bois  et  sur  métal  pour  ameublement.  (Voir 

ameublement.) 

Fleurs  artificielles 

Fourrures  (Confections  des) 

Imprimeries  typographiques 


ÉPOQUES  DE  l'année 


Imprimeries  lithographiques 

Papier  (Transformation  du),  fabrication  des  enveloppes,  du 
cartonnage  et  des  cahiers  d'école,  des  registres,  des  pa- 
piers de  tantaisie 

Papiers  de  tenture 

Plumes  de  parure 


Reliure 

Tabletterie  et  industries  qui  s'y  rattachent 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage  et 


moirage  des  étoffes. 


'I 


Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'habillement. 


Tulles ,  dentelles  et  laizes  de  soie. 


Décembre,  janvier. 
Décembre,  mai. 

Février,  mars. 
Décembre,  avril. 
Mars,  octobre. 


Février,  mars. 

Novembre,  décembre. 

Du  15  novembre  au 
15  décembre  et  du 
15  juin  au  15  juillet. 

Décembre,  janvier. 


Novembre,  décembre. 
Mars,  septembre. 
Du  16  août  au  15  oc- 
tobre. 
Décembre,  juillet. 
Novembre,  décembre. 

Avril,  octobre. 

Du  15  avril  au  15  mai 

et  du  15  octobre  au 

15  novembre. 
Du  i"  février  au  31 

mars. 


ArU  2.  —  Il  pourra  être  dérogé  d'une  façon  permanente  aux 
dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  4  précité,  pour 
les  industries  et  les  catégories  de  travailleurs  énumérés  ci- des- 
sous, mais  sans  que  le  travail  puisse  dépasser  sept  heures  par 
vingt-quatre  heures  : 


INDUSTRIES 


TRAVAILLEURS 


Imprimés  (Brochage  des) I      Filles  majeures 

Journaux  (Pliage  des) 1  et 

Mines  (Allumage  des  lampes  de) '  femmes. 


Lk 
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Lorsque  les  femmes  majeures  et  les  enfants 
toute  la  nuit,  leur  travail  doit  être  coupé  par  de: 
repos  représentant  un  temps  total  de  repos  ai 
deux  heures. 

La  durée  du  travail  effectif  ne  peut  d'ailleurs 
les  vin^ît-qualre  heures  dix  heures  pour  les  fen 
fants. 

Arl.  5.  —  Les  industries  pour  lesquelles  Toblii 
hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  à  la  d 
pourront  être  temporairement  levées  par  l'inspt 
naire,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-l 
femmes  de  tout  âge,  sont  les  suivantes  : 

Briqueteries  en  plein  air; 

Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  p 
femmes  ; 

Corsets  (Confection  de); 

Confections,  coutures  et  lingerie  pour  femmes 

Conserves  de  fruits  et  confiseries;  conserves  di 
poissons  ; 

Corderifi  en  plein  air; 

Délainage  des  peaux  de  mouton  ; 

Fleurs  artificielles; 

Fleurs  (Extraction  des  parfums  des]  ; 

Fourrures  (Confection  des); 

Imprimeries  typographiques; 

Imprimeries  lithographiques; 

Plumes  de  parures; 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  macbîni 


'  '^'^^K^lf^^'  ■ 


LOIS,  DÉCRETS  ET  AHRÊTÉS 

intiire,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage  et  moi- 
ci  es  étoffes; 

isage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'habillement. 

t.  6.  —  Chaque  fois  que  les  chef:»  des  industries  dénom- 
à  l'article  3  voudront  fHÎre  usage  de  la  faculté  inscrite  audit 

le,  ils  devront  en  donner  avis  douze  heures  à  l'avance  à 

lecteur  ou  a.  l'inspectrice  et  au  maire  de  la  commune. 

,  avis  fera  connaître  ta  date  à  laquelle  commencera  et  le 

s  que  devra  durer  la  dérogation, 

e  copie  de  l'avis  sera  immédiatenient  affichée  dans  un  en- 
apparent  des  ateliers  et  y  restera  apposée  pendant  toute  la 

t  de  ta  dérogation. 

e  copie  de  l'autorisation  sera  également  affichée  dans  les 

revus  par  l'article  5. 

'..  1.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  co- 

5  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,    qui   sera 

é  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 

blique  française. 

t  à  Paris,  le  15  juillet  1393. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

'inisire  du  commerce,  de  l'induttrie 
et  de»  colonie». 
Terrier. 


'é  ministériel,  du  il  juillet  i89i,  instituant  dans  chacun  des 
ixporls  de  NiCB  et  Cannes  (Alpes -Maritime  s)  une  commission 
surveillance  de  bateaux  à  vapeur,  en  exécution  de  l'arti- 
35  du  décret  du  {"février  1893  [*)  (navig(Uion  maritime), 
(eutrait.) 

!.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  chaoune  de  ces  commis- 
s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  sur  la 
;  des  cAtes  et  rivages  du  département  des  Alpes-Uaritiraes 
rise  :  pour  la  première,  dans  l'arrondissement  de  Nice 
i  de  Nice,  Villefranche,  Saint-Jean  et  Menton);  pour  la  se- 
),  dans  l'arrondissement  de  Grasse  (ports  de  Cannes,  Golfe- 
et  Antibes). 
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Arrêté  ministériel ^  du  26  juillet  1893,  instituant^  dans  chacun  des 
ports  de  Saint-Brieug,  Paimpol  et  Lannion  (Côtes-du-Nord)  une 
commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur^  en  exécution 
de  ^article  35  du  décret  du  {"février  1893  (*)  (navigation  ma- 
ritime). 

(extrait.) 

Art.  3.  —  Les  limites  du  ressort  territorial  sont  : 

Pour  la  commission  de  Saint-Hrieuc,  l'Ille-et- Vilaine  à  Test  et 
le  port  du  Portrieux  inclusivement  à  Touest; 

Pour  la  commission  de  Paimpol,  le  Portrieux  à  Test  et  le  Port- 
Blanc,  inclusivement  à  Touest  ; 

Pour  la  commission  de  Lannion,  le  Port-Blanc  à  Test  et  le  Fi- 
nistère à  Fouest. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  31  juillet  1893,  autori- 
sant  M.  Ch.  de  Catalan  à  établir  une  fabrique  de  dynamite  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Wallers  (Nord). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  31  juillet  1893,  autori" 
sant  la  C*"  des  mines  de  Ferfay  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  i"  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ferfay  (Pas- 
de-Calais). 

(*)  Voir  *M/>ra,  p.  21. 
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ET  INSTRUCTIONS 

GÉNIEURS  DES   MIHË3,  ETC. 


TION  DES  PAllAGRAPHES  2  ET  3  DE 
DES  RÈGLEMENTS. 


Paris,  le  10  juiUel  1ËI93. 

;  9  des  décrets  qui  Féglementent  les 

■lemenisC)  est  ainsi  libellé  : 

1  excavations  sont  établis  et  tenus  à 

10  mètres,  au  moins,  des  bdtiuients 

!S,  publics  et  privés,  des  routes  ou 

K,  fossés,  rigoles,  conduites  d'eau, 

à  l'usage  public. 

se  est  arrêtée,  à  compter  des  bords 

:  horizontale,  réglée  à  1   mètre  par 

*  terres  de  recouvrement,  s'il  s'agit 

mètre  par  chaque  mèlre  de  profon- 

cette  masse,  par  sa  cotiésion,  est 
uvrement. 

peut  être  augmentée  ou  diminuée 
de  l'ingénieur  des  mines,  en  raison 
consistante  des  terres  de  recouvre- 
e  elle-même. 

es  mesures  spéciales  prescrites  ou  à 
ss  chemins  de  fer.  » 


i,  Totume  àe  1893,  p.  31. 
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A  diverses  reprises  a  été  posée  la  question  de  savoir  si  les 
deuxième  et  troisième  paragraphes  n'étaient  pas  liés  au  premier^ 
de  telle  sorte  qu'ils  concerneraient  exclusivement  les  cas  où  l'ex- 
ploitation s'arrête  devant  une  zone  réservée. 

Le  conseil  général  des  raines,  appelé  à  se  prononcer  sur  ce 
point,  a  émis  l'avis  que  les  deuxième  et  troisième  paragraphe» 
doivent  être  considérés  comme  constituant  une  règle  formelle  et 
générale  d'exploitation,  indépendante  de  la  situation  de  la  car- 
rière par  rapport  aux  bâtiments,  constructions,  chemins,  etc. 

C'est  cette  solution  de  la  question  que  mon  administration  a 
déclaré  adopter,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  consultée  à  cet  égard, 
et,  pour  éviter  toute  nouvelle  divergence  dans  les  appréciations 
des  ingénieurs,  je  crois  devoir  porter  l'interprétation  ci-dessus^ 
à  leur  connaissance,  en  leur  adressant  directement  ampliatipn 
de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViETTE. 
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APPAREILS  À  VAPEUR.  —  CONDITIONS  d'eMPLACEMENT  (affaire  PONCELET 

et  Laget  contre  époux  Goutines.) 


I.  —  Jugement  rendu,  le  Qjuin  1890,  par  le  tribuiial  civil 

de  Marseille. 

(extrait.) 

Attendu  que  la  dame  Goutines,  propriétaire,  avenue  du  Prado, 
n"  121,  d'un  immeuble  contigu  à  celui  portant  le  n*  119,  qui 
appartient  à  Poncelet  et  Laget  et  dans  lequel  existent  deux  chau- 
dières à  vapeur  servant  à  Fexploitation  d'une  fabrique  de  caout- 
chouc, demande  le  déplacement  de  ces  chaudières  comme  n'étant 
pas  à  la  distance  réglementaire  de  sa  maison  d'habitation,  avec 
1.000  francs  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  sa  prétention  est  fondée  sur  les  dispositions 
du  décret  du  30  avril  1880,  qui  divisent  les  chaudières  à  vapeur 
placées  à  demeuré  en  trois  catégories  et  interdisent  de  pla- 
cer, à  mois  de  3  mètres  d'une  maison  d'habitation,  les  chau- 
dières comprises  dans  la  première  catégorie,  et,  en  outre,  sur  un 
rapport  d'expert,  qui  constate  que  les  chaudières  de  Poncelet  et 
Laget  doivent  être  rangée»  dans  la  première  catégorie,  et  ne  sont 
séparées  que  par  un  intervalle  de  59  centimètres  de  la  maison  de 
la  demanderesse; 

Attendu  que  Poncelet  et  Laget  répondent  que  leurs  chaudières 
ont  été  licitement  établies  à  la  place  qu'elles  occupent,  en  1879, 
avec  l'autorisation  du  s*"  Roubaud,  lors  propriétaire  de  la  maison 
n"*  121,  et  du  s'  Chaudrue^  locataire  de  ladite  maison,  le  décret  du 
25  janvier  1865  qui  régissait  alors  la  matière  disposant,  dans  son 
article  18,  que  les  conditions  d'emplacement  qu'il  avait  prescrites 
cessaient  d'être  obligatoires  lorsque  les  intéressés  renonçaient  à 
s'en  prévaloir,  et  que  ces  chaudières  régulièrement  installées  à 
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l'origine  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  décret  du  30  avril 
1880,  parce  que  ce  décret  a  pris  soin  de  déclarer  lui-même,  dans 
son  article  19,  qu'il  ne  vise  pas  les  chaudières  fonctionnant  au 
moment  de  sa  promulgation  et  pour  l'établissement  desquelles 
il  aura  été  satisfait  au  décret  du  25  janvier  1865; 

Attendu  que  ce  raisonnement  serait  irréfutable  si  Poncelet  et 
Laget  étaient  en  droit  d'opposer  à  la  demanderesse  l'autorisation 
qu'ils  tiennent  du  s'  Roubaud; 

Attendu  que  cette  autorisation  avait  été  accordée  par  ledit 
Roubaud  en  considération  du  s'  Chaudrue^  qui  était,  en  même 
temps  que  son  locataire, l'associé  du  s' Laget;  qu'elle  était  essen- 
tiellement temporaire  et  révocable,  et  que  dans  l'esprit  des  par- 
lies,  comme  les  s"  Roubaud  et  Chaudrue  l'ont  attesté,  son  effet 
devait  être  limité  à  la  durée  de  la  société  Chaudrue-Laget,  qui  a 
pris  fin  en  1881  ; 

Que,  depuis  cette  époque,  les  chaudières  à  vapeur  des  défen- 
deurs n'ont  été  conservées  en  deçà  de  la  distance  réglementaire  de 
la  maison  voisine  que  par  pure  tolérance  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l'autorisation,  dont  se  prévalent 
Poncelet  et  Laget,  n'a  jamais  lié  la  dame  Goutines,  même  tempo- 
rairement, que  si  on  la  considère  comme  ayant  constitué,  au 
profit  des  défendeurs,  un  droit  personnel  vis-à-vis  du  s'  Rou- 
baud, c'est  contre  ce  dernier  seul  qu'ils  peuvent  agir,  le  contrat 
intervenu  entre  lui  et  la  dame  Goutines  n'en  ayant  pas  fait  men- 
tion ;  que,  si  on  la  considère  comme  ayant  constitué  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  acquis  par  la  dame  Goutines  au  profit  de  l'im- 
meuble appartenant  à  Laget  et  Poncelet,  ce  droit,  qui  serait  une 
servitude,  a  cessé  d'exister  vis-à-vis  de  la  demanderesse  qui  a 
fait  transcrire  son  titre  d'acquisition, l'acte  qui  le  constate  n'ayant 
pas  été  soumis  antérieurement  à  cette  formalité,  ni  même  à  celle 
de  l'enregistrement  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Poncelet  et  Laget,  assignés  en 
déplacement  de  leurs  chaudières,  ne  peuvent  plus  dire 4;[ue  les 
tiers  intéressés  renoncent  à  exiger  d'eux  l'observation  des  dis- 
tances réglementaires  ; 

Que,  si  le  décret  de  1865  était  encore  en  vigueur,  ils  seraient 
obligés  de  s'y  conformer; 

Qu'ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  se  couvrir  des  dispositions 
de  l'article  19  du  décret  de  1880,  qui  ne  concerne  que  les  chau- 
dières remplissant  les  conditions  prescrites  par  le  décret  de  1865  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  des  experts,  la  dame  Goutines 


*: 
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n'a  subi,  du  fait  du  voisinage  des  chaudières  des  défendeurs,  aucun 
préjudice  appréciable  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  deuxième 
chambre,  siégeant  MM.  Mallet,  président;  Dumon  et  Tozelle, 
juges. 

Dit  et  ordonne  que  les  s**'  Laget  et  Poncelet  seront  tenus  dans 
le  mois,  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugement,  d'établir 
leurs  chaudières  à  la  distance  réglementaire,  soit  3  mètres  au 
moins,  de  la  maison  de  la  dame  Goutines  et  faute  de  ce  faire,  con- 
damne les  s"  Laget  et  Poncelet  conjointement  et  solidairement 
à  payer  au  demandeur  à  titre  d'astreinte,  la  somme  de  5  francs 
par  chaque  jour  de  retard; 

Les  condamne  pour  tous  dommages-intérêts  aux  dépens,  dans 
lesquels  seront  compris  les  frais  d'expertise  et  de  référé; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement,  la  cause  ne  présentant  aucun  des  cas  dans  lesquels 
cette  mesure  peut  ou  doit  être  ordonnée. 


II.  —-  Arrêt  rendUy  le  5  mars  1891,  pur  la  Cour  d'appel  d'Aix. 

(extrait.) 

Considérant  que  le  groupe  de  générateurs,  dont  l'enlèvement 
est  demandé,  a  été  installé,  en  1879,  dans  des  conditions  d*em- 
placement  telles  que,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du 
25  janvier  1865,  qui  réglementait,  à  cette  époque,  les  appareils  à 
vapeur,  il  a  fallu,  pour  rendre  cette  installation  régulière,  que 
les  tiers  intéressés  renonçassent  à  se  prévaloir  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  14  et  17  de  ce  document  législatif,  ce 
qui,  effectivement,  a  eu  lieu  ; 

Qu'à  moins  de  stipulations  contraires,  dont  il  n'est  pas  justifié 
dans  l'espèce,  une  pareille  renonciation  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  temporaire;  qu'elle  constitue,  non  point  une  sim- 
ple tolérance,  mais  un  assentiment  formel  à  l'exercice  d'un  droit 
de  propriété  consacré  dès  l'obtention  de  cet  assentiment  par  la 
législation  alors  régnante,  et  reconnu,  en  outre,  par  l'autorité 
administrative; 

Que  ce  droit  a  été  confirmé  et  consolidé  par  le  décret  du 
30  avril  1880,  actuellement  en  vigueur,  lequel,  dans  son  arti- 
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€le  19,  déclare  inapplicables  les  règles  qu'il  édicté,  aux  chau- 
dières pour  rétablissement  desquelles  il  a  été  satisfait,  antérieu- 
rement à  sa  promulgation,  aux  prescriptions  du  décret  précité 
de  1865; 

Considérant  que,  si  de  nouveaux  tiers  ont  été  substitués  à  ceux 
dont  la  renonciation  prémentionnée  avait  permis  d'emplacer  les 
<;haudières  de  l'usine,  à  une  distance  moindre  que  la  distance 
réglementaire,  ce  fait  ne  saurait  préjudicier  au  droit  acquis  par 
àe  propriétaire  de  celle-ci;  qu'on  ne  peut  pas  plus  en  subor- 
donner l'usage  à  la  survenance  des  seconds  qu'au  caprice  des 
premiers,  ni  faire  dépendre  les  conditions  d'installation  d'engins 
'fixés  à  demeure,  d'un  changement  éventuel  de  locataires  ou 
de  propriétaires  de  l'immeuble  voisin;  que  décider  ainsi  serait 
jeter  la  perturbation  dans  le  fonctionnement  de  l'industrie,  et  la 
.rendre  sujette,  le  cas  échéant,  aux  pires  vicissitudes; 

Considérant  que  le  seul  droit  que  puissent  avoir  les  tiers,  une 
ifois  l'installation  opérée  conformément  aux  règlements,  est  celui 

•  de  réclamer  des  dommages  à  raison  des  inconvénients  qu*entraî- 
.  nerait  pour  eux  le  voisinage  de  l'usine; 

Qu'il  résulte,  dans  l'espèce,  du  rapport  des  experts,  que  les 
dntéressés  n'en  peuvent  signaler  aucun  qui  soit  appréciable; 

Considérant  que,  vainement,  ils  soutiennent  que  la  proximité 
.  des  chaudières  crée  à  leur  préjudice  une  servitude, dont  la  trans- 
-cription  aurait  dû  être  opérée  pour  qu'elle  leur  en  fût  oppo- 
:  sable  ; 

Que  dût-on  attribuer  à  cette  proximité  un  semblable  caractère, 
>  il  ne  s'ensuivrait  nullement  que  la  transcription  de  la  renon- 
ciation eût  été  nécessaire;  qu'en  imposant  cette  formalité  aux 
actes   constitutifs  de   servitudes,  la  loi  du  23   mars   1855  n'a 
.  entendu  parler  que  des  servitudes  dont  les  tiers  ignorent  l'exis- 
tence, sans  ce  mode  de  publicité;  qu'ici  les  époux  Goutines  ont 

•  certainement  connu  les  conditions  de  l'installation  des  chau- 
dières de  l'usine  dont  ils  devenaient  les  voisins  en  acquérant 

-  l'immeuble  Roubaud  ; 

Qu'avant  la  passation  de  leur  contrat  d'acquisition,  ils  se  sont 

,  préoccupés  de  ce  point  et  ont  envoyé  un  architecte  pour  vérifier 
les  lieux;  que,  n'ayant  pu  se  concerter  amiablement  avec  l'appe- 
lant, ils  ont  ensuite  efiectué  leur  acquisition  sans  protestations 

.  bî  réserves;  que  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi^  ils  savaient  que 
l'installation  des  chaudières  n'avait  pu  s'opérer  qu'avec  l'as- 
sentiment de  leur  vendeur,  sans  quoi  l'autorité  administrative 

»  n'eût  point  consenti  à  ce  qu'elle  eût  lieu  ; 
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Qu'ils  ont,  en  conséquence,  payé  l'immeuble  dont  ils  se  sont 
rendus  acquéreurs;  qu'à  aucun  point  de  vue,  dès  lors,  leur 
demande  ne  mérite  d'être  accueillie; 

Sur  ces  motifs, 

La  Cour  dit  bien  appelé  et  mal  jugé, 

En  statuant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  déboute  les  époux  Goutines  de  toutes  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions;  décharge  les  appelants  de  toutes  condamnations 
contre  eux  prononcées,  condamne  les  époux  Goutines  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


111.  —  Arrêt  rendu,  le  Z  juin  1893,  par  la  Cour  de  cassation 

(Chambre  civile). 

(  EXTRAIT.  ) 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

1"  brancJie.  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  chaudières  dont  s'agit  ont  été  établies  en  1879 ,  en  con- 
formité des  prescriptions  du  décret  du  25  janvier  1865,  alors  en 
vigueur;  que  le  décret  du  30  avril  1880,  qui  a  remplacé  celui 
de  1865,  a  déclaré,  par  son  article  19,  que  les  nouvelles  dispo- 
sitions qu*il  contenait  ne  seraient  pas  applicables  aux  chaudières 
existant  à  ce  moment,  pour  l'établissement  desquelles  il  aurait  été 
satisfait  au  décret  de  1865;  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
sidérant comme  régulier  l'établissement  des  chaudières  de  Pon- 
celet,  remplissant  les  conditions  voulues  par  le  décret  de  1865, 
en  a  fait  une  juste  application; 

2"  branche.  —  Attendu  que  le  moyen  présenté  est  irrecevable, 
comme  produit  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion; 

3"  branche.  —  Attendu,  que  dans  les  conditions  où  les  chau- 
dières à  vapeur  dont  s'agit  ont  été  établies,  en  1879,  sous  Tem- 
pire  du  décret  du  25  janvier  1865,  alors  en  vigueur,  il  devait  être 
justifié,  pour  la  régularité  de  leur  établissement,  de  la  déclaration 
de  Roubaud,  propriétaire  voisin,  portant  renonciation  à  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  distance  de  3  mètres  entre  les  chaudières  et 
le  mur  de  séparation  des  maisons  n'avait  pas  été  observée;  que 
cette  renonciation  ayant  été  donnée,  les  chaudières  de  Tusine 
Poncelet  ont  acquis,  dès  ce  moment,  une  existence  parfaitement 
régulière  et  légale  ; 


N 
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Attendu  que  Tacte  constatant  Taccomplissement  des  formalités 
administratives  prescrites  par  le  décret  de  1865^  dans  un  intérêt 
public  et  de  police,  pour  régulariser  rétablissement  de  ces  chau- 
dières, n'impliquait  ni  à  la  création,  ni  à  Fabandon  d'une  servi- 
tude dont  le  titre  aurait  dû  être  soumis  à  la  transcription,  d'après 
la  loi  du  23  mars  1855,  pour  être  opposable  aux  tiers  acquéreurs  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  Farrêt  attaqué  n*a  fait  qu'une  juste 
application  des  articles  de  loi  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  rendu,  le 
5  mars  1891,  par  la  Cour  d'appel  d'Âix. 


DÉCRETS,  1893.  29 


PERSONNEL. 


llet  1893.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
prendre  rang  à  dater  du  i"  juillet  1893,  les 
res  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  ; 

m,  I  MH.  Lallemand, 

id,  Tauzm. 


Date  d'eiéculion. 
'lei  18»3.  —  H.  Hoissenet,  Ingé- 
"  classe 2  août  1893 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

'let  1893.  —  H.  Colin  de  Verdière,  Ingénieur 
isse,  chargé  du  sous-arrondissement  minéra- 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de 
hemins  de  fer  algériens,  est  chargé  du  sous- 
inéralogique  de  Rodez,  en  remplacement  de 
lé  à  un  autre  service. 

ileur  principal  à  Oran,  est  chargé  de  l'intérim 
i  à  M.  Colin  de  Terdiére. 

illet.  —  M.  Hentien,  Ingénieur  ordinaire  de 
j  sous-arrondissement  minéralogique  de  Nice, 
-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux, 
de  H.  Baangey,  appelé  k  un  autre  service  ('}. 


»»•, 
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Arrêté  du  il  juillet.  —  M.  MaUon,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  à  Dijon,  est  nommé  Collaborateur-adjoint  au  service  de 
la  Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Décision  du  {^juillet.  —  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Élèves 
ingénieurs  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

Jougnet,  |  Cnvelette,  |  Ghampy. 


(  , 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

^juillet  1893.  —  M.  Rance  (Jacques),  admissible  au  concours 
de- 1892,  avec  le  n^  9^  est  nommé  Coutrôleur  de  4'  classe  et  atta- 
ché, dans  le  département  du  Cher,  à  la  résidence  de  Bourges, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

11  juillet,  —  M.  Decressain,  Contrôleur  de  1"  classe,  attaché 
au  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département 
de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  Contrôle  de  Texploitation 
technique  des  tramways  du  mênie  département. 


III.  —  Commis  des  mines. 


AVANCEMENTS. 


24  juillet  1893.  —  MM.  Fraisse  et  Tnyaret,  commis  de  5«  classe, 
en  Algérie^  sont  élevés  à  la  4*  classe  de  leur  grade. 
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SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  26  juillet  1893.  —  Les  arrondissements  et  sous- 
arrondissements  du  service  ordinaire  des  mines  sont  réorganisés 
comme  suit  : 

I«  —  Division    du    IVorcl-Oiie«t« 


Arrondissement 
de  Paris, 

M.  Keller» 

Ibgén.  en  Chef. 


f  Sous-arrondissement 
de  Paris. 

M.  Hnmbert, 

Ingénieur  ordinaire. 

Sous-arrondissement 
de  Versailles. 

M.  Janet, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

du  réseau  de  TOuest. 


Département  de  la  Seine 


Départements  :  Eure  -  et  -  Loir, 
Seine  -  et  -  Marne  et  Seine  -  et- 
Oise. 


A  rrondissemeni 
de  Douai, 

M.  KÛ88, 

Ingén.  en  Chef* 


AiTondissement 
d'Arras, 

M.  Dnporcq, 

Ingén.  en  Gbef. 


Sous-arrondissement 
de  Lille. 

M.  Chapny, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

du  réseau  du  Nord. 

Sous«arrondissement 
de  Yalenciennes. 

\         M.  Àubert, 
\  Ingénieur  ordinaire. 


Sous-arrondissement 
d*Arras. 

M.  Weiss, 

Ingénieur  ordinaire. 


Département  du  Nord  (arrondisse- 
ments administratifs  de  Lille, 
Dunkerque  et  Hazebrouck).  — 
Carrières  et  appareils  à  vapeur. 


Département  du  Nord  (moins  les 
carrières  et  appareils  k  Vapeur 
des  arrondissements  administra- 
tifs de  Lille,  Dunkerque  et  Haze- 
brouck) ;  département  de  TAisne. 

Département  du  Pas-de-Calais 
(arrondissements  administratifs 
d'Arras,  Saint-Pol  et  Boulogne- 
sur-Mer;  mines  de  houille  de 
Dourges,  Courrières,  Lens,  Dou- 
vrin,  Meurchin,  Carvin,  Ostri- 
court  et  Drocourt;  arrondisse- 
ment administratif  de  Béthune). 
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Arrondissement 
d'Arras  {&mié). 

M.  Dt^orcq, 

Ingén.  en  Chef. 


\ 


Sous-arrondissement 
de  Béthune. 

M.  Fèyre, 

Ingénieur  ordinaire, 

en 
résidence  h,  Ârras. 

Sous-arrondissement 
d'Amiens. 

M.  Badourean, 

Ingénieur  ordinaire, 
attaché  en  outre    . 
aux 
services  de  contrôle 

des  réseaux 
du  Nord  et  de  TOuest 


Département  du  Pas  -  de  -  Calais 
(arrondissements  administratifs 
de  Montreuil,  Saint-Omer  et 
Béthune,  moins  les  mines  de 
houille  de  Dourges,  Gourrières, 
Lens,  Douvrin,  Meurchin,  Car- 
vin,  Ostricourt  et  Drocourt). 


Départements  :  Oise  et  Somme. 


Arrondissement 
de  Rouen, 

M.  de  Oenonillac, 

Ingén.  en  Chef. 


Sous-arrondissement 
de  Rouen. 

Ingénieur  ordinaire. 

Sous-arrondissement 
de  Caen. 

M.  Herscher, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

du  réseau  de  TOuest. 


Départements  :  Eure  et  Seine-Infé- 


rieure. 


Départements  :  Calvados,  Manche 
et  Orne. 


Arrondissement 
du  Mans, 

M.  Perrin, 
Ingén.  en  Chef. 


Sous-arrondissement 
du  Mans. 

M.  Bernheim, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

liu  contrôle 

du  réseau  de  l'Ouest. 

Sous-arrondissement 
de  Nantes. 

Ingénieur  ordinaire. 


Départements  :   Côtes -du -Nord, 
Mayenne  et  Sarthe. 


Départements  :  Finistère,  Ille-et- 
Vilaine,  Loire-Inférieure  et  Mor* 
bihan. 


'-.vis 
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lia  —   Dlvlsloii    du    Worcl-E«t* 

Sous-arrondissement 
de  Nancy. 


Arrondissement 
de  Nancy, 

M.  Langlois, 

Ingén.  en  Chef. 


Arrondissement 

de  Cka- 
lon-sur-Saône. 

M.  Delafond, 
Ingén.  en  Chef. 


M.  Gonsin, 

Ingénieur  ordinaire^ 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

du  réseau  de  TEst. 

Sous-arrondissement 
de  Reims. 

M.  Henriot» 

Ingénieur  ordinaire. 

Sous-arrondissement 
de  Vesoul. 

M.  Villain, 

V  Ingénieur  ordinaire. 

/  Sous-arrondissement 
de  Chalon. 

M.  Leclère, 

Ingénieur  ordinaire. 

Sous-arrondissement 
de  Dijon. 

M.  Maison, 

Ingénieur  ordinaire^ 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

V  du  réseau  de  P.-L.-M.  I 


Département  de  Meurthe-et-Mo< 
selle. 


Départements  r  Ardennes,   Aube, 
Marne  et  Meuse. 


Départements  :  Haute-Marne,  Haut- 
Rhin  (partie  française),  Haute- 
SaOne  et  Vosges. 


Départements  r  Ain  et  Saône-et- 
Loire. 


Départements  :  Gôte-d*Or,  Doubs, 
Jura  et  Yonne. 


III. 


Dlvlsloii    du    C^entpe* 


Arrondissement 
de  Poitiers. 

M.  Durand 
de  Grossouvre, 

.  Ingén.  en  Chef, 
,    en  résidence 
à  Bourges 
(proTisoirement}.  ^ 


Sous-arrondissement 
d*  Angers. 

M.  Laurent, 

Ingénieur  ordinaire. 


Départements   :    Maine -et -Loire 
Deux-Sèvres  jet  Vendée, 
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Arrondissemen  t 

de 
Poitiers  [suite)* 

M.  Durand 
de  Grossouvre, 

Ingén.  en  Chef, 

en  résidence 

h.  Bourges 

(provisoii'ement). 


/  Sous-arrondissement  ^ 
/  de  Tours. 


M.  Genty, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

aux 

services  de  contrôle 

des  réseaux 
de  l'État  et  d'Orléans. 

Sous-arrondissement 
de  Bourges. 

Ingénieur  ordinaire. 


Départements  :   Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher,  Loiret  et  Vienne. 


Départements    :    Cher,    Corrèze, 
Creuse,  Indre  et  Haute-Vienne. 


Sous-arrondissement 

de  Saint- 

Étienne- Ouest 

M.  Goste, 

Ingénieur  ordinaire. 


Départements  de  la  Loire  (arrondis- 
sements administratifs  de  Boanne 
et  de  Montbrison;  arrondisse- 
ment administratif  de  Saint- 
Étienne,  moins  la  commune  de 
Bochetaillée,  les  cantons  de 
Saint- Genest-Malifaux,  Bourgs 
Argental,  Pélussin,  Rive  de-Gier, 
Saint-Chamond  et  la  partie  orien- 
tale du  canton  de  Saint-Héand 
jusqu'au  Furens). 


Arrondissement 

de 

St-Étienne, 

M.  de  Gurières 

de  Gastelnaa» 

ingén.  en  Chef. 


Sous-arrondissement 

de 

Saint-Étienne-Est. 

M.  deBilly,    ' 

Ingénieur  ordinaire. 


Sous-arrondissement 
de  Lyon. 

M.  Doagados» 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

du  réseau  de  P.-L.-M. 


Département  de  la  Loire  (partie 
de-l'arrondissement  administratif 
de  Saint^Étienne  comprenant  la 
commune  de  Bochetaillée,  les 
cantons  de  Saint-Genest-Mali- 
faux,  Bourg-Argental,  Pélussin, 
Rive-de-Gier,  Saint-Chamond  et 
la  partie  orientale  du  canton  de 
Saint-Héand  jusqu'au  Furens). 


Département  du  Bhône. 


".♦ 


.  .*-'. 
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Arrondissement 
de  Clermont. 

M.  Oenreaii, 
Ingën.  en  Chef. 
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Sons-arrondissement 
de  Clermont. 

M.  de  Béchevel» 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

aux 

services  de  contrôle 

des 

réseaux  d'Orléans 

etdeP.-L.-M. 

Sous-arrondissement 
de  Moulins. 

M.  Friedel, 

Ingénieur  ordinaire. 


Départements  :  Cantal,  Haute- 
Loire  et  Puy-de-Dôme  (moins 
les  cantons  de  Montaigut  et  de 


Menât). 


; 


Départements  :  Allier,  Nièvre  et 
Puy-de-Dôme  ^cantons  de  Mon- 
taigut et  de  Menât). 


IV.  —   Division    du    Sud -Est. 


/ 


At^ondissemeni 


Sous-arrondissement 
de  Chambéry. 

M.  Ooddard, 

Contrôleur  principal, 
chargé  de  Tintérim. 

de  Chambéry,     I   „  ,. 

'      l    Sous-arrondissement 

M.  Heurgey,      1         de  Grenoble. 
Ingéû.  en  Chef.    ,         m.  Primat. 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

du  réseau  de  P.-L  -M. 

/  Sous-arrondissement 
d'Âlais. 

M.  Prost, 

Ingénieur  ordinaire. 

Sous-arrondissemenl 
de  Montpellier. 

M.  Hettrier, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

aux 

services  de  contrôle 

des  réseaux 
deP.-L.-M.etduMidi. 


Arrondissement 
d'Alais, 

M.  Ichon, 
Ingén.  en  Chef. 


Départements 
Savoie. 


Savoie  et  Haute- 


Départements    :    Hautes  -  Alpes, 
Drôme  et  Isère. 


Départements  :  Ardèche,  Gard  et 
Lozère. 


Département  de  THérault. 
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V. 


Division    du    Sud -Ouest» 


/   Sous-arrondissement 
de  Bordeaux. 

Arrondissement  I  M.  Hentien, 

de  B&rdeaux,    ]    Ingénieur  ordinaire. 


Départements  :  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure, Dordogne,  Gi- 
ronde et  Lot-et-Garonne. 


M.  Vital, 

Ingén.  en  Chef. 


Ai^ondissement 
de  Toulouse, 

M.  Tauzin» 
Ingén.  en  Chef. 


Sous-arrondissement 
de  Pau. 

N...y 

Ingénieur  ordinaire. 

Sous-arrondissement 
de  Toulouse. 

M.  Verlant, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

aux 

services  de  contrôle 

des  réseaux 
d'Orléans  et  du  Midi. 

Sous-arrondissement 
de  Rodez. 

M.  Colin 
de  Verdière, 

Ingénieur  ordinaire. 

Sous-arrondissement 
d'Albi. 

M.  Léon, 

Ingénieur  ordinaire. 


Départements  :  Gers,  Landes,  Bas* 
ses-Pyrénées  et  Hautes-Pyré- 
nées. 


Départements  :  Ariège  et  Haute- 
Garonne. 


Départements  :   Âveyron,   Lot   et 
Tarn-ct-Garonne. 


Départements  :   Aude,   Pyrénées, 
Orientales  et  Tarn. 


Vi. 


Division   du    8ud« 


Arrondissement 
de  Marseille, 

M.  Oppermann, 

Ingén.  en  Chef. 


Sous-ari^ondissement 
de  Marseille-r^ord. 

M.  Seligmann-Lni, 

Ingénieur  ordinaire, 

attaché  en  outre 

au  contrôle 

du  réseau  de  P.-L.-M. 


Départements 
Vaucluse. 


Basses-Alpes    et 
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Arrondissement 
de  Marseille 

(suite). 

M.  Oppermann» 

f  ngén.  en  Chef. 
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Sous  -arrondissement 
de  Marseille-Sud. 

I  Ingénieur  ordinaire. 


Départements  :  Alpes -Maritimes, 
Bouches-du- Rhône,  Corse  et 
Var. 


/  Sous-arrondissement 


/ 


Arrondissement 
d'Alger» 

M.  Ponyanne, 

Ingén.  en  Chef. 


d'Alger. 

L'Ingénieur  en  Chef. 

de 

l'arrondissement. 


Sous-arrondissement 
de  Bône. 

M.  Lantenois. 
Ingénieur  ordinaire. 


Département  d'Alger. 


\ 


Sous-arrondissement 
de  Constantine. 

M.  Jacob, 

Ingénieur  ordinaire. 


Sous-arrondissement 
d'Oran. 

Ingénieur  ordinaire. 


Département  de  Constantine  (arron- 
dissements de  Bône  et  de  Guel- 
ma,  en  entier;  arrondissement 
de  Philippeville  :  communes  de 
plein  exercice  de  Jemmapes  et 
de  Gastu  et  commune  mixte  de 
Jemmapes  ;  arrondissement  de 
Constantine  :  commune  de  plein 
exercice  de  Tébessa  et  com- 
munes mixtes  de  Sedrata,  la 
Meskiana  et  Morsott). 

Département  de  Constantine  (arron- 
.  dissements  de  Bougie  et  de  Sétif, 
en  entier;  arrondissements  de 
Philippeville  et  de  Constantine, 
moins  les  communes  comprises 
dans  le  sous-arrondissement  mi- 
néralogique  de  Bône.) 


Département  d'Oran. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i"  août  1893. 
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CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION. 


SERVICES  DU  CONTRÔLE.  —  RÉORGANISATION. 

!•  —   Réseau    de    l'Etat* 

Arrêté  du  12  juillet  1893.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire,  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'État  sont  organisés 
comme  il  suit  : 

|er  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Tours. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Génty,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Tours. 


Lignes  de  : 

Paris  à  Niort  (exclusivement). 
Chartres  à  Orléans. 
Beaulieu  à  Anneau.. 
Patay  à  Nogent^le-Rotrou. 
Bessé-sur-Braye  à  Saint-Galais. 
Pont-de-Braye  à  Blois. 
Sargé  à  Montoire. 
Nantilly  à  Saumur-État. 


Tours  à  Bressuire  (inclusivement). 
Port-Boulet  à  Port-de-Piles. 
Loudun  à  Ghâtellerauli. 
Montreuil-Bellay  ^  Grand-Pont. 
Airvault  k  Moncontour. 
Bressuire  à  Neuville. 
Saint-Benoît  k  Niort  (exclusivement). 


1.496  kilomètres. 


2*  Arrondissement. 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Moissenet,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Ghégaillaume,  Ingénieur  ordinaire 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes. 


:r^-v-. 
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Lignes  de  : 


Nantes  P.-O.  à  Rochefort  (exclusive- 
ment). 

Nantes  P.-O.  à  Nantes-État  et  k  Pornic. 

Sainte-Pazanne  k  La  Roche-sur-Yon. 

Saint -Hilaire- de -Ghaléons  à  Paim- 
bœuf. 

Bressuire  (exclusivement)  aux  Sables- 

d*01onne. 
Montreuil  -  Bellay  (  exclusivement  )  k 

Angers. 

La  Possonnière  k  Bressuire  (exclusi- 
vement). 

Perray-Jouannet  k  Ghalonncs. 

Glisson  k  Gholet. 


Gommequiers  k  Saint-Gilles-Croix-de- 
Vie. 

Luçon  au  port  de  Luçon. 

Bressuire  (exclusivement)  k  Niort 
(exclusivement). 

Marans  au  port  de  Marans. 

Breuil-Barret  à  Yelluire. 

Fontenay-le-Gomte  à  Benêt. 

La  Rochelle  k  la  Pallice. 

Saint-Laurent-de-la-Prée  k  Fouras. 

Niort  (exclusivement)  k  La  Rochelle. 

Aigrefeuille  k  Rochefort  (exclusive- 
ment). 


963  kilomètres. 


3*  Arrondissement 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Bemis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Bordeaux. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Bordeaux. 


Lignes  de  : 

Niort  (inclusivement)  k  Bordeaux. 

Aiffres  à  Ruifec. 

Rochefort  (inclusivem.)  à  Taillebourg. 

Cabariot  au  Ghapus. 

Beillant  à  Angoulême. 


Pons  à  Royan. 
Saujon  k  la  Grève. 
Saint-Mariens  k  Blave. 
Gavignac  k  Gontras. 
Marcenais  k  Libourne. 


545  kilomètres. 


II*  —   PArIs- Lyon -médlterr Allée. 


Arrêté  du  i^  juillet.  —  Les  arrondissements  dlngénieur  ordi- 
naire, entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  sont  organisés  comme  il  suit  : 
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1"  Arrondisse menU 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Paris. 
Exploitation  et  traction.  —  M,  Fumey,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,,  à  Paris. 


Lignes  de  : 

Paris  à  Villeneave. 
VilleneuYe  à  Javisy. 
JuYîsy  à  Malesherbes. 
Malesherbes  k  Beaune-la-Rolande. 
Beaune  k  Montargis. 
Montargis  k  Gien.    . 
Gien  à  Nevers. 

Neyers  k  Saincaize  (inclusivement). 
Villeneuve  k  Moret. 
Moret  k  Montereau. 
Montereau  à  Sens. 
Sens  k  Laroche. 

Laroche  k  Nuits-sous>Ravières  (exclu- 
sivement). 
Moret  k  Malesherbes. 
Bourron  k  Montargis. 


Sens  k  Montargis. 

Triguères  k  Toucy. 

Laroche  k  Âuxerre. 

Auxerre  à  Gien. 

Auxerre  à  Gravant  (inclusivement). 

Gravant  k  Surgy. 

Fontenoy  k  Surgy. 

Surgy  k  Glamecy. 

Gosne  k  Glamecy. 

Glamecy  k  Nevers. 

Glamecy  à  Tamnay. 

Tamnay  k  Gercy. 

Tamnay  à  Ghàteau-Ghiuon. 

Nevers  à  Gercy. 

Gercy  k  Luzy  (inclusivement). 


1.194  kilomètres. 


2"  Arrondissement 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Galliot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Dijon. 
Exploitation  et  traction.  —  M*  Maison,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Dijon. 


Lignes  de  : 

Nuits-sous -Ravières  aux  Laumes. 

Les  Laumes  k  Dijon. 

Dijon  k  Perrigny. 

Perrigny  k  Ghagny. 

Ghagny  k  Varennes  (inclusivement). 

Gravant  k  Avallon. 

Avallon  à  Nuits-sous-Ravières. 


Nuits-sous-Ravières    k  GhâtiUon-sur- 

Seine. 
Avallon  aux  Laumes. 
Maison-Dieu  à  Dracy. 
Dracy  k  Étang. 
Dracy  k  Épinac. 
Ëpinac  k  Santenay. 
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Luzy  à  Ëtang. 
Étang  à  Montchanio. 
Kontchanin  k  Ghagny* 
Di|oft  à  Is-sur-Tille. 
Dijon  et  Auxonne. 
Âuxonne  h  Bâle. 
Dôle  à  Labarre. 
Labarre  k  Besançon. 
Besançon  à  Montbéliard.. 
Montbéliard  k  Belfoit. 
Montbéliard  h  Délie. 
Auxonne  à  Gray. 
Labarre  à  Gray. 
Labarre-Rans-Fraisans. 
Montagney  à  Miserey. 
Besançon  k  Yesoul. 
Youjaacourt  k  Saint-Hîppolyte. 
Besançon  à  Gilley. 
Gilley  a  Morteau. 
L*Hôpital-du-Grosbois  à  Lods. 
Gilley  k  Pontarlier. 
Pontarlier-Verrières-Vallorbes. 
Franois  k  Ârc-Senans. 
Arc-Senans  k  Mouchard. 
Arc-Senans  k  Dôle. 
Dôle  k  Poligny. 
Mouchard  k  Salins. 
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Mouchard  k  Andelot. 
Andelot  k  Pontarlier. 
Andelot  k  Ghampagnole. 
Ghampagnole  k  Saint-Laurent. 
Ghampagnole  k  Lons-le-Saunier. 
Mouchard  k  Poligny. 
Poligny  k  Lons-le-Saunier. 
Lons-le-Saunier  à  Louhans. 
Louhans  k  Saint-Bonnet. 
Saint-Bonnet  k  Dôle. 
Dijon  à  Saint-Jean-de-Losne. 
Auxonne  à  Saint-Jean-de-Losne. 
Sftint-Jean-de  Losne  à  Seurre. 
SeoRQ  k  Saint-Bonnet. 
Seurr»  Il  Âllerey. 
AUerey  à  Sftlnt-Bonnet. 
Ghagny  k  Att«f«iy. 
Ghâlon  à  AUerey* 
Ghâion  k  Saint-Germiun-da^Plain. 
Saint-Germain-du-Plaln  k  Louhans. 
Saint-Germain-du-Plain  k  Guisery  (in- 
clusivement). 
Louhans  à  Saint-Amour. 
Lons-le-Saulnier  à  Saint-Amour. 
Épinac  k  Pouillenay. 
Greusot-Gréot. 
Épinac  k  Pont-d'Ouche. 


1.944  kilomètres. 


3*  ArrondissemenU 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Glarard^  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Lyon. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Dougados,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  à  Lyon. 


Lignes  de  : 

Yarennes  k  Mâcon. 
Mâcon  k  Belleville. 
Belleville  k  Saint-Germain-«a-Mont- 

d'Or. 
Saint-Germain  à  Lyon. 
Lyon  k  Saint-Rambert-d'Albon. 


Saint-Rambert  k  Valence. 
Valence  à  Livron. 
Livron  à  Montélimar. 
Montélimar    à  La  Palud  (exclusive- 
ment). 
Saint-Amour  k  Bourg. 


par^' 


^.,. 
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Mâcon  k  Bourg. 

Bourg  k  la  Cluse. 

La  Cluse  èi  Bellegarde  (exclusivement). 

La  Cluse  à  Saint-Claude. 

Gilly  à  Paray-le-Monial. 

Paray  à  Montchanin  (exclusivement). 

Montchanin  à  Saint-Gengoux. 

Saint-Gengoux  h  Châlon  (exclusive- 
ment). 

Sainte Gengoux  à  Cluny. 

Paray  à  Cluny. 

Cluny  à  Mâcon. 

Paray  à  Pouilly-sous-Charliea. 

Pouilly  au  Coteau. 

La  Palisse  au  Coteau, 

Chabreloche  à  Montbrison. 

Le  Coteau  à  Montrond. 

Pouilly  k  Clermain. 

Montrond  à  TArbresle. 

Montrond  k  Montbrison. 

Le  Coteau  k  TArbresle. 

L'Arbresle  k  Saint-Germain-au-Mont- 
d'Or, 

L'Arbresle  k  Lyon-Saint-Paul. 

Belleville  k  Beaujeu. 

Montbrison  a  Bonson. 

Bonson  k  Saint-Just. 

Bonson  k  Saint-Bonnet. 

Montrond  k  Saint-Just. 


Saint-Just  k  Fraisse-Unieux  (inclusi- 
vement). 

Saint-Just  k  Saint-Étienne. 

Saint-Étienne  k  Fraisse-Unieux. 

Fraisse-Unieux  à  Firminy. 

Firminy  k  Peyraud. 

Saint-Étienne  k  Givors. 

Lyon  k  Givors. 

Givors  à  Chasse. 

Givors  k  Peyraud. 

Peyraud  k  Saint-Rambert  (inclusive- 
ment). 

Lyon  k  Bourg. 

Bourg  k  Ambérieu. 

Lyon  k  Ambérieu. 

Ambérieu  k  Montalieu. 

Ambérieu  k  Yirieu  (exclusivement). 

Lyon  k  Yenissieux. 

Saint-Paui-lès-Romans  k  Valence. 

Livron  k  Die. 

Peyraud  à  La  Voulte. 

La  Voulte  k  Livron. 

La  Voulte  au  Pouzin. 

Le  Pouzin  k  Privas. 

Le  Pouzin  au  Teil  (exclusivement). 

La  Voulte  au  Cheyiard. 

Tournon  k  La  Mastre. 

Lyon  k  la  Croix-Rousse. 

Pont-de-l'Ane  k  La  Terrasse. 


1.959  kilomètres. 


4*  Arrondissement, 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Glermont-Ferrand. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  de  Bécheyel,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  k  Glermont-Ferrand, 


Lignes  de  : 

Saincaize  k  Moulins. 

Moulins  k  Saint-Germain-des-Fossés. 

Saint-Germain  k  Gannat. 

Gannat  k  Clermont. 

Clermont  à  Arvant. 


Arvant  k  Saint-Georges-d^Aurac. 
Saint-Georges-d*Aurac  k  Langogne. 
Langogne  k  Prévenchères. 
Cercy  k  Gilly. 
Moulins  k  Gilly  (inclusivement). 
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lennain-des-Foufs  i  La  Pallase. 
il-Germain  ï  Canrlj. 
rty  k  PoDi-de-Dore. 
'moal  b  PoDt-de-Dore. 
t-de-Dorc  b  Amberl. 


Courty  i  Chabreioche  (inclusif  emeot). 
Saint-Ceorges-d'Auree  ta  Pdj. 
Le  Paj  k  Fraisse-Uaieui. 
Ambert  k  Arisac. 
Li  Vaaie  il  ïasiDgeaux. 


761  kilomètres. 
5*  Arrondûtement, 

ie  et  bAtiments.  —  H.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  el 
]hans8ées,  à  Grenoble. 

ploitation  et  traction. —  H.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  des 
fines,  à  Grenoble. 

Lignes  de  : 


Irgarde  i  la  Plaine. 

legïrde  à  Annemasse. 

lemasse  ï  Saint- Gingalpb. 

ieU'le-Grand  à  Culoz. 

Dz  ï  Betlegarde  (incluslTement). 

leii  fa  Pressina. 

itsEÏoui  fa  Pressins, 

ssins  fa  Chambérj. 

imbérif  fa  Aii-Us-Bains. 

DZ  fa  Aii-Us-Bains. 

-les-Bains  fa  Annemasu. 

Rocbe-sur-Foran  i  Cluses. 

wibéiy  ï  Hontmélian. 

ilméliaii  i  Hodsoe  et  fa  la  rrontiëre. 


Saint-Pierre-d'AlbJgnj  fa  Hou  tiers . 
Grenoble  ti  MoDtmélian. 
Sainl-André-le-Gaz  à  Kitcs. 
Saint-Kambcrt-d'AlboD  fa  Riiea. 
Rives  fa  Hoimns. 
Moirans  fa  Grenoble. 
Hoirans  fa  Saint-Paul -lès-Roman  s, 
Grenoble  fa  Saint-Georges-de-Com- 


Salttt-Georges-de-CommierB  i  Veines. 

Vejnes  fa  Briançon. 

V'ejnes  fa  Ponl-de-ChsbesUn. 

Salnt-Georges-de-CoiainleTsâLaHure. 

AlleTard  au  Gheylas. 

l.lâi  kilomètres. 


6'  Arrondissement, 

ie  et  bâtiments.  —  H.  Fanre,  Ingénieur  ordinaire  des  Pools 
t  Chaussées,  à  Montpellier. 

ploitation  et  traction.  —  H.  Hettrier,  Ingénieur  ordinaire  des 
lines,  à  Montpellier, 


Lignes  de  : 
renebires  fa  Alais. 
s  fa  Has-des-Gardios. 
-des-Gardies  fa  Lizan, 
iD  k  Andoze. 


Lizau  i  Quissac. 
QuissBC  au  Vigan. 
Qaissac  fa  So  mm  lire  s. 
Sommières  aux  Hazes-le-Crès. 


^ 
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Les  Mazes-le-Grès  à  Montpellier. 

Montpellier  k  Cette. 

Le  Tell  h  L*Ârdoise. 

L'Ardoise  à  Remoulins. 

Remoulins  k   Saint-Julien-de-Gassa- 

gnas. 
Saint -Julien-de-Cassagnas  à  Robiac. 
Robiac-Bcssèges-La  Valette. 
Le  Teil  à  Robiac. 
Vogué  à  Nieigles-Prades. 
Saint  Julien-de*Gassagnas  au  Martinet. 
Saint-Julien-de-Gassagnas  h.  Alais. 
Alais  h  L'Ardoise. 


Uzès  à  Nozières. 

Mas-des-Gardies  à  Nozières. 

Nozières  à  Nîmes. 

Nîmes  à  Remoulins. 

La  Foux  à  Beaucaire. 

Grézan  k  Tarascon  (exclusivement)  • 

Nîmes  à  Lunel. 

Lunel  à  Arles  (exclusivement] • 

Le  Gailar  à  Saint-Gézaire.        ^ 

Sommières  à  Saint-Gézaire. 

Sommières  à  Gallargues. 

Aimargues  à  Aigues-Mortes. 

Lunel  aux  Mazes-le-Grès. 


854  kilomètres. 


7*  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  — M.  Leclercde  PuUigny,  Ingénieur  ordinaire 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Marseille. 
Exploitation  et  traction.  — M.  Seligman-Lui,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  à  Marseille. 


Lignes  de  : 

La  Palud  à  Sorgucs. 

Sorgues  à  Avignon. 

Avignon  à  Tarascon. 

Tarascon  à  Arles. 

Arles  à  Miramas. 

Miramas  à  Rognac. 

Rognac  k  Marseille. 

Marseille  a  Aubagne. 

Aubagne  k  La  Pauline. 

La  Pauline  à  Garnoules. 

Garnoules  aux  Arcs. 

Les  Arcs  a  Saint-Raphaél. 

Saint-Raphaël  à  Gannes. 

Gannes  k  Vintimitle. 

Pont  de  Ghabestan  à  Saint-Auban. 

Saint-Auban  à  Digne. 

Saint-Auban  k  Pertuis. 

Pertuis  à  GhevaUBianc. 

Cheval-Blanc  k  Gavaillon. 

Cavaillon  k  Avignon. 


Gavaillon  k  Apt. 
Sorgues  k  Garpentras. 
Gheval-Blanc  k  Miramas. 
Pertuis  k  Aix. 
Rognac  k  Aix. 
Aix  k  Gardanne. 
Gardanne  k  Marseille. 
Aubagne  k  Valdonne. 
Gardanne  a  Garnoules. 
La  Pauline  aux  Salins. 
Les  Arcs  k  Draguignan. 
Gannes  à  Grasse. 
Arles  k  Saint-Louis-du-Rhône. 
Apt  k  Saint-Maime. 
Voix  k  Forcalquier. 
La  Blancardo  au  Prado. 
Meyrargues  k  Draguignan. 
Draguignan  k  Nice. 
Puget-Théniers  k  Golomars. 
Digne  k  Saint-André. 


1.375  kilomètres. 


DÉCRETS,  1893. 
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-  On««t  ec  CeIntDpe. 


!l.  —  Les  arrondissemeats  d'Ingénieur  ordi- 
sont  répartis  le  service  du  Contrôle  delà 
:s  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
>  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Ceinture 
le  il  suit  : 

i"  Arrondissement. 

—  H.  Deslandres,  Ingénieur  ordinaire  des 

ion.  —  M.  Janet,  Ingénieur  ordinaire  des 

grande  et  de  petite  Ceintures. 
du  réseau  de  1  Ouest. 


lïraj  (eiclu- 

Ëvreui  k  Glas. 

loslvemant). 

Glos  6  PoDt-Audemer  (Intlusiïenieal). 

livemMl), 

Éïreui  i  Dreux  et  a  La  Loupe, 

usiïemeQl). 

Sainte-Marthe. 

Dreux  i  Auoeau. 

remeni;. 

Chartres  h  Dreux. 

»™i). 

Aleoi^n  k  Cand^. 

1  Elbcar. 

(eieluïiye- 

Raccordement  de  Surdon. 

e  la  LODde. 

!.4Û9  kil 

mètres. 

3"  Arrondissement, 

M.  Caillez,  Ingénieur  ordinaire  des  Pont» 
)n.  —  M.  Badourean,  Ingénieur  ordinaire 


w 


! 

I 
i 
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Lignes  de  : 

Pontoise  à  Dieppe. 

Saint- Pierre  -du- VauYray  (inclusive- 
ment) au  Havre  et  à  Dieppe. 

Dieppe  k  Eu. 

Gisors  à  Yemon  (exclusivement)  et  à 
Pont-de-rArche. 

motteville  à  Glères,  à  Saint- Valéry  et 
à  Cany. 


Beuzeville  à  Fécamp. 
Harfleur  à  Montiviiliers. 
Saint-Pierre-du-Vauvray    à   Louviers 

(inclusivement). 
Rouen  (Orléans)  Il  Grand -Couronne 

(inclusivement). 
Barentin  h.  Gaudebec. 
Beuzeville  k  Lillebonne. 


i 

-•il 


1.466  kilomètres. 


3*  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Barbé,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Gaen. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Caen. 


Lignes  de  : 

Serquigny    (inclusivement)  à    Cher- 
bourg. 
Surdon  (exclusivement)  à  Granville. 
Pont-Audemer  à  Quetteville. 
Lisieux  U  Honfleur  et  Trouville. 
Mézidon  k  Trouville. 
Gaen  à  Dozulé. 
Neuilly  k  Isigny. 

Sainte-Gauburge  k  Mesnil-Mauger. 
Ëchauifour  à  Bernay. 
Llsleux  k  la  Trinité-de-Réville. 
Argentan  à  Mézidon. 


Goulibœuf  k  Falaise  et  à  Berjou. 

Gaen  à  La  Ghapelle-Anthenaise  (exclu- 
sivement;. 

Vire  k  Saint-Lô  et  k  Gaen. 

Lison  k  Pontorson  (inclusivement). 

Sottevast  à  Goutances. 

La  Haye-du-Puits  k  Garteret. 

Alençon  (exclusivement)  k  Donlfront. 

Briouze  k  Gouterne. 

Pré-en-Pail  k  Mayenne  et  Fougères 
(exclusivement.) 

Mortain  à  Vire  et  à  Avranches. 


609  kilomètres. 

4*  Arrondissement, 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Nanot^  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  au  Mans. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Bemheim,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  au  Mans. 


Lignes  de  : 

La    Loupe  (exclusivement)  au  Mans, 

Rennes  et  Brest. 
Le  Mans  k  Surdon  (exclusivement). 
La  Hutte  à  Mamers  et  k  Sillé-le-Guil- 

laume. 


Vitré  k  Pontorson  (exclusivement)  et 
raccordement  de  Pontorson. 

Rennes  k  Saint-Malo. 

Pontorson  (exclusivement)  k  Lam- 
balle. 


L 


'A}>^ 


i^'î,^. 
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Miniac  à  La  Gouesnière 

Dinan  à  Dinard. 

Saint-Brieuc  au  Légué. 

Plouaret  à  Lannioa. 

Morlaix  à  Rosooff. 

Le  Mans  à  Angers. 

Sillé  h.  Sablé. 

Layal  à  Angers. 

Sablé  k  Châteaubriant  et  Redon. 

Segré  à  Nantes. 


Ghemazé  à  Graon.   : 
Pouancé  à  LavaL 

Ghâteaubriant  k  Saint-Nazaire  et  rac- 
cordement de  Pont-Château. 
Rennes  \i  Redon. 
Ploërmel  à  La  Brohinière. 
Saint-Brieuc  à  Pontivy. 
Garhaix  à  Morlaix. 
Ghâteaubriant  k  Rennes. 
Martigné-Ferchaud  à  Vitré. 


1.890  kilomètres. 


IV.   — 


Arrêté  du  il  juillet.  —  Les  arrondissements*  d'Ingénieur  ordi- 
naire, entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'Est  sont  organisés 
comme  il  suit  : 

1"  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments,  —  M.  Getten,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et-  Chaussées,  à  Paris. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Jozan,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Lignes  de  : 

Paris  k  Ghâlons  (inclusivement). 

Noisy-le-Sec  (bifurcation)  h.  Romilly 
(inclusivement). 

Paris-Bastille  à  Verneuil  et  raccorde- 
ment. 

Bondy  à  Aulnay-lès-Bondy  (exclusi- 
vement). 

Château -Thierry  k  La  Fetté-Milon 
(inclusivement). 

Épernay  (bifurcation)  a  Reims. 

Reims  ,a  Soissons  (exclusivement). 

Reims  à  Laon  (exclusivement). 

Ghâlons  (bifurcation)  à  Reims  (bifur- 
cation). 


Reims  (bifurcation)  à  Givet  et  à  la  fron- 
tière belge  vers  Namur  et  Morialmé. 

Saint  -  Hilaire  k  Sainte  -  Menehould 
(exclusivement), 

Bazancourt  k  Ghallerange  et  raccorde- 
ment. 

Amagne  à  Apremont. 

Sainte-Menehould  (bifurcation)  (exclu- 
sivement) k  Ghallerange. 

Hirson  (bifurcation)  (exclusivement)  à 
Amagne. 

Charleville  à  Hirâon  (exclusivement). 

Vireux  (bifurcation)  à  la  frontière  belge 
vers  Marienbourg. 


j 

\ 
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Lagny  à  Yilleneuve-le-Gomte. 

Mézy  h,  Romilly. 

Oiry  h  Romilly. 

Gretz  (bifurcation)  k  Sézanae. 


Yerneuil  à  Maries. 
Longueville  h  Provins. 
Flamboin  (bifurcation)    k  Montereau 
(exclusivement.) 

1.375^»,097.    * 


2*  ^arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  — M.  Hémardinquer,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Nancy. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Cousin,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Nancy. 


Lignes  de  : 

Châlons  (exclusivement)  à  la  frontière 
vers  Strasbourg. 

Vitry-le-François.  k  Blesme. 

Resigny  k  Sainte-Menehould  (bifurca- 
tion) (inclusivement). 

Lérouville  k  Sedan  (Pont-Maugis). 

Remilly  à  Raucourt. 

Sainte  -  Menehould  (inclusivement)  k 
la  frontière  vers  Metz,  et  raccorde- 
ment. 

Frouard  k  la  frontière  vers  Metz. 

Pompey  k  Nomény  et  raccordement. 

ChampigneuUes  k  la  frontière  vers 
Château- Salins. 

ChampigneuUes  à  Jarvîlle. 

Conflaas-Jarny  (bifurcation)  k  Pagny- 
sur-Moselle  (bifurcation). 

Onville  (bifurcation)  k  Thiaucourt. 

Conflans-Jarny  k  Briey. 

Valleroy  (bifurcation)  à  Homécourt. 

Longuyon  (bifurcation)  k  Coufians- 
Jarny  (bifurcation). 

Charleville  (Mohon,  bifurcation)  (exclu- 
sivement) k  la  frontière  vers  Thion- 
ville  et  raccordement. 

Montmédy  (bifurcation)  k  la  frontière 
belge  et  raccordement. 

Longuyon  (bifurcation)  k  la  frontière 
belge. 

Longwy  (bifurcation)  k  Villerupt. 


Mont-Saint-Martin  (bifurcation)  k  la 
frontière  luxembourgeoise. 

Gorcy  k  la  frontière  belge. 

Blesme  (bifurcation)  k  Saint-Dizier 
(exclusivement). 

Revigny  (bifurcation)  k  Saint  Dizier 
(exclusivement)  et  raccordements. 

Nançois-le-Petit  à  Neufchâteau  (bifur- 
cation) (inclusivement). 

Gondrecourt  (inclusivement)  à  Sorcy 
et  raccordement.' 

Neufchâteau  k  Pagny-sur-Mèuse. 

Toul  k  Frenelle-la-Grande. 

Neufchâteau  a  Barisey-la-Côte. 

Nancy  (Jarville)  k  Mirecourt  (bifurca- 
tion) et  raccordement. 

Embranchement  de  la  gare  de  Neuves- 
Maisons  au  canal  de  TEst. 

Blainville  (bifurcation)  à  Épinal 
{1*  bifurcation)  (inclusivement). 

Mont-sur-Meurthe  à  Gerbéviller. 

Lunéville  (bifurcation)  k  Saint-Dié. 

Baccarat  à  Badonviller. 

Arches  à  Saint-Dié. 

Laveline  k  Gérardmer. 

Saint-Léonard  k  Fraize. 

Épinal  (bifurcation)  à  Neufchâteau 
(bifurcation). 

Épinal  (bifurcation)  k  Bussang. 

Remiremont  (bifurcation)  k  Gornimont. 


1.564^»,635.    . 


1-      V 
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3*  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Baratte,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Troyes. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Collot,  Ingénieur  ordinaire  des^ 

Ponts  et  Chaussées,  à  Chaumont. 


Lignes  de  : 

Romilly  (exclaslTement)  à  la  frontière 
\ers  Mulhouse. 

Bricon  à  Chaumont. 

Sens-Lyon  (exclusÎYement]  b  Ghâlons 
(exclusivement)  et  raccordement. 

Fère-Champenoise  (exclusivement)  k 
Yitry-le-François  (exclusivement). 

Saint-Florentin-Lyon  (exclusivement)  a. 
Troyes  (bifurcation)  et  raccordement. 

Saint-Julien  (bifurcation)  k  Brienne 
(bifurcation). 

Valentigny  (bifurcation)  k  Vitry-le- 
François  (bifurcation)  (exclusive- 
ment). 

Jessains  k  Ëclaron  (bifurcation). 

Saint-Dizier  (inclusivement)  à  Vassy.' 

Yassy  k  Doulevant-le-Ghâteau. 

Saint-Dizier  k  Chaumont  (bifurcation.) 

Montiérender  à  Gondrecourt  (exclusi- 
vement) et  raccordement. 

Bologne  (bifurcation)  à  Neufchâteau 
(bifurcation)  (exclusivement). 

Troyes  (bifurcation)  k  Sainte- Colombe 
(bifurcation)  (exclusivement). 

Ghâtillon  -  sur  -  Seine  (inclusivement) 
k  Bricon  (bifurcation). 


Langres  k  Andilly. 

Poinson-Beneuvre   à  Langre's-Mame.. 

Châtlllon-sur-Seine  (bifurcation)  à  Is- 
sur-Tille  (inclusivement). 

Is-sur-Tille  à  Gbalindrey  (bifurcation).. 

Ghalindrey  (bifurcation)  k  Gray  (inclu- 
sivement). 

Is-sur-Tille  k  Gray. 

Ghalindrey    (bifurcation)    k   Hymont 
(bifurcation)  (exclusivement). 

Merrey    k   Neufchâteau    (bifurcation) 
(exclusivement). 

Yitrey  (bifurcation)  a  Bourbonne. 

Jussey  k  Darnieulles  (exclusivement) 
et  raccordements. 

Épinal  (bifurcation)  (exclusivement)  k 
Port-d'Atelier  (bifurcation). 

Âillevillers  (bifurcation)  k  Plombières. 

Âillevillers  (bifurcation)  k  Faymont. 

Aillevillers  (bifurcation)  k  Lure  (bifur- 
cation). 

Yaivre  (bifurcation)  k  Gray  (bifurca- 
tion). 

Bas-Évette  k  Giromagny. 

Belfort    (bifurcation)    k    Morvillars 
(bifurcation)  (exclusivement). 


1.741^»,345. 


V*  —    Orléans* 


Arrêté  du  17  juillet,  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de- 
la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion  et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  sont 
organisés  comme  il  suit  :   , 
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I.  Voie  et  bâtiments.  —  !•*"  Arrondissement. 

M.  Rousseau,   Ingénieur  ordinaire  des  Ponls  et  Chaussées,  à 
Paris. 


Lignes  de  : 

Paris  à  Orléans-lès-Aubrais  (inclusi- 
vement). 

Orléans  à  Ghâteauroux  (înclasivement). 

Yierzon  à  Saincaize  (Bourges,  inclu- 
sivement). 

Auneau  (exclusivement)  à  Ëtampes. 

Issoudun  II  Saint-Florent  (exclusiv.). 


Paris  k  Sceaux  et  à  Limours. 

Orléans  à  Malesherbes. 

Orléans  àMontargis. 

Orléans  à  Gien. 

Bourges  à  Beaune-la-Rolande. 

Argent  k  Gien. 

Bourges  (exclusivement)  à  Gosne. 


863  kilomètres. 

2*  Arrondissement, 

M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tours. 


Lignes  de  : 

Tours  (inclusivement)  à  Brétigny  (ex- 
clusivement). 

Tours  au  Mans. 

Tours  à  Orléans-lès-Aubrais  (exclusi- 
vement). 


Tours  à  Yierzon  (exclusivement). 
Yillefranche-sur-Cher  k  Blois  (exclu- 
sivement). 
Tours  à  Ghâteauroux  (exclusivement). 
Tours  à  Poitiers  (exclusivement). 


820  kilomètres. 


3*  Arrondissement. 


M.  Moissenet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Nantes. 


Lignes  de  : 

Nantes  (inclusivement)  k  Landerneau. 
Savenay  k  Saint-Nazaire. 
Saint'Nazaire  au  Groisic  et  à  Guérande. 
Questerabert  k  Ploërmel. 
Auray  k  Quiberon. 
Auray  k  Pontivy. 
Rosporden  à  Goncarneau. 
Quimper  à  Pont-l'Abbé. 


Quimper  à  Douarnenez. 

Nantes  (exclusivement)  a  Tours  (exclu* 

sivement^. 
Nantes  k  Ghâteaubriant. 
Angers  k  La  Flèche. 
Saumur  k  La  Flèche. 
La  Flèche  k  Sablé  et  k  La  Suze. 
Aubigné  k  La  Flèche. 


1.020  kilomètres. 
4*  Arrondissement. 


M.  Draux,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Limoges. 


\- 


J 
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Lignes  de  : 

Port-de-Piles  (exclusivement)  k  Ârgen- 
ton  (exclasivenient). 

Ghâtellerault  (exclusivemeat)  à  Tour- 
non-Saint-Martin. 

Poitiers  au  Blanc. 

MontmorlUon  au  Blanc. 

Saint-Benoit  (exclusÎTement)  k  Bersac 
(exclusîYement), 

Ângoulème  k  Limoges  (exclusivement). 

Le  Quéroy  à  Thiviers  (exclusivement). 

Gonfolens  k  Excideuil. 

Saillat  à  Bussiëre-Galant  (exclusive- 
ment). 

Civray  k  Lussac-les-Ghâteaux  (exclu- 
sivement). 

Limoges     (inclusivement)    k    Nexon 

.  (inclusivement). 

Nexon  à  Brive  (inclusivement). 


Limoges  k  Brive  par  Uzerche. 
Limoges  k  Meymac. 
Brive  k  Eygurande  (exclusivement). 
Limoges  au  Dorât  (exclusivement). 
Périgueux  k  Nexon  ^exclusivement). 
Périgueux  k  Brive. 
Périgueux  à  Agen. 
Périgueux  k  Goutras. 
Périgueux  k  Ribérac. 
Bergerac  k  Ribérac. 
Le  Buisson  k  Gazoulës. 
Libos  k  Cahors. 
Penne  k  Yilleneuve-sur-Lot. 
Ghâteauroux  k  Limoges. 
Saint-Sulplee-Laurière  à  Guéret  (inclu- 
sivement). 
Guéret  k  Saint-Sébastien. 
I  Yieilleville  k  Bourganeuf. 


2.012  kilomètres. 

5"  Arrondissement, 

M.  Bernis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bor- 
deaux. 


Lignes  de  : 

Bordeaux  k  Angoulème. 
Bordeaux  k  La  Sauve. 
Raccordement  des  réseaux  d'Orléans 
et  du  Midi  à  Bordeaux. 


Libourne  k  Bergerac  (inclusivement). 
Bergerac  k  Marmande. 
Angoulème  (inclusivement)  k  Poitiers 
(exclusivement). 


414  kilomètres. 


6*  Arrcmdissement. 

M.  Le  Gomec,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Toulouse. 


Lignes  : 

Brive  (exclusivement)  k  Gahors  (inclu- 
sivement). 
Brive  a  Gapdenac  (inclusivement). 
Gapdenac  k  Bodez'. 
Viviez  k  Decazeville. 
Gahors  k  Gapdenac. 
Gapdenac  k  Arvant. 


Souillac  k  Aurillac. 
Gapdenac  k  Toulouse. 
Gahors  (exclusivement)  k  Montauban. 
Lexos  k  Montauban. 
Tessonnières  à  Albi  et  raccordement 
avec  la  ligne  de  Garmaux. 


891  kilomètres. 
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7*  Arrondissement. 

M.  Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Gler- 
niont-Ferrand. 


Lignes  de  : 

Germont-Ferrand  k  Eygurande  (inclu- 
sivement). 

Eygnrande  k  Montluçon  (exclusive- 
ment) . 

Eygurande  à  Miécaze  (exclusivement). 

Gannat  à  Montluçon. 

Lapeyrouse  k  Saint-Éloi. 

Châteauroux  à  Montluçon  (inclusiv.). 

Bourges  (exclusivement)  à  Montluçon). 

1.000  kilomètres. 


Ghftteaumeillant  à  La  Guerche  (exclu- 
sivement). 

Sancoins  k  Lapeyrouse  (exclusive- 
ment). 

Montluçon  k  Moulins. 

Doyet  k  Bézenet. 

Guéret  k  Montluçon  (exclusivement). 

Busscau-d'Ahun  à  Felletin. 

Urciers  k  Lavaud-Franclie. 


II.  Exploitation  et  traction.  —  !•'  Arrondissement. 
M.  Nadal,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Orléans. 


Lignes  de  : 

Paris  à  Sceaux  et  k  LImours. 

Paris  k  Vierzon  et  à  Ghâteauroux  (exclu- 
sivement). 

Brétigny  à  Ghftteaudun  (exclusive- 
ment). 

Orléans  à  Malesherbes. 

Orléans  à  Montargis. 

Orléans  k  Gien. 


Orléans  k  Blois  (inclusivement). 
Blois  à  Villefranche-sur-Gher  (exclu- 
sivement). 
Vierzon  k  Saincaize. 
Bourges  k  Montluçon  (exclusivement). 
Beaune-la-RoIande  k  Bourges. 
La  Guerche  k  Ghâteaumeillant. 
Sancoins  k  Lapeyrouse. 


i.217  kilomètres. 


2*  Arrondissement, 
M.  Genty,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Tours, 


Lignes  de  : 

Tours  k  Blois  (exclusivement). 
Tours  k  Ghâteaudun  (inclusivement). 
Tours  k  Vierzon  (exclusivement). 
Tours  k  Ghâteauroux  (exclusivement). 
Tours  k  Poitiers  (inclusivement). 
Tours  au  Mans. 


Tours  k  Saint-Patrice  (inclusivement). 
Poitiers    au    Blanc   et    à    Argenton 

(exclusivement). 
Port-de-Piles  au  Blanc. 
Ghfttellerault  k  Toumon-Saint-Martin. 
Montmorillon  au  Blanc. 


901  kilomètres* 


r*^* 
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3*  Arrondissement 


M.  Chéguillaume,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Nantes. 


Lignes  de  : 

Saint-Patrice  (inclusivement) 

derneau. 
Âubigné  à  La  Flèche. 
Nantes  k  Ghâteaubriant. 
Savenay  à  Saint-Nazaire. 
Saint-Nazaire  au    Groisic  et 

rande. 
Questembert  k  Ploërmel. 


à  Lan-     Auray  k  Qulberon. 

Auray  k  Pontivy. 

Rosporden  à  Concarneau. 

Angers  k  La  Flèche. 

Saumur  à  La  Flèche, 
k  Gué-     Quimper  k  Pont-l'Abbé. 

Quimper  à  Douarnenez. 

La  Flèche  k  Sablé  et  à  La  Suze. 

989  kilomètres. 


4*  Arrondissement 

M.  Nouailhac^  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Limoges. 


Lignes  de  : 

Limoges  k  Ghâteauroux  (inclusive- 
ment). 

Ghâteauroux  k  Montluçon  (exclusive- 
ment). 

Ghampillet-Urciers  k  Lavaud-Franche. 

Saint-Sébastien  k  Guéret. 

Saint-Sulpice-Laurière  k  Montluçon 
(exclusivement). 

Vieilleville  à  Bourganeuf. 

Busseau-d'Ahun  k  Felletin. 

Saint-Benoît  (exclusivement)  k  Bersac. 

Limoges  au  Dorât. 

Limoges  k  Meymac  (exclusivement). 


Limoges  k  -Brive  (exclusivement)  par 

Uzerche. 
Nexon  à  Brive  (exclusivement). 
Limoges  k  Angoulème (exclusivement). 
Baillât  k  Bussière-Galaut. 
Le  Quéroy  k  Thiviers. 
Gonfolens  k  Roumazières. 
Limoges  k  Agen. 

Périgueux  k  Brivë  (exclusivement). 
Siorac  à  Gazoulès  (exclusivement). 
Monsempron-Libos  k  Gahors  (exclus!- 

vement). 
Penne  à  Yilleneuve-sur-Lot. 


1.624  kilomètres. 

5*  Arrondissement, 
M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 

Lignes  de  : 

Poitiers  (exclusivement)   k  Bordeaux. 
Saint-Saviol    k    Lussac  -  les  -  Ghâteaux 

(exclusivement). 
Goutras  à  Périgueux  (exclusivement). 


Périgueux  k  Ribérac. 
Ribérac  k  Marmande. 
Libourne  au  Buisson. 
Bordeaux  à  La  Sauve. 


676  kilomètres. 


«  »- 
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6*  Arrondissement. 
Verlant,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Toulouse. 


Lignes  de  : 
Bri^e  (inclusivement)  à  Montauban. 
Brive  (inclusivement)  k  Toulouse. 
Souillac  à  Saint-Denis  près  Mailel  et 

k  Viescamp-sur-JalIes. 
Figeac  à  Aurillac  (exclusivement). 
Gahors  k  Gapdenac. 


Gapdenac  k  Rodez. 
Viviez  k  Decazeville. 
Lexos  à  Montauban. 
Tessonnlères  k  Albi  et  raccordement 
avec  la  ligne  de  Garmaux. 


780  kilomètres. 

7*  Arrondissement. 

M.  de  Béchevel,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Glermont- 
Ferrand.. 


Lignes  de  : 
Montiuçon  (inclusivement)  à  Cannât. 
Gommentry  k  Moulins. 
Glermont  à  Brive  (exclusivement). 
Eygurande  k  Miécaze. 


Arvant  k  Aurillac  (inclusivement). 
Montiuçon  k  Eygurande. 
Chemin  de  fer  industriel   de  Mont- 
iuçon k  Gommentry  et  à  Montvicq, 


675  kilomètres. 


VI.  —  midi. 


Arrête  du  il  juillet.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploita- 
tion  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sont  organisés 
comme  il  suit  : 

!•'  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Bernis,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Bordeaux. 

Exploitation  et  traction.  —  M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des 
Mines,  à  Bordeaux. 


Lignes  de  : 

Bordeaux  au  Verdon  (chemin  de  fer  du 

Médoc). 
Raccordement  des  réseaux  d'Orléans 

et  du  Midi)  à  Bordeaux. 
Bordeaux  k  Cette  (section  de  Bordeaux 

à  Marmande  inclusivement). 


Langon  à  Bazas. 
Marmande  k  Gasteljaloux. 
Bordeaux  à  Irun*. 
Lamothe  à  Arcachoii. 
Dax  à  Puyôo. 
Morcenx  k  Tarbes. 


7'i 
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Mout-de-Marsan  à  Roquefort. 
Mont-de-Marsan  h  Saint-Sever. 
Toulouse  à  Bayonne  (section  de  Tarbes 

inclus  à  Bayonne). 
Tarbes  k  Bagnères-de-Bigorre. 
Lourdes  k  Pierrefitte. 


Pau  k  Oloron. 
Buzy  k  Laruns. 
Puyôo  k  Mauléon. 
Autevielle  k  Saint-Palais. 
Bayonne  k  Ossès. 


2*  Arrondissement, 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Le  Cornée ,  Ingéoieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Toulouse. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Verlant,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Toulouse. 


Lignes  de  : 

Bordeaux  à  Cette  [section  de  Mar- 
mande  (exclusivement)  a  Garcas- 
sonne  (exclusivement)]. 

Port-Sainte-Marie  k  Eauze. 

Nérac  k  Mézin. 

Agen  k  Yic-Bigorre  (exclusivement). 

Toulouse  à  Auch. 

Castelnaudary  k  Carmaux. 


Montauban  k  Bédarieux  [section  de 
Montauban  k  Castres  (inclusive- 
ment)]. 

Toulouse  k  Bayonne  [section  de  Tou- 
louse k  Tarbes  (exclusivement)]. 

Portet-Saint-Simon  k  Ax. 

Boussens  k  Saint-Girons. 

Montréjeau  k  Bagnères-de-Luchon. 


1.122^",220. 

3*  ArrondissemenU 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Faure,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Montpellier. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Montpellier. 


Lignes  de  : 

Bordeaux  k  Cette  [section  de  Carcas- 
sonne  (exclusivement)  à  Cette]. 

Carcassonne  k  Quillan. 

Moux  k  Cannes. 

Narbonne  à  Bize. 

Agde  à  Lodève  et  raccordements  de 
Vias. 

Cette  k  Montbazin. 

Montauban  a  Bédarieux  [section  de 
Castres  (exclusivement)  k  Bédarieux]. 

1.021 


Narbonne  k  la  frontière  d'Espagne. 

Perpignau  k  Prades. 

Elne  k  Céret. 

Béziers  k  Keussargues. 

Faugères  à  Montpellier. 

Latour  k  Estréchoux  et  ancienne  ligne 

de  Graissessac. 
Tournemire  k  Saint-Affrique. 
Séverac-le-Château  à  Rodez. 
Le  Monastier  k  Mende. 


km 


,219. 
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VII.  —   IVord. 

Arrêté  du  26  juillet.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  du  Nord  sont  organisés 
comme  il  suit  : 

1"  Arrondissement, 

Voie  et  bâtiments.  — M.  Rousseau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Paris. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Chesneau,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Paris. 


Lignes  de  : 

Paris  (heurtoir)  à  Hirson  (disque  à 
distance  de  la  bifurcation  du  Para- 
dis vers  Âulnoye. 

Embranchement  du  Bourget. — Triage 

j  au  chemin  de  fer  de  Grande  Ceinture 
(jusqu'au  signal  carré  terminant  les 
voies  du  Nord). 

Âulnay  (bâtiment  des  voyageurs)  au 
disque  d' Aulnay  vers  Bondy. 

Pantin  (disque  à  distance  vers  la 
Plaine)  k  la  bifurcation  des  Poi- 
sonniers  et  à  la  bifurcation  du  pont 
de  Soissons. 

Paris  (heurtoir)  à  Saint-Denis  (voie 
des  trains-tramways). 

Jonction  de  la  Plaine  à  Saint-Ouen- 
ies-BocIts  et  aux  Epinettes  (disque 
à  distance  des  Epinettes  vers  Saint- 
Ouen  et  raccordement  de  Saint-Ouen 
vers  les  Epinettes). 

Paris  (heurtoir)  aux  bifurcations  de 
Pontoise  et  de  Saint-Ouen-r Au- 
mône. 

Embranchement  d'Epinay  vers  le  che- 
min de  fer  de  Grande  Ceinture  (jus- 
qu'au disque  avancé  de  la  bifurca- 
tion d'Epinay  vers  Argenteuil). 

Enghien  (heurtoir)  ii  Montmorency 
(heurtoir)  (Compagnie  du  chemin  de 
fer  d^Enghien  à  Montmorency). 


Bifurcation  d'Ërmont  k  Argenteuil 
(disque  à  distance  vers  Ermont)  et 
raccordement  des  bifurcations  de 
Cernay  et  de  Sannois. 

Ermont  (bifurcation  d'Eaubonne)  à  la 
bifurcation  de  Yalmondois. 

Epinay  (bifurcation  d'Epinay)  k  Per-^ 
san-Beaumont  (bifurcation  de  Per- 
san). 

Montsoult  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Luzarches  (heurtoir). 

Pontoise  (disque  à  distance^  vers  Gi- 
sors)  à  Creil  (bifurcation  de  Monta- 
taire). 

Pontoise  (bifurcation  de  Conflans)  au 
disque  k  distance  de  la  bifurcation 
de  Conflans  vers  Achères. 

Persan-Beaumont  (bifurcation  de  Beau- 
mont)  k  Beauvais  (bifurcation  de  Yil- 
lerssur-Thère), 

Beauvais  (bâtiment  des  voyageurs)  k 
Gisors  (disque  k  distance  de  la  bi- 
furcation de  Gisors  vers  Beauvais). 

Beauvais  (bifurcation  de  Pentemont) 
au  disque  k  dislance  de  la  bifurca- 
tion de  Bacouel  vers  Beauvais. 

Beauvais  (bifurcation  de  Pentemont) 
k  Gournay  (disque  k  distance  de  la 
bifurcation  de  Gournay  vers  Beau- 
vais). 
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Saint-Omer-en-Chaussée  (bâtiment  des 
voyageurs]  h  Âbancourt  (disque  à 
distance  vers  Beauvais). 

Paris  à  Longueau  (disque  h  distance 
vers  Greil)  par  Creil  et  Saint-Just. 

Embranchement  de  Pierrefitte  au  chc 
min  de  fer  de  Grande  Ceinture  (jus- 
qu'au disque  avancé  de  la  bifurca- 
tion de  Pierrefitte  vers  La  Courneuve). 

€hantilly  (bifurc.  de  Senlis)  a  Crépy- 
en- Valois  (bâtiment  des  voyageurs). 

Breteuil ,  embranchement  (bâtiment 
des  voyageurs)  à  Breteuil -Ville 
(heurtoir). 

Creil  (bifurcation  de  No gent-les- Vier- 
ges, kil.  50,9)  U  Busigny  (disque  à 
distance  de  la  bifurcation  de  la 
Malmaison  vers  Tergnier). 

Beauvais  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Creil  (bâtiment  des  voyageurs). 

Bifurcation  de  Rochy-Condé  à  Saint- 
Just  (bâtiment  des  voyageurs). 

Lsl  Rue  Saint-Pierre  (bâtiment  des 
voyageurs)  à  Estrées-Saint-Denis 
(bifurcation  de  Moyvillers). 

<!lonipiègne  (bâtiment  des  voyageurs) 
à  Estrées-Saint-Denis  (bâtiment  des 
voyageurs). 

Ormoy-Villers  (bâtiment  des  voya- 
geurs) k  Longueau  (disque  a  dis- 
tance vers  Montdidler,  moins  Tin- 
tervalle  compris  entre  les  deux 
bifurcations  d'Ormoy  (N.  et  S.)  et 
celui  compris  entre  les  bifurcations 
de  Catiches  et  de  Montdidier. 

■Crépy-en-Valois  (bâtiment  des  voya- 
geurs) à  la  bifurcation  de  Duvy. 

Raccordement  de  Rivecourt. 

Saint-Just  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Ghaulnes  (disque  à  distance  vers 
Roye,  kil.  130  de  Paris). 

Compiègne  (bâtiment  des  voyageurs  à 
Roye  (bâtiment  des  voyageurs). 


Gompiègne  (bâtiment  des  voyageurs) 
à  Soissons  (bifurcation  de  Saint- 
Christophe). 

Bifurcation  de  Rethondes  &  la  bifur- 
cation de  Villcrs-Cotterets. 

Villers-Cotterets  (bifurcation  de  Pisse- 
leux)  il  Silly-la-Poterie  (disques  à  dis- 
tance de  la  bifurcation  de  Silly  vers 
LaFerté  et  vers  Neuilly-Saint-Front). 

Soissons  (bifurcation  de  Saint-Crespin) 
an  disque  à  distance  de  cette  bifur- 
cation vers  Reims. 

Anizy-Pinon  (bâtiment  des  voyageurs) 
à  Chauny  (bâtiment  des  voyageurs). 

Bifurcation  du  Rond  d'Orléans  à 
Saint-Gobain  (heurtoir).  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Chauny  à 
Saint-Gobain.  Busigny  (disque  k 
distance  de  la  bifurcation  de  la 
Malmaison  vers  Hirson)  h.  la  bifur- 
cation d'Hirson. 

Raccordement  de  la  bifurcatiou  de 
Coudren  à  la  bifurcation  de  Far- 
guier. 

Bifurcation  de  Flavy-le-Martel  (disque 
à  distance  vers  Amiens)  aux  bifur- 
cations de  Jussy  et  de  Menessis. 

Tergnier  (bifurcation  de  Tergnier)  k 
Laon  (bifurcation  de  Besny). 

Laon  (bifurcation  de  Saint-Marcel)  k 
Guise  (heurtoir). 

Laon  (bifurcation  de  l'Est)  à  Liart 
(disque  k  distance  vers  Rozoy-sur- 
Serre). 

Laon  (bifurcation  de  l'Est)  au  disque 
k  distance  de  la  bifurcation  de  l'Est 
vers  Reims. 

Triangle  d'iiirson  jusqu'au  disque  à 
distance  de  la  bifurcation  de  La 
Fontaine  vers  Mézières. 

Bifurcation  de  Buire  au  disque  a  dis- 
tance de  cette  bifurcation  vers 
Amagne. 


1.435^",500. 
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2*  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Caillez,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Amiens. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Badonreau,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  à  Amiens. 

Lignes  de  : 

Longueau  (disqae  vers  Paris)  k  la  bi- 
furcation de  Saint'Pierre  (disque 
Ters  Boulogne). 

Longueau  (bâtiment  des  voyageurs)  a 
Longueau  (disque  h  distance  vers 
Montdidier). 

Amiens  (heurtoir)  à  Tergnier  (disque 
à  distance  vers  Amiens  de  la  bifur- 
cation de  Flavy-le-Wartel). 

Chaulnes  (disque  vers  Roye)  à  Chaul- 
nes  (disque  vers  Péronne). 

Longueau  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
la  bifurcation  de  Saint-Ëloi  (disque 
vers  Arras). 

Amiens  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Frévent  (bâtiment  des  voyageurs). 

Le  Tréport-Mcrs  (heurtoir)  à  la  bifur- 
cation de  Fouquereuil. 

Eu  (bâtiment  des  voyageurs)  à  £u 
(disque  vers  Dieppe). 

Longroy-Gamaches  (bâtiment  des  voya- 
geurs) à  Ganaples  (bâtiment  des 
voyageurs). 

l^e  Tréporl-Mers  (heurtoir)  à  Aban- 
court  (disque  k  distance  vers  Paris). 

Saint-Roch  (bâtiment  des  voyageurs) 
K  Rouen  (heurtoir). 

Bifurcation  de  Bacouël  au  disque  à 
distance  de  cette  bifurcation  vers 
Beauvais. 

Serqueux  (disque  vers  Paris)  à  Ser- 
queux  (disque  vers  Dieppe). 

Darnétal  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Damétal  (disque  vers  Sotteville).       | 


Buchy  (bâtiment  des  voyageura)  à 
Glères  (disque  à  distance  de  la  bi- 
furcation d'Etaimpuis  vers  Buchy). 

Noyelles  (heurtoir)  à  Saint-Valéry 
(heurtoir  de  la  voie  large). 

Arras  (bâtiment  des  voyageurs)  à  la 
bifurcation  d'Hazebrouck  (disque 
vers  Bergùette). 

Des  bifurcations  d'Avion  et  de  Lens 
au  disque  à  distance  vers  Libercourt 
et  Don  de  la  bifurcation  de  Sallau- 
Est. 

Arras  (heurtoir)  à  Etaples  (bâtiment 
des  voyageurs). 

Arras  (bifurcation  d'Achicourt)  k  Doul- 
lens  (bâtiment  des  voyageurs). 

Béthune  (heurtoir)  au  disque  de  cette 
gare  vers  Lille. 

BuUy-Grenay  (heurtoir)  k  Brias  (bâti- 
ment des  voyageurs). 

Bergùette  (bâtiment  des  voyageurs)  k 
Arques  (disque  vers  Bergùette). 

Bergùette  (bâtiment  des  voyageurs)  au 
disque  de  cette  station  vers  Armen- 
tiëres. 

Hesdigneul  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  la  bifurcation  d'Arqués  (disque 
vers  Arques). 

Arques  (bâtiment  des  voyageurs)  au  dis- 
que de  cette  station  vers  Bergùette. 

Embranchements  houillers  :  Garvin, 
Lens ,  Liévin  ,  Béthune  ,  Bruay  , 
Maries  ,  Ferfay ,  Auchy-au-Bois , 
Fléchinelle  (Estrées-Blanche). 


1.170^»,561. 

S"  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Stoclet,  Ingénieur  ordinaire  des  Pont^ 
et  Chaussées,  à  Lille. 


'^^r;:^ 
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Exploitation  et  tractioD.,  —  M.  Ghapuy,  Ingénieur  ordinaire  des 
Mines,  à  Lille. 


Lignes  de  : 

Lille  (heurtoir)  à  Douai  (disque  vers 
Arras  de  la  bifurcation  de  Saint- 
Éloi)  et  raccordement  entre  les  bi- 
furcations de  Notre-Dame  de  Saint- 
Éloi  et  de  Sin  jusqu*aux  disques 
avancés  yers  Cambrai  et  vers  So- 
main. 

Lille  (heurtoir)  à  la  frontière  vers 
Mouscron  et  raccordement  du  Bec- 
querel. 

Lille  (bifurcation  de  Tournay)  à  la 
frontière  vers  Baisieux. 

Raccordement  de  la  bifurcation  d'Ascq 
à  la  bifurcation  de  Gressart. 

Raccordement  de  la  bifurcation  de 
Triez-Delval  à  celle  de  Tressin. 

Lille  (  bifurcation  d'Hellemmes  )  à 
Yalenciennes  (bifurcation  de  Beu- 
vrages)  et  raccordement  de  Bruai. 

Fives  k  Saint-Sauveur  et  ceinture  de 
Lille. 

Tourcoing  (  bifurcation  de  Tourcoing) 
k  la  frontière  vers  Menin. 

Orchies  (bifurcation  de  Nomain-Ouvi- 
gnies)  k  la  frontière  vers  Tournay. 

Orchies  (bifurcation  d'Orchies)  à  la 
bifurcation  de  Pont-de-la-Deûle. 

Orchies  (disque  à  distance  de  la  bifur- 
cation d'Orchies  vers  Somain)  à 
Tourcoing  (bifurcation  du  Tilleul). 

Lille  (bifurcation  de  Gomines)  à  la 
frontière  vers  Gomines. 

Lille  (bifurcation  du  Lion-d*Or)  à 
k  Galais  maritime,  avec  embran- 
chement : 

!•  d'Hazebrouck  vers  Lens  jus- 
qu'au disque  vers  Berguette,  de  la 
bifurcation  d'Hazebrouck  ; 

2®  de  Saint -Omer  vers   Arques, 
jusqu'au  disque  k  distance  vers  Ar- 
ques, de  la  bifurcation  d'Arqués  ; 
3<>  de  Galais  vers  Boulogne  jus- 


qu'au disque  k  distance  de  la  bifur- 
cation de  Saint -Pierre  vers  Bou- 
logne. 

Raccordement  de  la  bifurcation  de  La 
Madeleine  à  celle  de  Mouscron. 

Hazebrouck  (bifurcation  de  la  Haute- 
Loge)  à  Dunkerque  (heurtoir). 

Armentières  (bâtiment  des  voyageurs) 
à  la  frontière  vers  Gomines. 

Hazebrouck  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  la  frontière  vers  Poperinghe 
(Compagnie  de  la  Flandre  occiden- 
tale). 

Dunkerque  (bifurcation  de  Fumes)  à 
la  frontière  vers  Fumes. 

Watten  (bifurcation  de  Watten)  à 
Bourbourg  (bâtiment  des  voy  ageu  rs) . 

Galais  (bifurcation  des  Pierrettes)  k 
Dunkerque  (bifurcation  de  Goudc- 
kerque). 

Lille  (bifurcation  de  Rouchin  à  Bé- 
thune  (disque  k  distance  vers  l^ille) 
et  à  Béthune  -  rivage. 

Lens  (disque  k  distance  de  la  bifur- 
cation de  Sallau  vers  Don)  k  Armen- 
tières (bâtiment  des  voyageurs). 

Dou-Sainghin  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  Hénin-Liétard  (bâtiment  des  voya- 
geurs). 

Armentières  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  Berguette  (disque  k  distance  vers 
Armentières). 

Lens  (disque  à  distance  de  la  bifur- 
cation de  Sallau,  vers  Libercourt), 
k  la  bifurcation  d'Harponlieu  avec 
le  raccordement  de  la  bifurcation  de 
la  Maison-Rouge  avec  celle  d'Evin. 

Douai  (disque  avancé  de  la  bifurcation 
de  Sin  (ouest)  vers  Somain)  k  Yalen- 
ciennes, k  la  frontière  vers  Quiévrain. 

Saint- Amand  (bifurcation  est)  k  Blanc- 
Misseron  (bâtiment  des  voyageurs). 
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Saint -Amand  (bifurcation  ouest)  k 
Maulde  (frontière). 

Yalenciennes  (bâtiment  des  yoyageurs) 
à  Anlnoye  (bâtiment  des  voyageurs). 

Yalenciennes  (bifurcation  de  la  Tou- 
relle) au  Gâteau  (bâtiment  des 
yoyageurs  ). 

Yalenciennes  (bifurcation  de  Yalen- 
ciennes) à  Maubeuge  (bifurcation 
nord  de  Douzies). 

Cambrai  (bifurcation  d'Ëscandœuyres) 
à  Solesmes,  h,  Bavai  et  à  la  fron- 
tière vers  Dour. 

Somain  (  bifurcation  de  Somain)  à 
Busigny  (bâtiment  des  voyageurs). 

Chaulnes  (disque  avancé  vers  Cambrai) 
à  Cambrai  et  Douai  (disque  avancé 
de  la  bifurcation  de  Sin  (est)  vers 
Cambrai)  —  raccordement  de  Cam- 
brai. 

Marcoing  (bâtiment  des  voyageurs)  k 
Masnières  (heurtoir). 

Aubigny-au-Bac  (bâtiment  des  voya- 
geurs) k  Somain  (bifurcation  est  de 
Yillers-Campeau),  de  la  bifurcation 
de  Yillers-Campeau  sud  h.  la  bifur- 
cation de  Yillers-Campeau  ouest. 

Lourches  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Prouvy-Thiant  (bâtiment  des  voya- 
geurs). 

1.204^ 


Somain  (bifurcation  d'Erré)  k  Orchies 
(disque  avancé  de  la  bifurcation 
d'Orchies  vers  Somain). 

Somain  k  la  frontière  vers  Péruwelz 
et  de  la  bifurcation  de  Péruwelz  k 
Bruai  (compagnie  d'Anzinj. 

Aulnoye  (  bifurcation  d'Aulnoye  )  à 
Hirson  (disque  avancé  de  la  bifur- 
cation du  Paradis  vers  Aulnoye), 
de  la  bifurcation  de  Berlaimont  k  la 
bifurcation  de  Levai. 

Anor  (bifurcation)  k  la  frontière. 

Busigny  (disque  avancé  de  la  bifur- 
cation de  la  Malmaison  vers  Ter- 
gnier)  k  la  frontière  vers  Erquelines 
—  de  la  bifurcation  de  la  Malmaison 
au  disque  avancé  de  celle-ci  vers 
Hirson  —  de  la  bifurcation  d'Haut- 
mont  k  la  frontière  vers  Quévy  — 
de  la  bifurcation  de  Douzies  sud  k 
la  bifurcation  des  usines. 

Perrière  -  la  -  Grande  (bâtiment  des 
voyageurs)  k  Consolre   (heurtoir). 

Maubeuge  (bifurcation  de  Maubeuge) 
à  Fourmies  (bifurcation  de  Four- 
mies). 

Le  Gâteau  (bâtiment  des  voyageurs)  k 
Wassigny  (disque  k  distance  vers 
Le  Gâteau). 

',500. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
19  juillet  1893,  le  diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  mines 
est  accordé  aux  élèves,  sortant  de  l'École  nationale  supérieure 
des  mines,  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Desmarres, 
Jiaporte, 

PéCRSTs,  1893, 


I.  Élèves  français. 

Mariai, 
Sanvestre,  . 


Méchin, 
Regnault^ 


31 


y  .^'T. 


454 

PERSONNEL. 

MM* 

Vée, 

Dntour, 

Campredon, 

Glachant, 

Cormier, 

Grenier  (Adrien), 

Pasquet, 

de  Mérona, 

Gollache, 

Degrand, 

Lemonnier, 
Chapuy, 
Le  Blant, 
Lagneau. 

MM» 

II.  Élèves  étrangers. 

Doret,               1 

Joukowski,              J 

Filitî. 

Par  la  même  décision,  des  certificats  d'études  ont  été  accordés 
à  MM.  Laveme  et  Holtzer,  Élèves  externes  sortants. 


CARTE  GÉOLOGIQUE  DÉTAILLÉE  DE  LA  FRANCE, 

Arrêté  du  17  juillet  1893.  —  M.  Haug,  Collaborateur-adjoint 
au  service  de  la  Carte  géologique  détaillée  de  la  France,  a  été 
nommé  Collaborateur  principal  au  même  service. 

MM.  Répelin,  actuellement  Collaborateur  auxiliaire; 

Torcapel,  Ingénieur  civil  à  Avignon; 

Welsch,  Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Poitiers; 

Bertrand  (Léon),  Agrégé  de  l'Université,  attaché  au  labora- 
toire de  géologie  de  la  Sorbonne  ; 

Maison,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Dijoo, 
Ont  été  nommés  Collaborateurs-adjoints. 

Lugeon,  assistant  à  l'Université  de  Lausanne; 

Foumier,  Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  Poitiers; 
Roussel,  Professeur  au  Collège  de  Cosne, 

Ont  été  nommés  Collaborateurs  auxiliaires. 


V*  Gu.  DuNOD,  éditeur.— Paris.  Imp.  G.Marpon  et  E.  Flammarion,  r.  Racine,  96. 


LOIS.  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES ,     CARRIERES ,    SOURCES     D  EAUX    MINERALES  y 
CHEMINS  DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


aoa 


Loij  du  i"  août  1893,  portant  modification  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions. 

Jrt.  1".  —  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  (*),  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  §  1".  —  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur 
capital  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de  25  francs 
lorsque  le  capital  n'excède  pas  200.000  francs,  de  moins  de 
100  francs  lorsque  le  capital  est  supérieur  à  200.000  francs. 

t  §  2.  —  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  ^ 
qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement 
en  espèces,  par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions  ou 
coupures  d'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
25  francs,  et  du  quart  au  moins  des  actions  lorsqu'elles  sont  de 
100  francs  et  au-dessus.  »     , 

Art.  2.  —  L'article  3  est  modifié  comme  suit  : 

«  Art.  3.  —  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière 
libération.  Les  actions  représentant  des  apports  devront  toujours 
être  intégralement  libérées  au  moment  de  la  constitution  de  la 
société. 

«  Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont 
négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la 
société. 

«  Pendant  ce  temps,  elles  devront,  à  la  diligence  des  adminis- 
trateurs, être  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la 
date  de  cette  constitution. 

(*)  Volume  de  1867,  p.  290. 
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a  Les  titulaires,  les  cession naires  intermédiaires  et  les  sous- 
cripteurs sont  tenus  solidairement  du  montant  de  Faction. 

«  Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse, 
deux  ans  après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements 
non  encore  appelés.  » 

Art,  3.  —  A  l'article  8  sont  ajoutées  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations 
postérieurs  à  sa  constitution  n'est  plus  recevable  lorsque,  avant 
rintroduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister. 
L'action  en  responsabilité,  pour  les  faits  dont  la  nullité  résultait,, 
cesse  également  d'être  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de 
la  demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister,  et  en  outre 
que  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  la  nullité  était 
encourue. 

«  Si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée  générale  devait 
être  convoquée,  l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à  par- 
tir de  la  date  de  la  convocation  régulière  de  cette  assemblée. 

«  Ces  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des  sociétés 
sont  prescrites  par  dix  ans. 

«  Cette  prescription  ne  pourra,  toutefois,  être  opposée  avant 
l'expiration  des  dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  î) 

Art.  4.  —  Au  paragraphe  1"  de  l'article  27  est  ajouté  ce  qui 
suit  : 

«  Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui 
déterminé  pour  être  admis  dans  l'assemblée  pourront  se  réunir 
pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par 
l'un  d'eux.  » 

Art,  5.  —  Dans  le  paragraphe  1*'  de  l'article  42,  aux  mots  : 
«  responsables  solidairement  envers  les  tiers  sans  préjudice  du 
droit  des  actionnaires  »,  sont  substitués  les  termes  suivants  r 
«  responsables  solidairement  envers  les  tiers  et  les  actionnaires 
du  dommage  résultant  de  cette  annulation  ». 

Au  même  article  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  : 

«  L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résultant 
sont  soumises  aux  dispositions  de  l'article  8  ci-dessus.  » 

Art,  6.  —  Sont  ajoutées  à  la  loi  les  dispositions  suivantes  : 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

«  Art.  68.  —  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  comman- 
dite ou  anonymes  qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Gode 
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de  commerce  ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales  et  sou- 
mises aux  lois  et  usage  du  commerce. 

«  Art.  69,  —  Il  pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de 
toute  société  commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de 
son  acte  de  formation  même  sous  seing  privé,  ou  des  délibéra- 
tions ou  autorisations  constatées  dans  les  formes  réglées  par 
ledit  acte.  L'acte  d'hypothèque  sera  passé  en  forme  authentique, 
conformément  àTarticle  2127  du  Code  civil. 

«  Art.  70.  —  Dans  les  cas  où  les  sociétés  ont  continué  à  payer 
les  intérêts  ou  dividendes  des  actions,  obligations  ou  tous  autres 
titres  remboursables  par  suite  d'un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent 
répéter  ces  sommes  lorsque  le  titre  est  présenté  au  rembour- 
sement. 

«  Art.  71.  —  Dans  l'article  50,  paragraphe  1",  sont  supprimés 
les  mots  :  «  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  francs.  » 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  7.  —  Pour  les  sociétés  par  actions  en  commandite  ou 
anonymes  déjà  existantes,  sans  distinction  entre  celles  antérieures 
à  la  loi  du  24  juillet  1867  et  celles  postérieures,  il  n'est  pas  dérogé 
à  la  faculté  qu'elles  peuvent  avoir  de  convertir  leurs  actions  en 
titres  au  porteur  avant  libération  intégrale. 

Quant  aux  actions  nominatives  des  mêmes  sociétés,  les  deux 
ans  après  lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé 
son  titre  cesse  d'être  responsable  des  versements  non  appelés  ne 
courront,  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la  présente  loi, 
qu'à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  et  sauf  application  de 
l'article  2257  du  Code  civil  pour  les  créances  conditionnelles  ou 
à  terme  et  les  actions  en  garantie. 

Les  dispositions  de  l'article  8  et  celles  de  l'article  42  s'appliquent 
aux  sociétés  déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

Dans  les  mêmes  sociétés,  l'action  en  nullité  résultant  des 
articles  7  et  41  ne  sera  plus  rècevable  si  les  causes  de  nullité 
ont  cessé  d'exister  au  moment  de  la  présente  loi. 

En  tout  cas,  l'action  en  responsabilité  pour  les  faits  dont  la 
nullité  résultait  ne  cessera  d'être  rècevable  que  trois  ans  après 
la  présente  loi. 

Les  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres 
formes  pourront,  si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  trans- 
former en  sociétés  en  commandite  ou  en  société  anonymes  par 
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décision  d'une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  et 
réunissant  les  conditions  tant  de  Tacte  social  que  de  l'article  31 
ci-dessus. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iO  août  1893,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M,  Le  Sor  (Georges),  représentant  de 
la  Société  de  recherches  des  mines  de  charbons  G.  Le  Sor  et  G*' 
(Charbonnages  de  Marchiennes),  en  concession  de  mines  de 
houille  dans  les  communes  de  Mârchiennes,  Beuvry,  Orchies, 
Landas,  Saméon,  Sars-et-Rosières,  Brillon,  Tn,L0Y,  Warlaing, 
Wandignies-et-Hamage,  Hasnon,  Millonfosse,  Bousignies^ 
RosuLT,  Saint-Amand  et  Lecelles  (Nord). 


Arrêté  ministériel ,  du  ii  août  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  de  Vannes,  Palais  (Belle-Isle-en-Mer)  et  Lorient  (Mor- 
bihan), une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  en 
exécution  de  Variicle  35  du  décret  du  {"février  1893  (*)  (navi- 
gation maritime), 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  respectivement  par  chacune 
de  ces  commissions  s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est 
instituée,  sur  ]es  côtes  et  rivages  du  département  du  Morbihan, 
de  la  manière  suivante  : 

1*  Commission  de  Vannes.  —  Depuis  la  limite  des  déparle- 
ments de  la  Loire -Inférieure  et  du  Morbihan  jusqu'au  port 
d'Elel,  exclusivement. 

2"  Commission  de  Palais.  —  Tout  le  littoral  de  Belle-Isle-en- 
Mer. 

3'  Commisson  de  Lorient.  —  Depuis  le  port  d'Etel,  inclusive- 
ment jusqu'à  la  limite  des  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère. 


Arrêté  ministériel  y  du  i%  août  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  de  Morlaix,  Brest,  Ghateaulin,  Douarnenez,  Quimper 
et  Goncarneau  (Finistère),  une  commission  de  surveillance  ^e 

(*)  Voir  supra,  p.  il. 
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bateaux  à  vapeur,  en  exécution  de  Varticle  35  du  décret  du 
i**  février  1893  (*)  (navigation  maritime)^ 

(  EXTRAIT.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  chacune  de  ces  com- 
missions s'étendra  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée  sur 
les  portions  de  côtes  et  rivages  ci-après  déterminés,  savoir  : 

Commission  de  Morlaix.  —  De  la  limite  du  département  à  la 
limite  des  communes  de  Treflez  et  de  Goulven  (qui  est  aussi  la 
limite  des  arrondissements  de  Morlaix  et  de  Brest). 

Commission  de  Brest,  —  1*  De  la  limite  précédente  au  port 
de  Faou,  non  compris;  2"  en  outre,  de  Landevennec  à  la  pointe 
du  Toulinguet. 

Commission  de  Châteaulin.  —  i°  Du  port  de  Faou  inclus  à 
Landevennec,  y  compris  la  rivière  de  Châteaulin;  2*  de  la  pointe 
du  Toulinguet  à  Tanse  de  Riz,  près  Douarnenez. 

Commission  de  Douarnenes.  —  De  la  limite  précédente  à  la 
limite  des  communes  de  Plovan  et  de  Tréguennec. 

Commission  de  Quimper.  —  1*  De  la  limite  précédente  à  la 
pofnte  de  Mousterlîn;  2°  de  la  pointe  de  Trévignon  à  la  limite 
du  département. 

Commission  de  Concarneau,  —  De  la  pointe  de  Mousterlin  à 
celle  de  Trévignon. 


Ordonnance  du  pré/et  de  police,  du  i^  août  1893,  concernant  le 
fonctionnement  et  la  circulation,  sur  la  voie  publique^  dans 
Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police^  des  véhi- 
cules à  moteur  mécanique^  autres  que  ceux  qui  servent  à  Vex- 
ploitation  des  voies  ferrées  concédées. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1*  Les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  VIII  et 
3  brumaire  an  IX; 

2»  La  loi  des  7-14  août  1850; 

3«  La  loi  des  10-15  juin  1853; 
.   4"  L'arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  20  avril 
1866  n; 

El  5*  Les  articles  471  et  475  du  Code  pénal; 


(•)  Voir  supra^  p.  21. 

(•*)  Volume  de  1866,  p.  211. 
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Considérant  que  la  mise  en  circulation,  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  d'appareils  à  moteur  mécanique^  a  pris 
une  certaine  extension  ; 

Qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  de  régle- 
menter la  circulation  et  le  fonctionnement  des  appareils  dont  il 
s'agit; 

Vu  les  rapports  et  avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
chargé  du  service  des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  de 
la  Seine  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
9  mai  1893; 

Vu  le  rapport  du  chef  de  la  2*  division, 

Ordonnons  : 

L'emploi  sur  la  voie  publique,  dans  Paris  et  dans  les  com- 
munes du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  de  véhicules  à  moteur 
mécanique,  autres  que  ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des  voies 
ferrées  concédées,  est  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

TITRE  I", 

Art.  i"  —  Aucun  véhicule  à  moteur  mécanique  autre  que  ceux 
qui  servent  à  l'exploitation  des  voies  ferrées  concédées,  ne  peut 
être  mis  ou  maintenu  en  usage  sans  une  autorisation  délivrée 
par  nous,  sur  la  demande  du  propriétaire.  Cette  autorisation 
peut,  à  toute  époque,  être  révoquée  par  nous,  le  propriétaire 
entendu,  sur  la  proposition  des  ingénieurs. 

Art.  2.  —  La  demande  en  autorisation  prévue  à  l'article  pré- 
cédent sera  établie  en  double  expédition  dont  une  sur  papier 
timbré. 

Elle  devra  faire  connaître  : 

i"  Les  principales  dimensions  et  le  poids  du  véhicule,  le  poids 
de  ses  approvisionnements  et  la  charge  maximum  par  essieu; 

2°  La  description  du  système  moteur,  la  spécification  des  ma- 
tières productrices  de  l'énergie  et  de  leurs  conditions  d'emploi, 
la  définition  des  organes  d'arrêt  et  d'avertissement; 

3*»  Les  noms  et  domiciles  des  constructeurs  du  véhicule,  de 
ses  appareils  moteurs,  de  ses  organes  d'arrêt; 

4°  Les  épreuves  et  vérifications  auxquelles  ont  pu  être  sou- 
mises les  différentes  parties  de  cet  ensemble; 

5*  Son  numéro  distinctif  (les  véhicules  en  provenance  d'une 
même  maison  de  construction  devront  faire  Tobjet  d'un  numéro- 
tage spécial  à  celte  maison  et  définissant  chaque  appareil  sans 
ambiguïté)  ; 
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6°  I/usage  auquel  il  est  destiné; 

7"  Les  voies  publiques  sur  lesquelles  il  sera  appelé  à  circuler; 

8"  Le  lieu  de  son  dépôt  ou  de  sa  remise. 

La  demande  sera  accompagnée  des  dessins  complets  du  véhi- 
cule, du  système  moteur  et  des  appareils  d'arrêt. 

Art,  3.  —  Cette  demande  sera  communiquée  à  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  chargé  du  service  de  surveillance  des  appareils  à 
vapeur  du  département  de  la  Seine. 

Ce  chef  de  service  visitera  ou  fera  visiter  le  véhicule  aux  fins 
de  s'assurer  notamment  s'il  satisfait  au  titre  II  de  la  présente 
ordonnance  et  si  son  emploi  n*ofifre  aucune  cause  particulière 
de  danger. 

Il  procédera  ou  fera  procéder  à  une  ou  plusieurs  expériences 
pour  apprécier  le  fonctionnement  du  moteur  et  vérifier  directe- 
ment Fefficacité  des  appareils  d'arrêt. 

Si  la  charge  maximum  par  essieu,  constatée  par  le  service  des 
mines  dépasse  4.000  kilogrammes,  la  demande  sera  ensuite  com- 
muniquée :  !•  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  destinés  à  circuler 
dans  Paris  à  l'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  voirie  munici- 
pale (voie  publique);  2*  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  destinés 
à  circuler  dans  les  communes  suburbaines  de  la  Seine,  à  l'ingé- 
nieur en  chef  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine; 
3*  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  destinés  à  circuler  dans  les 
communes  de  Sèvres,  Saint-Cloud,  Meudon  et  Enghien,  à  l'ingé- 
nieur en  chef  du  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Ces  chefs  de  service  devront  s'assurer  que  les  véhicules  sont 
disposés  de  telle  sorte  que  leur  circulation  sur  les  voies  qu'ils 
sont  appelés  à  suivre,  ne  puisse  pas  devenir  une  cause  de  danger 
pour  la  circulation  en  général,  ni  de  détérioration  pour  les 
ouvrages  dépendant  desdites  voies. 

Art.  4.  —  L'autorisation  sera  délivrée  sur  un  livret  spécial 
contenant  le  texte  de  la  présente  ordonnance. 

Art,  5.  —  L'autorisation  déterminera  les  conditions  particu- 
lières auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis,  sans  préjudice 
de  l'obligation  de  se  conformer  aux  règlements  d'administration 
publique,  aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance  et  à  tous 
les  autres  règlements  intervenus  ou  à  intervenir. 

Cette  autorisation  fixera  notamment  le  maximum  de  charge 
par  essieu. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  qui  nécessiteraient 
une  réduction,  la  charge  pourra  être  portée  à  8.000  kilogrammes; 
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l'autorisalion  pourra  d'ailleurs  comporter,  s'il  y  a  lieu,  des 
charges  plus  fortes. 

Art,  6.  —  L'autorisation  fixera  aussi  le  maximum  de  la  vitesse 
dans  Paris  et  hors  Paris,  eu  égard  notamment  à  l'efficacité  des 
moyens  d'arrêt,  . 

Ce  maximum  ne  devra  pas  excéder  12  kilomètres  à  l'heure, 
dans  Paris  et  dans  les  lieux  habités;  il  pourra  être  porté  à 
20  kilomètres,  en  rase  campagne,  mais  ce  dernier  maximum  ne 
pourra  être  admis  que  sur  les  routes  en  plaine,  larges,  à  courbes 
peu  prononcées  et  peu  fréquentées.  Ces  maxima  ne  pourront 
jamais  être  dépassés;  le  conducteur  du  véhiculé  devra  même, 
à  toute  époque,  réduire  les  vitesses  de  marche  au-dessous  des- 
dits maxima  lorsque  les  circonstances  le  demanderont. 

ArL  7.  —  En  cas  de  changement  de  propriétaire,  d'inexécution 
des  épreuves  ou  vérifications  prescrites  par  les  règlements,  ou 
de  changements  relatifs  aux  énonciations  de  l'autorisation,  cette 
dernière  est  caduque  de  plein  droit  et  le  véhicule  ne  peut  être 
maintenu  en  service  sans  nouvelle  autorisation. 

TITRE  IL  —  DISPOSITIONS  relatives  aux  appareils. 

ArL  8.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques  des- 
tinés à  renfermer  des  produits  explosifs  ou  inflammables  seront 
construits  et  entretenus  de  manière  à  ofirir,  à  toute  époque,  uae 
étanchéité  absolue. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucun  appareil  dans  lequel  une 
fuite  suffi^rait  à  créer  un  danger  imminent  d'explosion. 

ArL  9.  —  Les  appareils  doivent  être  construits  et  conduits  de 
façon  à  ne  laisser  échapper  aucun  produit  pouvant  causer  un 
incendie  ou  une  explosion. 

ArL  10.  —  La  largeur  des  véhicules,  entre  les  parties  les  plus 
saillantes,  ne  devra  pas  dépasser  2"',50. 

Les  bandages  des  roues  devront  être  à  surface  lisse  sans  aucune 
saillie. 

Art,  11.  —  Le  fonctionnement  des  appareils  doit  être  de  nature 
à  ne  pas  effrayer  les  chevaux  soit  par  les  vapeurs  ou  fumées 
émises  soit  par  les  bruits  produits,  soit  par  toute  autre  cause. 

Art.  12.  —  Si  le  moteur  agit  par  l'intermédiaire  d'un  em- 
brayage ,  des  dispositions  efiicaces  doivent  être  prises  pour 
rendre  impossible  un  emballement  du  moteur  supposé  débrayé. 

Art,  13.  —  Les  appareils  de  sûreté  et  autres  qui  ont  besoin 
d'être  consultés  pendant  la  marche  par  le  conducteur  du  véhi- 
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^ule  devront  être  bien  en  vue  de  ce  conducteur  et  éclairés  lors- 
qu'il y  aura  lieu. 

Rien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers  l'avant  et  les 
divers  appareils  seront  disposés  de  manière  qu'il  puisse  les  ma- 
nœuvrer sans  cesser  de  surveiller  sa  route. 

Ari.  14.  —  Le  véhicule  sera  muni  d'un  dispositif  permettant 
de  tourner  dans  des  courbes  de  petit  rayon. 

Art  15.  —  Le  véhicule  sera  pourvu  de  deux  systèmes  de 
freins  distincts  ou  de  deux  systèmes  de  commande  de  ces  fr'ëins 
indépendants  l'un  de  Fautre. 

Par  Faction  d'un  seul  de  ces  systèmes,  on  doit  pouvoir,  en 
toutes  circonstances,  immobiliser  le  véhicule,  même  lorsque  le 
moteur  donne  son  maximum  de  force.  L'un  au  moins  des  sys- 
tèmes de  commande  produira  un  serrage  des  freins  aussi  instan- 
tané que  possible. 

Art.  16.  —  Les  divers  organes  du  moteur,  les  appareils  de 
sûreté,  les  freins  et  leur  système  de  commande,  les  essieux,  etc., 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état.  A  cet  effet,  le  per- 
missionnaire devra  faire  procéder  à  des  revisions  périodicjues  et 
aux  vérifications  nécessaires  pour  faire  effectuer,  en  temps  utile, 
toute  réparation  conformément  aux  règles  de  Fart. 

Les  revisions  périodiques  et  les  réparations  notables  seront 
inscrites,  en  détail,  sur  le  livret  spécifié  à  Farticle  4. 

Art  17.  —  Tout  véhicule  à  moteur  mécanique  portera  sur  une 
plaque  métallique,  en  caractères  apparents  et  lisibles,  le  nom  et 
le  domicile  de  son  propriétaire  et  le  nom  distinctif  énoncé  en  la 
demande  d'autorisation.  Cette  plaque  sera  placée  au  côté  gauche 
du  véhicule;  elle  ne  devra  jamais  être  masquée. 

TITRE  IIL  —  DISPOSITIONS  relatives  a  la  conduite 

ET  A  LA   CIRCULATION  DES  VÉHICULES. 

Art.  18.  —  Nul  ne  pourra  conduire  un  des  véhicules  à  moteur 
mécanique  spécifiés  par  la  présente  ordonnance  s'il  n'est  porteur 
d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  nous  à  cet  effet  et  afférent 
au  genre  de  moteur  du  véhicule. 

il  ne  sera  délivré  de  certificats  qu'aux  candidats  âgés  de  21  ans, 
au  moins. 

Le  postulant  devra  fournir,  à  l'appui  de  sa  demande,  son 
extrait  de  naissance  et  deux  exemplaires  de  sa  photographie 
(chaque  exemplaire  devra  avoir  deux  centimètres  de  largeur  sur 
trois  centimètres  de  hauteur],  ainsi  qu'un  certificat  authentique 
de  résidence. 
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L'un  des  exemplaires  de  la  photographie  sera  annexé  au  certi- 
ficat. 

Tout  candidat  devra  faire  la  preuve,  devant  Tingénieur  en 
43hef  des  mines  chargé  du  service  des  appareils  à  vapeur,  ou  son 
délégué  : 

!•  Qu'il  possède  l'expérience  nécessaire  pour  remploi  prompt 
et  sûr  des  appareils  de  mise  en  marche  et  d'arrêt  et  pour  la 
direction  du  véhicule; 

2*  Qu'il  est  à  même  de  reconnaître  si  les  divers  appareils  sont 
en  bon  état  de  service  et  de  prendre  toutes  les  précautions  utiles 
pouf  prévenir  les  explosions  et  autres  accidents  ; 

3»  Qu'il  saurait  au  besoin  réparer  une  légère  avarie  de  route. 

Les  certificats  ainsi  délivrés  sont  révocables,  le  titulaire  en- 
tendu, et  après  avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

Pour  les  véhicules  mus  par  la  vapeur,  ces  certificats  tiennent 
lieu  de  ceux  imposés  par  l'article  12  de  l'ordonnance  du  3  janvier 
iSSSC),  relative  au  fonctionnement  des  appareils  à  vapeur  sur 
la  voie  publique. 

ArL  19.  —  Le  conducteur  d'un  véhicule  à  moteur  mécanique 
devra  toujours  être  porteur  du  livret  spécial  en  tête  duquel 
l'autorisation  est  délivrée  et  de  son  certificat  personnel;  il  devra 
exhiber  ces  pièces  à  toute  réquisition  des  agents  chargés  de  la 
surveillance  desdits  appareils  ainsi  qu'à  celle  des  agents  de  l'au- 
torité. 

ArL  20.  —  Lorsque  le  véhicule  sera  en  circulation  ou  en  sta- 
tionnement sur  la  voie  publique,  le  conducteur  ne  devra  jamais 
le  quitter  à  moins  qu'il  n'ait  pris  toutes  les  précautions  utiles 
pour  rendre  impossible  une  explosion  de  l'appareil  moteur,  une 
mise  en  route  intempestive,  ou  toute  autre  circonstance  dange- 
reuse telles  que  bruits  excessifs,  etc.,  et  qu'il  n'ait  assuré  la 
garde  de  l'appareil  sous  sa  responsabilité. 

Art,  21*  —  Les  véhicules  a  moteur  mécanique  devront  être 
desservis  par  un  nombre  d'agents  suffisant  pour  la  manœuvre 
des  divers  appareils  et  notamment  des  freins. 

Art,  22.  —  En  marche,  le  conducteur  doit  porter  son  atten- 
tion sur  l'état  de  la  voie,  sur  l'approche  des  voitures  ou  des  per- 
sonnes et  ralentir  ou  arrêter  en  cas  d'obstacles ,  suivant  les 
circonstances.  Il  doit  obéir  aux  signaux  d'alarme  qui  lui  sont 
faits. 

11  ne  doit  excéder,  en  aucun  cas,  les  maxîma  de  vitesse  prévus 

(*)  Volume  de  1888,  p.  5. 
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par  Tautorisation.  Il  doit,  en  outre,  réduire  la  vitesse  au-dessous 
de  ces  maxima  autant  que  les  circonstances  l'exigent,  en  tenant 
compte  des  facultés  d'arrêt  dont  il  dispose,  de  l'état  des  appareils 
et  de  la  voie,  des  glissements  possibles  lors  de  l'arrêt  et  des 
circonstances  atmosphériques. 

Il  doit  vérifier  fréquemment,  par  l'usage,  le  bon  état  de  fonc- 
tionnement de  l'un  et  de  l'autre  des  deux  systèmes  de  commande 
des  freins. 

Art.  23.  —  Le  mouvement  devra  être  ralenti  ou  môme  arrêté 
toutes  les  fois  que  l'approche  du  véhicule,  en  effrayant  les  che- 
vaux ou  autres  animaux,  pourrait  être  une  cause  de  désordre 
ou  occasionner  des  accidents. 

En  tous  cas,  la  vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d'un  homme 
au  pas,  dans  les  marchés,  dans  les  rues  étroites  où  deux  voitures 
ne  peuvent  passer  de  front,  au  passage  des  grilles  d'octroi  ou  des 
barrières,  au  détour  ou  à  l'intersection  des  rues,  à  la  descente 
des  ponts  et  sur  tous  les  points  de  la  voie  publique  où  il  exis- 
tera soit  une  pente  rapide,  soit  un  obstacle  à  la  circulation. 

Le  conducteur  du  véhicule  ne  doit  reprendre  une  plus  grande 
vitesse  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  qu'il  peut  le  faire  sans 
inconvénient. 

Art.  24.  —  L'approche  du  véhicule  devra  être  signalée,  toutes 
les  fois  que  besoin  sera,  au  moyen  d'une  corne,  d'une  trompe 
ou  de  tout  instrument  du  même  genre,  à  l'exclusion  des  appa- 
reils qui  feraient  un  bruit  analogue  à  celui  des  sifflets  à  vapeur. 

Indépendamment  de  ce  moyen  d'avertissement  qui  doit  être  à 
la  portée  du  conducteur,  le  véhicule  sera  muni,  si  sa  marche  est 
naturellement  silencieuse,  d'une  clochette  ou  de  grelots  suffi- 
samment sonores  pour  annoncer  son  approche.  Cette  clochette 
ou  ces  grelots  ne  porteront  aucun  dispositif  d'arrêt. 

Art,  25.  —  Le  conducteur  devra  prendre  la  partie  de  la  chaus- 
sée qui  se  trouvera  à  sa  droite,  quand  bien  même  le  milieu  de  la 
rue  serait  libre. 

S'il  est  obligé  de  dévier  à  gauche,  par  la  rencontre  d'un  obs- 
tacle, il  devra  reprendre  sa  droite,  immédiatement  après  l'avoir 
dépassé. 

Art.  26.  —  Il  est  défendu  de  faire  circuler  ou  stationner  les 
véhicules  sur  les  trottoirs,  sur  les  contre-allées  des  boulevards 
et  généralement  sur  toutes  les  parties  des  voies  ou  promenades 
exclusivement  réservées  aux  piétons  ou  aux  cavaliers.  Toutefois, 
les  véhicules  peuvent  franchir  ces  trottoirs  et  ces  contre-allées 
prudemment  et  à  la  vitesse  du  pas  de  Thomme  en  suivant  les 
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passages  pavés  qui  donnent  accès  aux  propnétés  riveraines, 
mais  sans  stationner  sur  ces  passages. 

Art.  27.  —  II  est  interdit  aux  conducteurs  des  véhicules  de 
couper  les  convois  funèbres,  les  groupes  scolaires  et  les  détache- 
ments de  troupes  ou  convois  militaires,  de  traverser  les  Halles 
centrales  avant  dix  heures  du  matin,  de  lutter  de  vitesse  entre 
eux  ou  avec  d'autres  cochers  ou  conducteurs. 

Art,  28.  —  Il  est  interdit  de  laisser  stationner  les  véhicules 
sur  la  voie  publique  à  moins  d'absolue  nécessité.  Dans  ce  cas,  le 
stationnement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
gêner  la  circulation. 

Aucun  véhicule  ne  devra  stationner  vis-à-vis  d'un  autre  véhi- 
cule, ou  d'une  autre  voiture  déjà  arrêtée  du  côté  opposé. 

Art,  29.  —  Il  est  défendu  de  faire  remorquer  par  un  véhicule 
à  moteur  mécanique  une  ou  plusieurs  voitures. 

Aft,  30.  —  Les  véhicules  ne  pourront  circuler  pendant  la  nuit 
ou  en  temps  de  brouillards  sans  être  pourvus  de  falols  ou  de 
lanternes  allumés.  En  temps  ordinaire,  l'allumage  aura  lieu  dès 
la  chute  du  jour. 

Ces  falots  ou  lanternes  donneront  un  feu  blanc  et  seront  tou- 
jours maintenus  en  bon  état.  Il  en  sera  disposé  deux  extérieure- 
ment et  à  l'avant  des  véhicules,  à  une  distance  telle,  l'un  de 
l'autre,  qu'ils  comprennent  entre  eux  la  largeur  totale  du  vé- 
hicule. 

Ils  auront  une  puissance  d'éclairage  et  des  dispositions  telles 
que  si  le  véhicule  circulait  sur  une  voie  non  éclairée,  le  conduc- 
teur puisse  distinguer  nettement  la  voie  et  les  objets  en  avant  de 
lui  dans  un  champ  assez  étendu  pour  pouvoir  s'arrêter  eu  temps 
utile. 

Art,  31.  —  En  cas  d'accident  de  personnes,  d'accident  matériel 
notable  ou  d'explosion  quelconque,  le  propriétaire  du  véhicule 
ou,  à  son  défaut,  le  conducteur,  devra  immédiatement  prévenir 
le  commissaire  de  police  et  nous  en  informer. 

L'appareil  avarié  et  ses  fragments  ou  pièces  ne  seront  déplacés 
qu'en  cas  de  force  majeure  ou  de  concert  avec  le  commissaire 
de  police  et  ne  seront  pas  dénaturés  avant  la  clôture  des  enquêtes 
qui  pourront  être  ordonnées. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  générales. 

Art.  32.  —  Pour  ce  qui  n'est  pas  spécialement  réglé  par  la 
présente  ordonnance,  les  véhicules  à  moteur  mécanique  seront 
soumis,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable  : 


SUR   LES   MINES,    ETC.  467 

d*  Aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  police  du 
roulage,  notamment  à  celles  des  titres  I  et  III  du  décret  du 
iO  août  1852; 

2"  Si  le  moteur  est  un  moteur  à  vapeur,  aux  dispositions  des 
lois  et  règlements  sur  les  appareils  à  vapeur,  notamment  à  celles 
du  décret  du  30  avril  1880  (*),  et  de  Tordonnance  du  préfet  de 
police  du  3  janvier  1888  (**),  toutefois  les  prescriptions  des  arti- 
cles 14  et  15  de  cette  ordonnance  ne  seront  pas  appliqués  auxdits 
véhicules. 

Art,  33.  —  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront 
adressés  pour  être  transmis  au  procureur  de  la  République,  sans 
préjudice  des  mesures  administratives  auxquelles  les  constata- 
tions faites  pourront  donner  lieu. 

Art.  34.  —  L'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  du  service 
de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la 
Seine,  les  ingénieurs  et  agents  placés  sous  ses  ordres  sont  char- 
gés, sous  notre  direction,  et  avec  le  concours  des  autorités  locales, 
de  la  surveillance  relative  à  Texécution  des  mesures  prescrites 
par  la  présente  ordonnance  et  spécialement  de  celles  qui  font 
l'objet  des  titres  I  et  II. 

L'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  voirie  municipale  de 
Paris  (voie  publique),  les  ingénieurs  placés  sous  ses  ordres,  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  des  départements  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  ainsi  que  les  agents  sous  leurs 
ordres,  concourront  à  cette  surveillance,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  des  titres  I  et  III. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de 
la  ville  de  Paris  et  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  les  officiers  de  paix  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de 
l'administration  sont  invités  à  prêter  leur  concours  aux  ingé- 
nieurs et  agents  ci-dessus  désignés  et  à  assurer  la  surveillance 
relative  à  l'exécution  des  mesures  qui  font  l'objet  du  titre  III. 

Art.  35.  —  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  aux  chefs  de  service  désignés  en 
l'article  34,  au  colonel  commandant  la  légion  de  la  garde  répu- 
blicaine et  au  colonel  commandant  la  légion  de  gendarmerie  de 
la  Seine  qui  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


{*)  Volume  de  1880,  p.  92. 
(*•)  Volume  de  1888,  p.  5. 
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tenir  la  main  à  son  exécution  par  tous  les  moyens  dont  ils  dis* 
posent. 

Le  Secrétaire  général^  Le  Préfet  de  police^ 

£.  Laurent.  L.  Lépine. 


Arrêté  ministériel,  du  iQ  août  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  de  Marseille  et  Arles  (Bouches-du-Rhône),  une  com- 
mission de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  en  exécution  de 
r article,  35  du  décret  du  1"  février  1893  (*)  (navigation  ma- 
ritime), 

(  extrait.) 

Art,  3.  —  Les  limites  du  ressort  de  chacune  de  ces  deux 
commissions  seront  respectivement  les  mêmes  que  celles  des 
!'•  et  2*  sections  du  service  maritime  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône. 


Arrêté  ministériel ,  dw  16  €U)ût  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  de  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  une 
commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  en  exécution 
de  l'article  35  du  décret  du  i"  février  1893  (*)  {navigation 
maritime), 

(extrait.) 

Art,  3.  —  La  surveillance  exercée  par  chacune  de  ces  com- 
missions s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée  : 

Pour  la  commission  de  Bayonne^  sur  les  ports  de  Capbreton 
et  Biarritz; 

Pour  la  commission  de  Saint- Jean-de-Luls^  sur  les  ports  de 
Guethary,  Socoa,  Hendaye. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  août  1893,  autorisant 
la  Société  anonyme  des  houillères  de  Rive-de-Gier  à  réunir  à 
la  concession  des  mines  de  houille  de  La  Porchère  aux  conces- 

(*)  Voir  supra,  p.  21, 
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sions  de  même  nature  de  La.  Cappe,  de  Corbeyre,  de  Grand'Croix 
et  de  Frigerin  (Loire)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  août  iS93,  portant 
déclaration  d'urgence  pour  la  prise  de  possession  des  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  devant  relier  les 
puits  de  Camp-Grand,  des  mines  de  houille  d'ALBi,  à  la  gare 
d'ALBi-MiDi  (Tarn). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  17  février  1892  (**),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  galerie  de 
sortie  des  charbons,  des  deux  puits  de  Camp-Grand,  de  la  con- 
cession des  mines  d'Albi  (Tarn)  à  la  gare  d'Albi-Midi; 

Vu  la  demande  présentée,  le  2  juin  1893,  au  nom  de  la  Société 
anonyme  des  mines  d'Albi  —  autorisée,  par  l'article  2  du  décret 
susvisé,  à  construire  ce  chemin  de  fer  —  à  l'effet  d'obtenir  l'ap- 
plication des  dispositions  exceptionnelles  du  titre  VII  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
à  diverses  parcelles  de  terrains,  situées  dans  le  département  du 
Tarn,  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Albi  et  nécessaires  à 
l'établissement  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  le  plan  parcellaire  et  les  autres  pièces,  joints  à  cette 
demande  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  mines,  des  3  et  23  juin  1893; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  30  juin  1893; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  juillet  1893; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  notamment  le  titre  VII; 

Décrète  : 

j4rt,  1".  —  Il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établis- 


(*)  Dates  d'institution  des  concessions  réunies  : 

La  Porchère  :  Ordonnance  du  12  mai  1825  {Annales  des  mineSy  1"  volume 
de  1825,  p.  552.) 
.    La  Cappe:  Ordonnance  du  17  novembre  1824  (!•* volume  de  1825,  p.  388). 

Corbeyre  :  Ordonnance  du  17  novembre  18'24  (!*'  volume  de  1825,  p.  388). 

Grand'Croix  :  Ordonnance  du  !•'  décembre  1824  {i"  volume   de   1825^ 
p.  393).  ' 

Frigerin:  Ordonnance  du  26  octobre  1825  (!*'  volume  de  1826,  p.  394), 

(**)  Volume  de  1892,  p.  50. 
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sèment  du  chemin  de  fer  —  destiné  à  relier  la  galerie  de  sortie 
des  charbons  des  deux  puits  de  Camp-Grand,  de  la  concession 
des  mines  d'Albi  (Tarn),  à  la  gare  d*Albi-Midi  —  de  terrains 
situés  au  territoire  de  la  commune  d*Albi  (Tarn)  et  figurés,  sur 
le  plan  parcellaire  susvisé,  par  une  teinte  rose. 

Ledit  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Cette  déclaration  d'urgence  ne  s'applique  qu'aux  terrains  non 
bâtis  et  ne  comprend  pas  le  sol  occupé,  aux  parcelles  n**»  108^  et 
112^,  par  des  constructions. 

Art  2.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Fontainebleau,  le  21  août  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


Arrêté  ministériel,  du  25  août  1893,  admettant  TAssociation  des 

PROPRIÉTAIRES   d'APPAREILS  A    VAPEUR    DU   NORD    DE   LA   FrANXE,  à 

bénéficier,  pour  le  département  de  ^Aisne,  des  dispositions  de 
V article  3  du  décret  du  30  avril  1880. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes,  de 
la  navigation  et  des  mines. 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'article  3  du  décret  du  30  avril  1880  (*), 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  renouvellement  de  l'épreuve  peut  être  exigé  de  celui  qui 
fait  usage  d'une  chaudière, 

w  1°  Lorsque  la  chaudière,  ayant  déjà  servi,  est  l'objet  d'une 
nouvelle  installation; 

«  2"  Lorsqu'elle  a  subi  une  réparation  notable; 

«  3"  Lorsqu'elle  est  remise  en  service  après  un  chômage  pro- 
longé. 

«  A  cet  efifet,  l'intéressé  devra  informer  l'ingénieur  des  mines 
de  ces  diverses  circonstances.  En  particulier,  si  l'épreuve  exige 
la  démolition  du  massif  du  fourneau,  ou  l'enlèvement  de  l'enve- 
loppe de  la  chaudière,  et  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé, 
cette  épreuve  pourra  ne  point  être  exigé,  lorsque  'des  renseigne- 


C)  Volume  de  1880,  p.  92. 
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ments  authentiques  sur  l'époque  et  les  résultats  de  la  dernière 
visite,  intérieure  et  extérieure  constitueront  une  présomption 
suffisante  en  faveur  du  bon  état  de  la  chaudière.  Pourront  être 
notamment  considérés  comme  renseignements  probants  les  cer- 
tificats délivrés  aux  membres  des  associations  de  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur,  par  celles  de  ces  associations  que  le  Ministre 
aura  désignées.  » 

Vu  la  circulaire,  du  21  juillet  (*),  relative  à  Texécution  dudit 
décret,  et  portant  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  désignation 
ci-dessus  mentionnée,  que,  lorsqu'une  association  de  proprié- 
taires voudra  faire  profiter  ses  membres,  dans  un  département, 
des  facilités  prévues  par  le  décret,  elle  devra  en  faire  la  demande 
au  préfet  de  ce  département,  et  qu'il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  à  la  suite  de  Tinstruction  locale,  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur  ; 

Vu  la  pétition  adressée  au  préfet  de  l'Aisne  par  l'Association 
des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  du  nord  de  la  France  et 
tendant  à  obtenir  que  ses  membres  soient  admis  à  bénéficier  des 
facilités  prévues  par  l'article  3  ci-dessus  visé; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs,  en  date  des  15  et 
18  mai  1893; 

La  lettre  du  préfet  du  26  du  même  mois  ; 

L'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  du 
18  juillet  1893; 

Arrête  : 

Art,  1".  —  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  l'Association 
des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  du  nord  de  la  France  par 
cette  association,  pour  des  appareils  situés  dans  le  département 
de  l'Aisne,  pourront  être  considérés  comme  renseignements 
probants,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  3  du 
décret  du  30  avril  1880. 

Ces  certificats  devront  attester  que  les  visites  intérieures  et 
extérieures,  que  prescrit  l'article  36  sont  bien  et  dûment  effec- 
tuées. 

Art,  2.  —  Ladite  association  adressera  directement  aux  ingé- 
nieurs chargés  du  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur 
du  département  de  l'Aisne  : 

1*"  Chaque  année,  la  liste  générale  de  ses  membres; 

2"  Tous  les  mois,  la  liste  des  mutations; 

(*)  Volume  de  1880,  p.  256. 
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3"  Tous  les  six  mois,  la  liste  des  génératçurs  visités  intérieu- 
rement et  extérieurement. 

Elle  donnera  aux  ingénieurs  toutes  facilités  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  de  ces  documents,  par  Texamen  des  registres  et 
archives  de  l'Association . 

ArL  3.  —  Les  membres  de  Tassociation  devront,  à  toute 
demande  des  ingénieurs,  représenter  les  procès-verbaux  qui  leur 
seront  adressés  à  la  suite  de  chaque  visite. 

Art.  4.  —  L'avantage  conféré  à  ladite  association,  par  Tartî- 
cle  1"  du  présent  arrêté,  pourra  lui  être  retiré. 

Paris,  le  25  août  1893. 

ViETTE. 

Le  Conseiller  d'État^ 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines  y 

F.   GUILLAIN. 


Arrêté  ministériel,  du  25  août  1893,  instituant  dans  chacun  des 
ports  de  Bordeadx,  Arcachon,  Libourne  et  Pauillag  (Gironde), 
un£  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  en  exécu'- 
iion  de  Varticle  35  du  décret  du  1"  février  1893  (*)  (navigation 
maritime), 

(extrait.) 

Art,  3.  —  La  surveillance  exercée  par  chacune  des  commis- 
sions s'étendra  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée,  comme  il 
est  dit  ci-après  : 

Commission  de  Bordeaux.  —  Garonne,  entre  le  pont  de  pierre 
de  Bordeaux  et  le  Bec-d'Ambès  ;  —  Dordogne,  entre  le  pont  de 
Cubzac  (pont  du  chemin  de  fer)  et  le  Bec-d'Ambès; 

Commission  d^ Arcachon.  —  Bassin  d' Arcachon,  partie  du  lit- 
toral maritime  limitée  :  au  nord,  par  la  séparation  des  communes 
de  Lacanau  et  du  Forge,  —  au  sud,  par  la  séparation  des  dépar- 
tement de  la  Gironde  et  des  Landes; 

Commission  de  Libourne,  —  Dordogne,  entre  le  pont  en  ma- 
çonnerie de  Libourne  et  le  pont  de  Cubzac  (pont  du  chemin  de 
fer);  —  Isle,  entre  le  pont  suspendu  de  Libourne  et  son  embou- 
chure; 


(*J  ^Gïtsupra,  p.  2L 
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Commission  de  Pauillac.  —  Gironde,  du  Bec-d*Ambès  à  la 
pointe  de  Grave;  —  Littoral  de  TOcéan,  entre  la  pointe  de 
Grave  au  nord,  et  la  séparation  des  communes  de  Lacanau  et  du 
Porge  au  sud. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  août  1893,  portant 
fusion,  sous  le  nom  de  concession  de  Senelle,  des  deux  conces- 
sions de  mines  de  fer  de  Senelle  et  de  Haugourt  (Meurthe-et- 
MoseIle)« 

(extrait.) 

Art  1".  —  Les  deux  concessions  de  mines  de  fer  de  Senelle  (*) 
et  de  Haucourt  (**),  appartenant  à  la  Société  des  hauts-fourneaux 
de  la  Chiers,  sont  fusionnées  en  une  concession  unique,  comprise 
dans  les  limites  ci-après  définies»  communes  de  Longwy,  Her- 
serange-Longlaville,  Mexy,  Haucourt,  Villers-la-Montagne  et 
Hussigny-Godbrange,  arrondissement  de  Briey,  département  de 
Meurthe-et-Moselle.  ^ 

Art,  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Senelle,  est  limitée  comme  suit,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret  : 

Au  nord-est  et  à  Vest  :  i°  par  la  partie  A'  B'  d'une  ligne  droite 
A"B',  partant  du  point  A",  intersection  du  bord  oriental  du 
chemin  de  Villers-la-Montagne  à  Hussigny,  avec  la  lisière  du 
bois  de  ce  nom,  passant  au  point  A',  où  le  chemin  qui  descend 
de  Godbrange  à  la  fontaine  de  la  Cô  rencontre  la  ligne  droite  de 
la  Moulaine,  et  se  prolongeant  jusqu'au  point  B',  où  elle  vient 
-couper  la  même  rive  près  du  moulin  Ferry  (la  ligne  A'B'  forme 
une  partie  de  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Godbrange, 
instituée  par  décret  du  10  octobre  1878)  (***); 

2*  Par  la  rive  droite  de  la  Moulaine,  depuis  le  point  B'  jusqu'au 
point  C  où  elle  est  coupée  par  une  ligne  droite  DM  joignant  le 
point  D,  angle  est  de  la  ferme  Saint-Charles,  au  point  M,  angle 
nord  de  la  parcelle  n**  2,  section  C  du  cadastre  d'Hussigay  (la 
rive  B'C  forme  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Godbrange  et 


(*)  Concession  instituée  par  décret  du  24  février  1864  (volume  de  1864, 
p.  37). 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  27  juillet  1889  (volume  de  1889, 
p.  233). 

("*)  Volume  de  1878,  p.  313. 
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la  limite  ouest-sud-ouest  de  la  concession  de  Moulaine,  instituée 
par  décret  du  1"  février  1868)  (*); 

3*»  Par  la  partie  CD,  de  la  ligne  droite  DM  ci-dessus  définie; 

4"  Par  une  ligne  droite  DD'  joignant  ledit  point  I)  au  point  D', 
angle  nord-ouest  de  la  même  ferme  Saint-Charles  (les  lignes  CD 
et  DD'  forment  une  partie  de  la  limite  sud-est  de  la  concession 
d'Herserange,  instituée  par  décret  du  13  juillet  1870)  (**); 

5*  Par  une  ligne  droite  D'B  joignant  le  point  D'  au  point  B, 
angle  sud-est  de  la  dernière  maison  à  Test  du  village  d'Herse- 
range,  appartenant  à  M.  Vogien,  jardinier;  la  ligne  D'B  forme 
une  partie  de  la  limite  ouest  de  la  concession  d'Herserange); 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B  au  point  A, 
centre  du  haut-fourneau  de  Senelle; 

A  Vouest  et  au  sud-ouest  :  1"  par  une  ligne  droite  AF,  joignant 
le  point  A  au  point  F,  ponceau  au  coude  de  la  route  nationale 
n«  52,  à  320  mètres  au-dessous  de  la  borne  kilométrique  n*  61; 
2°  par  la  partie  FE  d'une  ligne  droite  tirée  du  point  F  au  clocher 
,de  la  chapelle  de  Haucourt  et  arrêtée  au  point  E  où  elle  rencontre 
une  autre  ligne  droite  joignant  le  point  D',  ci-dessus  défini,  à 
l'angle  nord-est  de  la  maison  d'école  de  Mexy;  3*  par  une  ligne 
droite  EP  joignant  le  point  E  au  point  F',  où  le  bord  oriental  de 
là  route  nationale  n<*  52  rencontre  la  limite  des  territoires  de 
Mexy  et  de  Haucourt  (les  lignes  AF,  FE  et  EF',  forment  la  limite 
nord-est  de  la  concession  de  Mexy,  instituée  par  décret  du  7  fé- 
vrier 1866  (***)  ;  4<*  par  une  ligne  droite  F'K,  joignant  le  point  F*^ 
au  point  K,  intersection  du  bord  méridional  de  la  route  nationale 
n»  52,  avec  le  bord  oriental  du  chemin,  dit  la  Croix- François- 
Petit,  à  Villers-la-Montagne; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  KA',  joignant  le  point  K  au 
point  de  départ  A'  ; 

Lesdites  limites  formant  une  étendue  superficielle  de  sept 
kilomètres  carrés  quatre-vingt-quatre  hectares  (7^"*i,84^'). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  d»  Senelle  ne  s'applique  pas 
aux  minerais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières 
et  restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières, 
dans  les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58j  68,  69,  70  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du 
27  juillet  1880. 


(*)  Volume  de  1868,  p.  229. 
(**)  Volume  de  1870,  p.  241. 
(***)  Volume  de  1866,  p.  14. 
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Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  de  Senelle. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Senelle,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10*=),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession  de  Senelle. 

ArL  6,  7,  8  et  9,  respectivement  conformes  aux  mêmes  articles 
du  décret  du  4  janvier  1893,  instituant  la  concession  d^Ëspezolle 
(Voir  supra,  p.  8). 


CAHIER   DES   CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    DE  SENELLE 
conforme  h,  celui  de  la  concession  d'ËsPEZou.E  (voir  supra ^  p.  9). 

Art.  1*'.  —  Délai  d*abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d^eau  :  IQ  mètres. 

Art.  6,  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  août  1893,  autorisant 
la  Société  anonyme  des  hauts- fourneaux  de  la  Ghiers,  à 
réunir  la  concession  des  mines  de  fer  de  Mont- de-Chat  (*) 
(Meurthe-et-Moselle),  à  la  concession  de  Semelle  (même  dépar- 
tement), telle  qu*elle  résulte  du  décret  de  fusion  qui  précède. 


{*)  Concession  instituée  par  décret  du  S  septembre  1868  (volume  de  1868, 
p.  283). 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX   PRÉFETS,   AUX  INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC, 


DÉLÉGUÉS    A    LA    SÉCURITÉ  DES   OUVRIERS  MINEURS.    —  MANDATEMENT 

DES  INDEMNITÉS. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris ,  le  28  août  1893. 

Monsieur  le  Préfet,  afin  d'éviter  le  renouvellement  de  retards 
qui  se  sont  produits,  à  diverses  reprises,  dans  te  mandatement 
des  indemnités  dues  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  je  vous  prie  de  m*adresser,  à  l'avenir,  dans  le  courant 
de  la  première  quinzaine  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre, 
vos  propositions  pour  l'ouverture  des  crédits  destinés  à  assurer 
le  service  dans  le  trimestre  suivant. 

Ces  propositions  devront  donc  me  parvenir,  en  ce  qui  concerne 
le  quatrième  trimestre  de  l'exercice  courant,  pour  le  15  septem- 
bre prochain  au  plus  tard. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  aux  ingénieurs 
en  chef  des  mines. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État ,  Directeur  des  routes ^ 
de  la  navigation  et  des  mines. 

F.   GUILLAIN. 


PERSONNEL 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ADMINISTRATION    CENTRALE. 


Décret f  du  4  août  1893,  modifiant  le  nombre  et  les  attributions 
des  divisions  de  la  direction  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  ainsi 
conçu  : 

«  Avant  le  1"  janvier  1884,  Torganisation  centrale  de  chaque 
ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique  et  inséré  au  Journal  ojfi- 
ciel.  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 
même  forme  et  avec  la  même  publicité  »  ; 

Vu  les  décrets  des  27  mars  1885  (*),  3  septembre  1888  (**)  et 
18  décembre  1889  (***),  réorganisant  Tadministratioa  centrale 
des  travaux  publics; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 
Art,  1".  —  Le  tableau  indiquant  le  nombre  et  les  attributions 


(*)  Volume  de  1885,  p.  73. 
(**)  Volume  de  1888,  p.  289. 
(***)  Volume  do  1889,  p.  388. 
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des  divisions  et  des  bureaux  dont  se  composent  le  cabinet  el  les 
directions,  ainsi  que  le  nombre  des  chefs  de  division,  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  est  modifié  comme  il  suit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  direction  des  chemins  de  fer  : 


CABINET  DU  MINISTRE. 


DIREC- 
TEURS 


CHEFS 

de 
division 


CHEFS 

de 
bureau 


SOUS- 
CHEFS 

de  bureau 


DIRECTION  DES  CHEMINS  DE  FER. 


3*  division. 


!'•  division  (sans  changements] 

!2'  division  (sans  changements) 

i"  bureau.  --  Tarifs  et  frais 

accessoires 

2*  bureau.—  Etablissement 
de  stations.  Conventions 
internatpnales  concer- 
nant le  trafic.  Traités  de 
correspondance.  Factage. 

Camionnage 

!•'  bureau.  —  Exploitation 

technique 

2*  bureau.  —  Rapports  des 
agents  de  chemins  de  fer 
et  des  compagnies.  In- 
ventions. Conventions  in- 
ternationales concernant 
l'exploitation  technique.  . 


M 
» 


A*  division. 


Totaux 


i' 


24 


1 
1 


32 


Art,  2.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  août  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViETTE. 
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I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  30  août  1893.  —  Les  élèves  de  l'École  polytechnique 
dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  élèves-ingénieurs  de 
3*  classe  au  corps  des  mines^  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  octobre  1893,  savoir  : 

MM.  Bôs  de  Berc  (Jean-Emmanuel-Marie). 
Pourcel  (ALUguste-Marie). 
Bellanger  (Pierre-Alphonse-Edmond).' 
Jordan  (Joseph-Louis-Paul). 
Dussert  (Jean-Baptiste-Désiré). 


RETRAITE. 


Date  d'exécution. 


Décret  du  28  août  1893.  —  M.  Lesenre,  Ingénieur 
en  chef  de  1"  classe 30  août  1893 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  1"  août  1893.  —M.  Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  disponible,  est  chargé  du  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Marseille-Sud. 

Décision  du  16  août,  —  M.  Nentien,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Bordeaux,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Pau  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  Mettrier  (*). 

Arrêté  du  25  août,  —  M.  de  Castelnan,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe^  chargé  de  l'arrondissement  minéralogigue  de  Saint- 
Étienne,  est  chargé,  en  outre,  de  la  Direction  de  TÉcole  des 


(*)  Voir  supra^  p.  401. 


480  PKRSONNEL. 

Mines  de  Saint-Etienne»  ea  rempscettent  de  M.  Leseure,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Friedel,  Ingénieur  ordinaire  de  5«  classe,  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Moulins,  e&L  nommé  Profes- 
seur à  rËcoIe  des  Mines  de  Sain  t-Ë  tien  ne,  en  rencijftlacement  de 
M.  Leseure. 

Il  est  chargé,  en  celte  qualité,  des  cours  d'Analyse  minérale 
et  de  Métallurgie  du  fer,  en  remplacement  de  M.  Lebreton. 

M.  Friedel  demeure  d*ailleurs  chargé  provisoirement  du  ser- 
vice du  sous-arrondissement  de  Moulins. 

Sa  résidence  est  fixée  à  Saint-Étienne. 

M.  Lebreton,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  Professeur  à 
rÉcole  des  Mines  de  Saint^Ëtienne,  chargé  des  cours  d'Analyse 
minérale  et  de  Métallurgie  du  fer,  est  chargé  du  cours  d'Exploi- 
tation des  mines  et  de  Préparation  mécanique,  en  remplacement 
de  M.  Leseure. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

41  août  1893.  —  M.  Malaval  (Emile),  ancien  Élève  breveté  de 
l'École  des  Maîtres-Ouvriers-Mineurs  d'Alais,  sorti  en  1891  avec 
le  n»  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et  attaché,  dans  le 
département  de  la  Loire,  à  la  résidence  de  Saint-Étienne,  au  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne- 
Ouest. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

1"  août  1893.  —  M.  Petitjean  (Henry),  Contrôleur  de  2«  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Clermont-Ferrand  et  au 
Contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  nommé  Contrôleur- 
Comptable  de  3«  classe  et  attaché,  en  cette  qualité,  à  la  résidence 
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de  Tours,  au  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État  (ExploitatioB 
et  traction^  —  1"  arrondissement)  et  au  Contrôle  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  (Exploitation  et  traction,  —  2*  arrondissement). 

17  août.  —  M.  Vollot  (Claude),  Contrôleur  de  1"  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Charente,  à  la  résidence  d'An- 
goulême,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Bordeaux,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  (Exploitation  et  traction,  —  3«  arrondisse- 
ment). 


III.  —  Commis  des  mines. 


NOMINATION. 

16  août  1893.  —  M.  Jandeau  (Aristide),  Candidat  pourvu  du 
'diplôme  de  Bachelier  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  est 
nommé  Commis  stagiaire  des  Mines  et  attaché,  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  au  service  de  l'arrondissement  minéralogique 
•du  Mans. 

DÉMISSION. 

16  août  1893.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Peltier  (Jules), 
Commis  de  4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
au  service  de  l'arrondissement  minéralogique  du  Mans. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Par  décision  du  28  août  1893  et  d'après  les  résultats  du  con- 
cours de  1893,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  prononcé  Tad- 
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mission  à  TÉcole  des  Mines  de  Saint-Étienne  des  trente  candi- 
dats dont  ]es  noms  suivent  par  ordre  de  classement  : 


MM. 

1.  Pigeot. 

2.  Balladon. 

3.  Poulet. 

4.  Fayet. 

5.  MaUard. 

6.  Dnclos. 

7.  Coing. 

8.  Baret. 

9.  Maurice. 

10.  Gabon. 

11.  Mayençon. 
11  bis.  Ratelade. 

13.  Bouvier. 

14.  Besson. 

15.  Verny. 


16.  Risbourg. 

17.  Sem. 

18.  Lavigne. 

19.  Delamarche. 
19  bis.  Meunier. 

21.  Guillaud. 

22.  Laforce. 

23.  Villa. 

24.  François. 

25.  Bastide. 

26.  Régis. 

27.  Lebon. 

28.  Bolo. 

29.  LeGrasdeMarillaa 

30.  Martin  (Joseph). 


U  Gérant  .-^  V*«  Cb,  Donod.  —  Paris.  Im?.  C.  Marp^)a  etj  B.  Flammarion,  r.  Hae'me,  26. 
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CONCRRNANT 


LBS    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eaUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  !•'  septembre  1893, 
portant  institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Saint- 
André  (Calvados). 

(  EXTRAIT.  ) 

Art.  1".  —  11  est  fait  concession  à  MM.  AUainguillaume 
(Pierre),  Lanqué  (Théodule),  Larue  (Léon)  et  Moisson  (Albert) 
des  mines  de  fer,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  de  Saint-André-de-Fontenay ,  Saint-Martin-de-Fon- 
tenay  et  May-sur-Orne,  arrondissement  de  Caen,  département  du 
Calvados. 

Art,  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint-André  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  fu(2,  par  la  ligne  droite  BA'  allant  du  point  B  (intersection 
du  bord  ouest  du  chemin  de  Saint-Martin  à  Fontenay-le-Mar- 
mion,  avec  le  bord  nord  du  chemin  de  May  à  Verrières),  au 
point  A'  (intersection  de  la  limite  est  de  Femprise  du  chemin  de 
fer  de  Laval  à  Caen  avec  une  ligne  droite  passant  par  le  point  B 
et  par  Fangle  sud-ouest  du  tablier  de  la  passerelle  de  la  Société 
des  carrières  de  TOuest)  ; 

A  Vouest^  par  la  limite  est  du  chemin  de  fer  de  Laval  à  Caen, 
depuis  ledit  point  A'  jusqu*au  point  H,  angle  sud-est  de  la  maison 
du  garde  du  passage  à  niveau  du  chemin  d'accès  de  la  gare  des 
marchandises  de  Feuguerolies-Saint-André; 

Au  nord-ouest f  par  la  ligné  droite  HD,  joignant  ledit  point  H 
au  point  D,  clocher  de  Téglise  de  Saint-André-de-Fontenay; 

DÉCRETS,  11*  iivraisoD,  1893.]]  34 
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Au  nordy  par  la  ligne  droite  DC,  joignant  ledit  point  D  au 
point  Cy  clocher  de  la  chapelle  de  Verrières; 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  GB,  allant  dudit  point  G  au  point 
B  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-quinze  hectares  {2''"'',95*»"). 

Art.  3.  —  La  présente  cQocessîon  ne  s'applique  pas  aux  mine-> 
rais  de  fer,  en  filons  ou  en  couches  ou  d'alluvions  qui  peuvent 
être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la  disposition  des 
propriétaires  desdites  minières  dans  les  termes  et  conditions  des 
articles  57,  58,  68,  69,  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Saînt-Ândré« 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soft  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Saint-André,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  article  6  et  42  de  la<  loi  du  21  «nnl  1810,,  n>odifiiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  ie  produit  des  miaes  concédées^  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^,10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  daae  la  eoiicessioa. 

Art,  6.  —  Les  eoncesBloiinaires  se  confarwieroEnt  au  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  et.  qui  est 
considéré  comme  en  faiisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  SI  les  coi»oessiioiflna«res  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de...,  etc.  {conforme  à  rarticie  1  du  décret 
du  kjanmer  1893  instituant  la  eoncestUm  d'£sp£zoiLLE,  yoitsufray 
p.  8). 

Art.  8.  —  £sl  rejetée  la  demoside  su^visée  de  MM.  GhoUet  et 
Samson,  en  tant  qu'elle  slapptique  à  une  surface  eeiDfNrise  duis. 
la  préseaite  eoncessioii^ 

Art,  9.  —  Le  présent  décret  sera  pmblîé  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'élefid 
la  eoncesnon. 

Art.  16*.  —  Le  Ministre  des  travaux  pubfics  et  kr  Ministre  des 
finances  sont  ehai^s,  efe... 


■ 
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CAHIER   DES   GHÂRÔES 

DE    LA    CONCESSION    DE    SAINT-ANDBÉ 

confonne  &  celui  de  la  concessioD  d*£sPEZOLLB  (foir  nfpiYÈ,  P*  9). 

Art.  1".  —  Délai  cTabornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

ArU  (5.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  dui%  septembre  1 893,  portant 
réorganisation  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 


RAPPORT  AO  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  le  16  septembre  1893« 
Monsieur  le  Président, 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  institué  par  un  décret 
ilu  31  janvier  1878,  a  été  réorganisé  par  de  nombreux  décrets  qui 
ont  profondément  modifié  sa  constitution  primitive. 

Les  décrets  des  7  septembre  1887  et  19  décembre  1889  sont  ceux 
qui  ont  apporté  les  changements  les  plus  considérables  dans  son 
organisation  :  les  différents  textes  ont  été  refondus,  la  composi- 
tion du  comité  a  été  modifiée,  et  on  y  a  introduit  certaines  dis- 
positions de  nature  à  préciser  les  conditions  de  nomination  des 
membres  qui  le  composent  ainsi  que  la  durée  de  leurs  fonctions 
•et  leurs  attributions. 

Aux  termes  des  décrets  actuellement  en  vigueur,  le  comité 
•consultatif  comprend  quarante-sept  membres  nommés  par  décret 
•et  cinq  membres  de  droit. 

Tout  en  rendant  hommage  au  zèle  et  au  dévouement  que  le 
•comité  ainsi  constitué  a  toujours  apportés  dans  ses  travaux,  il 
m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'élargir,  dans  de  certaines  limites,  les 
bases  de  sa  composition. 

La  représentation  du  commerce  et  de  l'industrie  a  été  jusqu'ici 
exclusivement  réservée  à  la  région  de  Paris.  Il  semble  que  Fac- 
tion du  comité  serait  utilement  fortifiée  en  appelant  à  contribuer 
à  ses  travaux  les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  quel- 
ques-uns de  nos  grands  centres  industriels,  concurremment  avec 
les  chefs  les  plus  autorisés  du  commeree  et  de  l'indostrie  de  la 
capitale. 


•-  *  :•- 
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D'autre  part,  j'ai  cru  devoir  donner  accès  au  comité  à  un 
membre  de  la  société  des  actuaires,  en  raison  de  l'intérêt  consi- 
dérable que  présentent  les  questions  relatives  aux  caisses  de 
retraites  et  d'assurances. 

Enfin  il  m'a  paru  opportun  d'augmenter  d'un  membre  la 
représentation  du  ministère  des  travaux  publics  ainsi  que  celles 
du  ministère  du  commerce  et  du  sous-secrétariat  des  colonies, 
tout  en  maintenant  comme  par  le  passé  l'entrée  au  comité  des 
sommités  de  nos  grandes  administrations. 

Cette  nouvelle  organisation^  portera  de  quarante-sept  à  qua- 
rante-neuf le  nombre  des  membres  du  comité  à  nommer  par 
décret. 

Telles  sont  les  modifications  que  je  propose  d'apporter  au  ré- 
gime actuel,  l'organisation  générale  et  le  fonctionnement  du 
comité  ne  subissant  d'ailleurs  aucun  changement. 

Si  vous  approuvez  les  considérations  qui  précèdent,  je  vous 
prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  décret  ci-an nexé  dans  lequel  j'ai  formulé  mes  pro- 
positions. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  31  janvier  1878,  instituant  un  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer  (*); 

Vu  le  décret  du  21  mai  1879; 

Vu  le  décret  du  24  novembre  1880,  portant  réorganisation  de 
ce  comité  (**); 

Vu  le  décret  du  20  mars  1882; 

Vu  le  décret  du  21  février  4885; 

Vu  les  deux  décrets  du  10  février  1886; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1886  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  4887  (***); 

Vu  le  décret  du  29  octobre  1887; 

Vu  le  décret  du  14  août  1888; 

(*)  Volume  de  1878,  p.  6. 
(**)  Volume  de  1880,  p.  385. 
(***)  Volume  de  1887,  p.  301. 
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Vu  le  décret  du  19  décembre  1889; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  com- 
posé de  49  membres  nommés  par  décret  et  de  4  membres  de 
droit; 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 

12  membres  du  Parlement,  dont  4  sénateurs  et  8  députés; 

6  membres  du  Conseil  d'État,  de  la  section  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

3  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

3  membres  des  chambres  de  commerce  des  départements; 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ; 

3  représentants  du  ministère  des  finances  ; 

5  représentants  du  ministère  du  commerce,  de  Findustrie,  des 
postes  et  télégraphes  et  des  colonies  ; 

2  représentants  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

1  représentant  du  ministère  de  la  guerre; 

1  représentant  du  ministère  de  l'instruction  publique; 

4  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 
1  membre  du  corps  des  mines; 

1  représentant  de  l'industrie  minière  ; 

Le  directeur  de  l'École  centrale; 

1  membre  de  la  société  des  ingénieurs  civils; 

1  membre  de  la  société  des  actuaires; 

1  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  interna- 
tional des  chemins  de  fer; 

Le  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries  diverses; 

1  ouvrier  ou  employé  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Sont  membres  de  droit  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  minis- 
tère des  travaux  publics; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère 
des  travaux  publics; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  FÉtat. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  direction 
des  services  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ont 
entrée  dans  le  comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de 
leur  service  et  voix  consultative  pour  les  autres  affaires. 

1  secrétaire  avec  voix  délibérative  et  1  secrétaire  adjoint,  avec 
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voix  consultative,  sont  attachés  «u  comité  par  arrêté  minis- 
tériel. 

3  auditeurs  au  Conseil  d'État,  attachés  à  la  section  des  b^vaux. 
publics,  de  Tagriculture,  du  eotnineoce  et  de  Tindustrie,  sont 
adjoints,  par  arrêté  ministériel,  au  comité,  en  qualiié  ée  rappor- 
teurs, pour  les  affaires  d'importance  secondaire.  Ils  ont  toîk 
consultative. 

Art  3,  --  Le  comité  est  présidé  par  i6  ministre  des  travaux 
publics. 

Un  vice-président  est  nommé  chaque  année  par  arrêté  miDis* 
tériel  pour  présider  les  séances  en  rabsencedii  ministre,  assurer 
la  marche  du  service  et  dés^œr  les  rapporteurs. 

Art,  4.  —  Les  membres  du  comité  consultatif  sant  sommés 

pour  deux  ans.  Les  memb{>es  sortants  peuvent  être  renommés. 

Art  5.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité 

les  membres  qui  n'exerceront  plus  les  fonctions  qui  ont  m<>tivé 

leur  nomination. 

Ils  seront  immédiatement  ren^placés  par  des  membres  choisis 
dans  les  catégories  qu'ils  représentaient  eux-mêmes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  i". 
Art,  6.  —  Le  comité  est  nécessairement  consulté  : 
Sur  1  homologation  des  tarifs; 

Sur  l'interprétation  :  !<>  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer;  â^  des  actes  de  con- 
cession; 3<>  des  cahiers  de  charges; 

Sur  les  rapports  des  administrations  de  chemins  de  fer  entre- 
elles  ou  avec  les  concessionnaires  des  embranchements; 
Sur  les  traités  passés  par  les  administrations  de  chemins  de 
*  fer  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre; 

Sur  les  demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations;. 
Sur  les  demandes  d'établissement  de  stations  ou  de  haltes  sur 
les  lignes  en  exploitation  ; 
Sur  les  réclamations  relatives  à  la  marche  des  trains; 
Sur  les  vœux  ou  pétitions  tendant  à  la  création  de  nouveaux 
trains. 

Art  7.  —  Le  comité  délibère  en  outre  et  fournit  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre,  rela- 
tivement à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  d'intérêt  local  ou  des  tramways,  notamment 
sur  le  mode  à  adopter  pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes 
nouvelljBs,  sur  le  rachat  des  concessions  ou  la  fusion  des  com- 
pagnies. 11  donne  également  son  avis  sur  toutes  les  questions- 
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relatives  à  l'organisation,  par  les  soins  des  compagnies^  de 
caisses  de  retraites^  d'économats  et  toutes  autres  institutions 
analogues. 

Art.  8.  —  Le  comité  délibère  sur  un  rapport  écrit,  présenté 
par  un  des  membres  ou  par  un  des  secrétaires  ou  par  un  des 
auditeurs  au  Conseil  d'État,  adjoints  comme  rapporteurs. 

Des  sous-comités  institués  par  arrêtés  ministériels  peuvent 
être  chargés  d'émettre,  aux  lieu  et  place  du  comité,  un  avis  sur 
les  affaires  de  moindre  importance. 

Art.  9.  —  Le  comîlé  peut,  avec  l'assentiment  du  ministre, 
procéder  à  des  enquêtes. 

il  entend  les  représentants  des  administrations  des  chemins 
de  fer,  ainsi  que  ceu^K  du  commerce  et  de  l'iDdiistde,  toutes  les 
fois  (qu'il  le  juge  utile,  pour  éclairer  ses  délibérations.  Il  les 
convoque  «oit  spontanément,  soit  sur  leur  demande. 

ATft.  10.  —  Le  comité  se  réunit,  en  dehors  de  la  période  des 
vacances,  au  moins  une  fois  par  semaine  et  aussi  souvent  que 
les  be&oims  du  service  Texigent. 

Art.  li^  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécBtien  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  48  septembre  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  Bépubliqae  : 

Le  Ministre  des  travaux  publicsy 

ViETTE. 


Décret  du  Président  de  la  Mépubliquey  du  i% septembre  i  893,  portant 
nomination  des  membres  du  comMé  consultatif  des  chemins  de 
fer. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  le  décret  en  date  du  18  septembre  4893; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 
Art.  4*'.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  : 

MM. 
iDiets-Monnin,  sénateur. 
Hnguet,  sénateur. 


T'  ^v^ 
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MM. 

Lonbet,  sénateur. 

Waddington,  sénateur. 

Ajnard,  député. 

Gochery,  député. 

Dron,  député. 

Fanre  (Félix),  député. 

Jamais,  député. 

Obissier  Samt-Hartin,  député. 

Pelletan,  député. 

Peytral,  député. 

Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie  au  Conseil  d*£tat. 

Bousquet,  conseiller  d*État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Cbauchat,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Cotelle^  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industriç. 

Herbette,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Rousseau,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Delaunay-Belleville,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Bertaux,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Way,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Brunet,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Le  Blan,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 

Rogé,  président  de  la  chambre  de  commerce  dew Nancy. 

Dervillé,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Pallain,  directeur  général  des  douanes. 

Le  Blant,  inspecteur  général  des  finances. 

Favette,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  commercial 

au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur  au 

ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Roume,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 
Ânsault,  administrateur  de  l'exploitation  postale  à  la  direction 
générale  des  postes  et  des  télégraphes. 
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MM. 

Dislère,  conseiller  d'État,  délégué  du  ministère  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Daubrée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  Tagriculture. 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agriculture  au  minis- 
tère de  l'agriculture. 

Renouard,  général  de  brigade,  sous-chef  d'état-major  général  de 
l'armée. 

Charmes  (Xavier),  directeur  du  secrétariat  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts. 

de  la  Tournerie,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Gay,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Henche  de  Loisne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Stœcklin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines. 

Harmottan,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie des  mines  de  Bruay. 

Reymond,  membre  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures,  chargé  des  fonctions  de 
directeur  de  ladite  école. 

Gnieysse,  actuaire,  membre  de  la  commission  supérieure  des 

.    caisses  d'assurances, 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer. 

Gottschalk,  ingénieur  civil. 

Ducret,  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries  di- 
verses. 

Pérocheau,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  membre  de  l'association  frater- 
nelle des  employés  de  chemins  de  fer. 

ArL  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  18  septembre  1893. 

Garnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


m-^w r 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  22  septembre  1893, 
autorisant  la  C"  houillère  de  Bessèges,  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  1''  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
fiESSÈGES  (Gard). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  22  septembre  i893, 
autorisant  les  s"  Fougerolles  frères,  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  l"  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Morbier  (Jura). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  septembre  1893» 
instituant  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et 
autres  mines  connexes  de  Magnac  [Gantai). 

(extrait.) 

Art.  l**. —  Il  est  fait  concession  à  lilf.  Glaret,  Lionel  de  Bondy^ 
Fiament  et  consorts,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
des  mines  de  Magnac,  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et  autres 
mines  connexes,  comprises  dans  les  limites  diaprés  définies,^ 
communes  de  Sarrus  et  de  Maurines.  arroodissement  de  Saint- 
Flour,  département  du  Gantai. 

Art.  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Magnac,  est  limitée,  conlbrmément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit  : 

A  ïesl,  par  l'axe  de  la  rivière  de  Dès,  depuis  son  intersection 
avec  Taxe  du  ruisseau  de  Toural,  point  I,  jusqu*à  son  point 
de  rencontre  K,  avec  une  ligne  droite  DL,  menée  du  signal  de 
Montaigutj  point  D,  au  point  d'intersection  L  du  bord  oriental 
du  chemin  de  Maurines  à  Fridfont,  avec  le  bord  sud  du  chemin 
de  Maurines  à  Magnac  ; 

kvLsud,  par  la  portion  KL  de  la  ligne  droite  sus-définie  DL; 

A  Vouest  :  1*"  par  le  bord  oriental  du  chemin  de  Maurines  à 
Fridfont,  depuis  ledit  point  L  jusqu'à  son  intersection  M,  avec 
le  bord  sud-ouest  du  chemin  de  Maurines  à  la  Erugeire;  2^*  par 
une  ligne  droite  menée  dudit  point  M  au  point  N,  intersection 
du  bord  sud-ouest  du  chemin  de  Fridfont  à  Mallet,  avec  le  bord 
sud-est  du  chemin  de  Pradal  à  Bezenchat  ; 

Au  nordr-ouest,  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  N  au 
point  I  de  départ. 
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Lesdâtes  limites  renfermant  une  étendme  superficielle  de  six 
kilomètres  carrés  cinquante-six  hectares  (6^"î,56^'). 

Art.  3.  —  Il  n*est  rien  préjogé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  plomb,  au  zinc,  à  l'argent  et  autres  minerais 
connexes  qoi  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  1%  concession  de 
Magnac. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieurement 
accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au  conces- 
sionnaires des  mines  de  Magnac,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  4,  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^,10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5,  6,  7  et  8  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7, 
8  et  9  du  décret  du  4  janvier  1893  instituant  la  concession  d'£s- 
PEZOLLE  (voir  suprà^  p.  8). 


CAHIER  DES  CHARGES 
DE    LA   CONCESSION   BE    MAGNAC. 

conforme  k  celui  de  la  concession  d'EsPEZOLLE  (voir  supràt  p.  9). 

Art.  f*'.  —  Délai  (fabomement  :  Un  an. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

ArU  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  25  mètres. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


lDX  préfets,  aux  ingénieurs  des  mines,  etc. 


DÉLÉGUÉS  A  U  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS.  — 
OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 

A  M.  le  préfet  d 

^  Paris,  le  9  seplembre  1893. 

Monsieur  le  préfet,  je  crois  devoir,  dès  à  présent,  signaler  à 
rotre  attention,  pour  que  vous  preniez,  en  temps  opportun,  les 
lispositions  que  comporte,  à  cet  égard,  l'applicatiDn  de  la  loi 
lu  8  juillet  1890  ('),  la  question  du  renouvellement  triennal  des 
iélégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  qui  ont  été  élus  à 
a  suite  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Il  me  paraltrésulter  delà  combinaison  des  divers  paragraphes 
le  l'article  \'i  que  la  date,  à  laquelle  il  convient  de  procéder  Jk 
le  nouvelles  élections,  doit  se  compter  du  jour  où  ont  eu  lieu  les 
lernières  opérations  qui  ont  été  nécessaires  pour  compléter  ou, 
iventuellement,  pour  essayer  de  compléter  la  représentation  de 
a  circonscription,  à  l'origine,  avec  son  délégué  et  son  délégué 
luppléant.  Si  la  circonscription  primitive  avait  été  remaniée,  le 
'enouvellement  à  provoquer  partirait  des  premières  élections  qui 
mt  dû  suivre  ce  remaniement.  En  aucun  cas,  on  ne  tiendra 
;ompte  des  élections  complémentaires,  ayant  .suivi  les  élections 
>rimi(ives,  dans  une  circonscription  qui  n'a  plus  été  remaniée 
iepuis  ces  élections. 

Les  opérations  électorales  relatives  aus  délégués  à  la  sécurité 
les  ouvriers  mineurs  ont  fait  l'objet  d'une  circulaire,  en  date  du 
19  juillet  1890  ("),  aux  instructions  de  laquelle  vous  n'aurez,  en 
,hèse  générale,  qu'à  vous  reporter.  Ces  instructions  comportent 
cependant,  sur  certains  points,  par  suite,  soit  de  décisions  con- 
lentieuses  du  Conseil  d'État,  intervenues  depuis  la  promulgation 
le  la  loi,  soit  d'une  jurisprudence  que  mon  administration  s'est 
'ormée,  des  modifications  ou  des  additions. 
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Je  passerai  d'abord  en  revue  les  questions  tranchées  par  le 
Conseil  d'État. 

I.  Les  surveillants,  chefs  de  poste,  maîtres-mineurs,  porions, 
en  général  les  personnes  préposées  par  les  exploitants  à  la  sur- 
veillance des  ouvriers  dans  la  mine,  même  payées  à  la  journée, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant,  en  cette  situation,  la 
qualité  d'ouvriers  du  fond  ;  ils  ne  sont  donc  ni  électeurs  ni  éli- 
gibles.  Cette  doctrine  résulte  de  plusieurs  décisions  contentieuses 
(14  mai  1891,  élection  du  délégué  Agnel;  circonscription  des 
Salles  et  Montalet  (*);  —  20  juin  1891,  élection  du  délégué  Ler- 
musieaux;  circonscription  de  la  fosse  Renard,  n**  2  d'Anzin  (**); 
même  date,  élection  du  délégué  Vivant-Doyen  ;  circonscription 
Sainte-Marie,  de  Blanzy)  (***). 

II.  L'article  6,  paragraphe  I,  l",  de  la  loi  déclare  éligibles,  dans 
une  circonscription,  les  électeurs  de  cette  circonscription  âgés 
de  25  ans  accomplis,  qui  y  travaillent  au  fond,  depuis  cinq  ans, 
ou  travaillent  dans  l'une  des  circonscriptions  voisines,  délimitées 
par  le  même  arrêté  préfectoral.  Des  hésitations  se  sont  produites 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  expression  :  depuis  cinq  ans 
doit  être  entendue  dans  le  sens  de  :  depuis  cinq  années  consécu^ 
tives. 

11  ressort  d'une  décision  au  contentieux,  du  14  mai  1891  (élec- 
tion du  délégué  Bocquet;  circonscription  de  la  fosse  n*>  4  des 
mines  de  Bruay)  (****),  que  la  condition  de  continuité  des  ser- 
vices ne  saurait  être  regardée  comme  exigée  par  la  loi.  Ainsi,  il 
suffît  qu'un  ouvrier,  actuellement  occupé  dans  la  circonscription, 
y  ait  été  employé  pendant  une  durée  totale  de  cinq  ans,  quelles 
que  soient  les  dates  et  les  périodes  de  son  travail,  pour  qu'il  soit 
éligible  dans  la  circonscription. 

m.  Le  2»  du  paragraphe  I  de  l'article  6  traite  de  l'éligibilité  des 
anciens  ouvriers.  Il  est  arrivé  que  l'on  a  contesté  cette  qualité 
d^ancien  ouvrier  à  des  ouvriers  qui  remplissaient  toutes  les  con- 
ditions d'éligibilité  requises  à  ce  titre,  mais  qui,  au  moment  de 
l'élection,  avaient  repris  du  travail,  comme  mineurs,  dans  une 
circonscription  différente,  du  reste,  de  celle  où  ils  ont  été  élus. 

Une  décision  au  contentieux,  du  20  juin  1891  (élection  du 
délégué  Bisiaux,  circonscription  de  la  fosse  n*"  2,  des  mines  de 


(*)  Volume  de  1891,  p.  265. 
(**)  Volume  de  1891,  p.  271. 
(***)  Volume  de  1891,  p.  274. 
(****)  Volume  de  1891,  p.  268. 
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Nœux)  {*)j.  a  déclaré  qu'il  se  résulte  d'aacune  dîsposi&îoQ  de  la 
loi  que  la  circonstance  mentionnée  ci-dessus  fasse  perdre  la 
qualité  d'attcko  CMivri«r^  pour  la  circonseriptioo  coiïsèdérée. 

Mais  on  ]i«  pourcftit  se  prévaloir,  CMnrae  eiaploi  à  tîftre  d^an- 
eien  ouvrier,  da  tenp»  oà  Foa  aurait  été  employé  oHKiiBe  chef 
màneur  ou,  plus  généraleioefity  employé  do  i'oiploltaat. 

IV.  L'administration,  qui,  au  délMit  de  Tapplication  die  ki  lioi, 
n'avait  pu  qu'en  sutivre  littéralement  tes  termes,  avait  indiqué, 
dans  sa  circulaire  du  Id  juiltei  1^90  (n*  2^y  qn'un  balleti»  ne 
pouvait  compter^  comme  suffrage  exprimé,  que  s'il  satisfaisait 
rigoureusement  aux  conditions  exigées  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  d,  c'est-à-dire  s'il  portait  deux  noms,  avec  riodicatioD 
de  la  qualité  de  délégué,  pour  l'un  des  nodus^  et  de  délégué  sup- 
pléant, pour  Fautre.  Une  décision  au  contentieux,  diz  3  juillet 
4891  (élection  du  délégué  Laurette  ;  drconscription  de  la  fosse 
Renard,  n"*  l^des  mines  d'Anzin)  ("*),  a  admis  une  interprétation 
plus  libérale  de  la  lot.  11  y  a  élé  posé  le  principe  que  la  pteserip- 
tion  de  l'article  %  paragraphe  2,.  n'est  pas  édictée  à  peine  de 
nullité  des  bulletins  sur  lesquels  elle  n'aurait  pas  été  observée, 
et  qu'au  juge  de  l'élection  incombe  le  soin  de  décider^  d'aprè» 
l'examen  des  bulletins,  s'ils  contiennent  une  désignation  suffi- 
sante pour  en  faire  Tattribution  soit  quant  à  la  perso-nne,  soit 
quant  à  la  fonction  de  délégué  titulaire  ou  de  délégué  suppléant 

V.  D'après  la j  urisprudence  admiseea  matière  de  pvud'hommes^ 
le  vote  d'un  seul  électeur  ne  suiffît  pas  pour  conistituer  une  majo« 
rite  au  second  tour  (Conseil  d'État,  13;  juin  1801^  Bagneux,  élec- 
tions de  Montluçon);  cette  jurisprudence  est,  par  analiogie,  appli- 
cable en  Doatière  de  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

En  dehors  des  questions  ainsi  réglées,  il  en  est  d'autres,  dV« 
dre  plus  ou  moins  général,  sur  lesquelles^  à  propos  de  différentes 
circonstances  d'espèce,  l'Âdministratton  a  été  appelée  à  se  pro« 
noncer.  Voici  les  principales,  suivant  l'ordre  des  articles  de  la 
loi  ajHxquels  on  peut  les  rapporter. 

Art.  5»  — -  Lorsqu'on  aurait  lieu  de  craire  que  tous  les  ovivriers 
d'une  circonscription  sont  étrangers,  on  doit  toujours  fixer  une 
diate  d'élection,  former  à  l'aide  de  conseillers  municipaux  un 
bureau  électoral,  et  constater,  au  procèsp-verbal,  l'absence  d'élee*- 
teurs. 

En  cas  d'abstention  persistante  des  électeurs,  on  peut  attendre 

■  ■  ■    ■   ■■■' I  ■ 

(*)  Volume  de  1891,  p.  272. 
(**)  Volume  de  1891,  p.  276. 
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trois  ans  pour  faire  procéder  à  de  nouvelles  élections,  sauf  à 
avertir  TAdministration  supérieure  de  toute  réclamation  qui 
viendrait  à  se  produire  ;  celle-ci  aviserait  aux  mesures  à  prendre. 

Art.  9.  —  L'identité  de  chaque  électeur  dont,  aux  termes  du 
n<*  16  de  la  circulaire  du  i9  juillet  i890,  le  bureau  électoral  doit 
s'assurer,  peut,  en  Tabsence  de  cartes,  s'établir  comme  en 
matière  de  retrait  de  lettres  ou  de  dépôts  à  la  poste.  Si  un  élec- 
teur n'est  pas  connu  d'un  des  membres  du  bureau,  le  président 
l'avertira  qu'il  doit  justifier  de  son  identité  par  la  productiaii 
d'un  passeport,  d'un  livret  militaire  ou  d'ouvrier,  d^one  carte 
électorale,  d'actes  d'état  civil,  par  des  témoignages,  etc. 

Art.  12.  —  Le  bureau  électoral  ne  peixl  pas  sa  faire  juge  des 
que.stions  d'éligibilité  ;  il  doit  se  borner  à  proclamer  le  résultat 
matériel  du  vote. 

Un  délégué  n'a  pas  à  être^  investi  de  son  mandat,  sa  qualité 
découlant  de  la  proclamation  même  du  résultat  du  scrutin. 

Tels  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  prinetpaux  points  sur  lesquels, 
à  propos  des  élections  prochaines,  je  crois  devoir  appeler  votre 
attention.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  quelque  éclaircis- 
sement eotnplémentaire  vous  était  nécessaire,  je  m'empresserais 
de  vous  le  donner. 

La  circulaire  du  19  juillet  1890  vous  avait  laissé  à  apprécier 
(n»  26)  s'il  convenait  d'envoyer  au  Ministère  le  dossier  des  opé- 
rations non  déférées  au  conseil  de  préfecture,  ou  une  copie  du 
procès-verbal,  au  cas  contraire.  Aujourd'hui  que  les  administra- 
tions locales  sont,  en  général,  suffisamment  familiarisées  avee 
ces  opérations,  l'examen  des  pièces  y  relatives,  par  l'Adminis- 
tration supérieure,  ne  s'impose  plus.  Vous  voudrez  bien  vous 
borner  à  m'adresser,  immédiatement  après  chaque  élection^  un 
bulletin  conforme  au  modèle  ci-annexé,  faisant  connaître,  avec 
le  nom  de  Texploitation  et  de  la  circonsGription,  le  nombre  des 
électeurs  inscrits,  celui  des  votants  et  les  résultats  du  scrutin» 
en  indiquant  s'il  s'agit  d'une  élection  au  premier  ou  au  second 
tour.  Vous  n'aurez  à  me  saisir  du  dossier  que  pour  les  élections, 
dans  lesquelles  quelque  question  soit  de  principe,  soit  d'une 
gravité  particulière^  se  trouverait  en  jeu. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire» 

dont  j^adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  minesk. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travail»  publies , 

ViETTE. 
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JURISPRUDENCE. 


MINES.  —  ACCIDENT.  —  ACTION  CIVILE.  —  INTERRUPTION  DE  LA  PRES- 
CRIPTION   PAR   SUITE    d'une  RECONNAISSANCE   TACITE    DE    LA   DETTE 

(affaire  Malbos  contre  G'*  de  Bessèges). 


I   -, 


•v^a 


I.  Jugement  rendUy  le  2  décembre  4890,  par  le  tribunal  civil 

d'Alais. 

(extrait.) 

Attendu  que  Malbos  a  eu  le  pied  droit  broyé,  le  12  septembre 
1860,  h  Tâge  de  deux  ans;  qu'il  attribue  cet  accident  à  la  faute  et 
à  rîmprudence  du  préposé  de  la  Compagnie  houillère  de  Bessè- 
ges, alléguant  que  se  trouvant  au  jour  ci-dessus  indiqué  sur  la 
place  publique  de  Molières  au  point  où  elle  était  traversée  par  la 
voie  ferrée,  il  fut  renversé  par  un  vagonnet  poussé  par  un  ou- 
vrier de  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  la  grave  blessure  reçue  par  lui,  dans 
cette  circonstance,  il  réclame  une  pension  viagère  de  100  francs 
par  mois; 

Attendu  que,  dans  les  termes  où  elle  est  formulée,  la  demande 
est  basée  sur  un  délit;  que  l'action  civile  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  un  délit  de  blessures  par  imprudence  est  éteinte  par 
la  prescription  de  trois  ans  et  que  plus  de  trois  ans  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  de  l'accident  ;  mais  qu'il  convient  de 
rechercher  si,  comme  le  soutient  Malbos,  depuis  le  12  septembre 
1860,  le  cours  de  la  prescription  n'a  pas  été  interrompu  par  des 
actes  emportant  de  la  part  de  la  Compagnie  reconnaissance  de 
sa  responsabilité; 

Attendu  qu'il  est,  dès  à  présent,  suffisamment  établi  que  l'am- 
putation du  pied  droit  de  la  victime  ayant  été  jugée  nécessaire, 
la  Compagnie  a  chargé  le  docteur  Vidal,  son  médecin  principal, 
de  pratiquer  cette  opération  ;  que  le  procédé  employé,  scientifi- 
quement dénommé  «  procédé  susmalléolaire  »,  ayant  nécessité 
DÉCRETS,  1893.  55 
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l'usage  d'un  appareil  coûteux,  elle  Ta  fourni  à  ses  frais;  que^ 
depuis  l'accident  et  jusqu'à  l'âge  de  quinze  à  seize  ans,  les  méde- 
cins de  la  société  lui  ont  donné  leurs  soins  appropriés  et  con- 
tinus; qu'à  cette  époque,  Malbos  paraissant  pouvoir  se  livrer  à 
un  travail  facile,  elle  l'a  admis  dans  ses  bureaux;  qu'en  H  n  ses 
forces  et  son  état  maladijf  ne  lui  permettant  pas  de  remplir  un 
emploi,  elle  lui  a  payé  une  pension  de  85  francs  par  mois  depuis 
le  2  février  1882  jusqu'au  mois  d'avril  1888; 

Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  il  est  excessif  de  prétendre 
qu'une  dation  de  secours  peut,  dans  tous  les  cas,  constituer  une 
reconnaissance  de  dette,  il  est  non  moins  excessif  de  soutenir 
que  le  fait,  par  un  patron,  de  fournir  des  prestations  en  nature 
ou  en  argent  ne  peut  jamais  être  assimilé  à  un  aveu  de  sa  res- 
ponsabilité; que,  dans  l'espèce  actuelle  en  l'état  des  faits  ci-des- 
sus  rapportés,  la  continuité,  l'importance  des  prestations  four- 
nies depuis  1860  jusqu'en  1888  ne  peuvent  laisser  soupçonner 
que  celles-ci  ont  été  inspirées  par  un  pur  esprit  de  charité,  que 
l'opinion  contraire  pourrait  sans  doute  être  retenue  si  la  Com- 
pagnie s'était  bornée  à  donner  des  soins  au  demandeur  au  mo- 
ment de  l'accident,  mais  qu'on  trouve  dans  la  cause  des  actes 
accomplis  sans  interruption  dans  la  mesure  des  besoins  de 
Malbos,  tels  que  soins  médicaux,  opérations  difficiles,  fourni- 
tures d'appareils  dispendieux,  emploi  dans  les  bureaux,  pension 
mensuelle,  le  tout  venant  démontrer  qu'à  chaque  époque  de  sa 
vie,  elle  lui  est  venue  en  aide  avec  une  continuité,  une  persis- 
tance équivalant  à  un  aveu  de  nature  à  faire  naître  un  lien  de 
droit; 

Attendu,  si  on  admettait  par  impossible  que  les  soins  et 
secours  donnés  à  Malbos  ont  été  interrompus  pendant  une  pé« 
riode  suffisante  pour  que  l'action  en  responsabilité  fût  déjà 
éteinte  par  la  prescription  en  1882,  date  à  laquelle  a  été  payé  le 
premier  mois  de  la  pension  de  85  francs,  qu'il  faudrait  encore 
reconnaître  que  la  Compagnie  houillère  par  cette  dation  de 
secours  qui  s'est  prolongée  jusqu'en  1888  et  qui  a  dépassé  la 
somme  de  6.000  francs,  a  renoncé  implicitement  à  se  prévaloir 
de  la  prescription  acquise; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  le  26  avril  1888,  le  conseil  d'admi- 
nistration, convaincu  que  la  Société  ne  devait  rien  à  Malbos 
pour  l'accident  dont  il  a  été  victime  et  en  raison,  aux  termes  de 
la  délibération,  de  l'intérêt  que  celle-ci  portait  à  sa  famille,  a 
subitement  réduit  l'allocation  fournie,  depuis  1882,  à  50  francs 
par  mois,  que  cette  décision  qualifiant  de  secours  provisoire,  la 
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nouvelle  prestation  ne  saurait  modifier  Finterprétation  donnée 
ci-dessus  aux  actes  antérieurs;  qu'en  1888  existait  déjà  la  recon- 
naissance d'un  droit  en  faveur  de  Malbos  et  Taveu  d'une  respon- 
sabilité; que  ce  droit  n'a  pu  être  anéanti  par  la  seule  volonté 
de  la  Compagnie  et  que  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour  de 
l'assignation,  une  nouvelle  prescription  n'a  pas  eu  le  temps  de 
s'accomplir. 

Sur  la  quotité  de  la  pension  : 

Attendu  que  Malbos,  privé  du  pied  droit  peut  difficilement  se 
livrer  à  une"  occupation;  que  le  genre  d'opération  pratiqué  sur 
lui  entraîne  des  frais  d'appareil  très  dispendieux;  que,  d'ailleursj 
la  Compagnie  paraît  avoir  elle-même  appréciée  à  sa  juste  valeur 
l'indemnité  qui  lui  revient  en  lui  donnant  pendant  six  ans  85  fi*. 
I^r  mois. 

Par  ces  motifs  : 
.  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  et  matière  ordinaire, 
ouï  le  ministère  public  en  ses  conclusions  orales,  dit  que  l'action 
de  Malbos  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription,  que  la  Compagnie 
a  reconnu  implicitement  sa  responsabilité. 

La  condamne,  en  conséquence^  à  payer  à  Malbos  une  pension 
mensuelle  de  85  francs  par  mois  à  partir  du  jour  où  la  réduction 
a*  été  opérée,  sous  déduction  de  toutes  sommes  payées  depuis 
ledit  jour.  Condamne  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges  aux 
dépens. 


11.  Arrêt  rendu,  le  %  juillet  1893,  'par  la  Cour  d'appel 

de  Nîmes', 

(  EXTRAIT.  ) 

-  Attendu  que  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges  se  prévaut, 
devant  la  Cour,  da  cette  circonstance  que  les  secours  annuels 
et  continus  accordés  depuis  plus  de  trente  ans  à  Malbos  n'au- 
raient pas  été  fournis  par  elle,  mais  par  la  caisse  de  secours 
établie  auprès  d'elle,  il  est  vrai,  mais  ayant  une  existence  indé- 
pendante; 

Qu'ainsi,  en  supposant  que  ces  prestations  de  toute  nature 
continssent  un  aveu  de  responsabilité,  elles  ne  lui  seraient  pas 
opposables,  puisqu'elles  n'émanent  pas  d'elle,  mais  d'une  insti- 
tution ou  personne  morale  distincte; 

Attendu  que  cette  prétention  tardive  ne  peut  être  accueillie; 
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qu'à  aucun  moment,  les  allocations  attribuées  à  Malbos  n'ont 
paru  avoir  pour  origine  les  fonds  de  la  caisse  de  secours;  que» 
durant  toute  la  longue  période  de  temps  écoulé,  toutes  les 
mesures  arrêtées  à  Tégard  de  Malbos  soit  pour  Taugmentation, 
soit  pour  la  diminution  du  chiffre  de  sa  pension,  ont  été  prises 
par  les  agents  supérieurs  de  la  Compagnie  agissant  en  cette 
qualité; 

Que  notamment  les  lettres  du  15  février  1882  et  2  novembre 
1889,  sur  papier  avec  en-tête  de  la  Compagnie,  signées  du  direc- 
teur et  du  sous-directeur  de  la  Compagnie,  lesquelles  seront 
enregistrées  avec  le  présent  arrêt,  en  font  foi;  que  la  première, 
constitutive  de  la  pension  accordée  à  Malbos  après  sa  sortie  du 
bureau  et  adressée  au  caissier  de  la  Compagnie  elle-même,  père 
de  Malbos,  Finvîte  à  payer  à  Malbos  fils  jusqu'à  nouvel  ordre, 
une  pension  de  85  francs  par  mois;  que  la  deuxième  informe 
Malbos  qu'en  exécution  d'une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie,  une  pension  de  50  francs  par  mois  lui 
est  maintenue; 

Qu'ainsi  Malbos  n'a  jamais  pu  supposer  que  la  Compagnie 
agissait  comme  intermédiaire  et  pour  le  compte  de  la  caisse  de 
secours; 

Qu'une  telle  supposition  était  d'autant  moins  admissible  que 
si  les  fonds  avaient  été  pris  sur  la  caisse  de  secours,  ils  auraient 
été  détournés  de  leur  véritable  affectation  ; 

Qu'il  ressort,  en  effet,  des  statuts  que  Malbos  n'était  pas  dans 
le  cas  d'être  secouru  par  ladite  caisse,  laquelle  est  créée  dans 
l'intérêt  des  employés  de  la  Compagnie  ou  des  enfants  des  em- 
ployés dont  les  pères  ont  été  victimes  d'accidents;  qu'àTépoque 
où  Malbos  avait  été  lui-même  victime  d'un  accident,  il  était  âgé 
de  moins  de  trois  ans  et  n'était  pas  employé  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'en  cet  état,  on  ne  peut  donner  acte  à  la  Compa- 
gnie, ainsi  qu'elle  le  demande  dans  ses  conclusions  addition- 
nelles, que  les  secours  ont  été  fournis  par  la  caisse  de  secours, 
cette  allégation  étant,  d'ores  et  déjà,  démentie  par  les  faits; 

Attendu,  par  suite,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  vu, 
dans  l'allocation  ininterrompue  de  secours  émanant  de  la  Com- 
pagnie houillère  de  Bessèges,  la  reconnaissance  de  sa  responsa- 
bilité à  propos  de  l'accident  dont  Malbos  avait  été  victime  et 
la  preuve  que  cet  accident  était  survenu  par  la  faute  de  ses 
agents  ; 

Adoptant,  au  surplus,  notamment  à  raison  du  moyen  de  pres- 
cription, tous  les  motifs  des  premiers  juges. 
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Sur  rappel  incident  : 

Attendu  qu'il  suffit  de  reconnaître  la  responsabilité  initiale 
de  la  Compagnie  à  propos  de  Taccident,  comme  Ta  fait  le  tri- 
bunal, sans  la  faire  dériver  en  outre  de  l'opération  chirurgicale 
accomplie  par  ses  médecins  dont  la  capacité  et  Thonneur  sont 
reconnus; 

Que  dire  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  est  encourue 
suivant  l'emploi  de  tel  ou  tel  mode  d'amputation,  ce  serait  mettre 
à  sa  charge  un  nouveau  cas  de  responsabilité  médicale  en  dehors 
de  tous  les  principes  reçus; 

Attendu  que  le  chiffre  adopté  par  le  tribunal  doit  être  main- 
tenu. .. 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 

La  Cour,,  parties  ouïes  et  le  ministère  public,  rejetant  l'appel 
principal  et  l'appel  incident. 

Dit  ny  avoir  lieu  de  donner  acte  à  la  Compagnie  de  ce  qu» 
les  fonds  employés  en  secours  au  profit  de  Malbos  auraient  été 
pris  dans  la  caisse  de  secours,  le  contraire  paraissant  établi  à  la 
Cour; 

Ordonne  l'enregistrement  en  même  temps  que  du  présent  des 
lettres  des  15  février  1882  et  2  novembre  1889, 

Confirme  le  jugement  rendu  le  2  décembre  1890  par  le  tribunal 
d'Alais, 

Condamne  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges  à  Tamende  et 
aux  dépens,  sauf  ceux  de  l'appel  incident  qui  seront  supportés 
par  Malbos. 


m.  —  Arrêt  rendu,  le  3  juin  1893,  par  la  Cour  de  cassation. 

(Chambre  des  requêtes.) 

(  EXTRAIT.  ) 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  1382, 1383, 
1384,  1341,  1348,  1273,  2248,  2262  C.  civ.,  319  et  320  C.  pén.,  2, 
637  et  638  C.  inst.  crim.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2248  C.  civ.,  la  prescription 
est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  fait  le  débiteur  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait,  que  cette  disposition 
est  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux  obligations  civiles  déri- 
vant d'un  délit  qu'à  celles  qui  naissent  des  contrats  ou  quasi 
contrats; 
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Attendu  que  cette  reconnaissance  pouvant  être  tacite,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  elle  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrèt  attaqué  que  le  12  septembre 
i860,  Malbos,  alors  âgé  de  deux  ans,  a  été  renversé  par  un  wa- 
gonnet que  poussait  un  employé  de  la  Compagnie  houillère  de 
Bessèges  sur  un  rail  traversant  la  voie  publique  ;  que  Malbos  a 
eu  la  jambe  droite  fracturée  et  le  pied  droit  broyé  ;  qu'il  a  fallu 
en  pratiquer  l'amputation  et  qu'il  en  est  résulté  pour  la  victime 
de  l'accident  une  infirmité  permanente  lui  rendant  tout  travail 
difficile  et  l'obligeant  à  faire  usage  d*appareils  dispendieux; 

Attendu  qu'à  la  vérité  Taclion  en  dommages-intérêts  dirigée 
par  Malbos  contre  la  Compagnie  étant  fondée  sur  un  délit  de 
blessures  par  imprudence  commis  par' un  de  ses  ouvriers^  et 
dont  elle  est  civilement  responsable,  était  prescriptible  par  trois 
ans  et  aurait  été  éteinte  depuis  longtemps  lorsqu'il  l'a  intentée» 
si  la  prescription  n'avait  pas  été  interrompue; 

Mais  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  depuis 
le  jour  de  l'accident  jusqu'au  26  avril  1888,  c'est-à-dire  jusqu'à 
une  époque  remontant  à  moins  de  trois  ans  avant  la  demande 
introduite  le  9  septembre  1890,  la  Compagnie  n'a  cessé  de  four- 
nir au  défendeur  éventuel  des  soins  et  secours  qui,  par  leur  im- 
portance, leur  continuité  et  leur  durée,  constituent  de  la  part  de 
la  Compagnie,  non  des  actes  de  bienfaisance  volontaire,  comme 
le  prétend  le  pourvoi,  mais  une  reconnaissance  de  sa  responsa- 
bilité et  du  droit  de  Malbos  à  une  indemnité; 

Que  cette  appréciation  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  que  la  prescription  avait  été 
interrompue  jusqu'au  mois  d'avril  1888,  et  que,  par  conséquent» 
l'action  civile  intentée  le  9  septembre  1890  n'était  pas  éteinte 
par  la  prescription  triennale,  l'arrêt  attaqué,  dont  la  décision  se 
trouve  ainsi  motivée,  n'a  pas  violé  les  articles  visés  par  le  pour- 
voi et  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  l'article  2148  du  Gode 

civil; 

Attendu,  enfin,  que  le  grief  pris  de  la  violation  des  articles 
1173  et  2262  manque  en  fait,  l'arrêt  attaqué  ne  s'étant  pas  fondé 
sur  une  novation  qui  aurait  substitué  la  prescription  de  trente 
ans  à  celle  de  trois  ans  ; 

Rejette.  ^ 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Décret  du  1"  septembre  1893.  —  M.  Gay  (Jean-Bapliste),  Inspec- 
teur général  de  1"  classe  au  Corps  des  Ponls  et  Chaussées,  chargé 
de  la  Direction*  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère 
des  travaux  publics,  est  nommé  Directeur  de  TËcole  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  dater  du  13  septembre  1893,  en  rem- 
placement de  M.  Guillemaiiiy  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  par  application  des  prescriptions  réglementaires  relatives 
^  la  limite  d'âge. 

Décret  du  i"  septembre,  —  M.  Doniol  (Auguste-Charles-Pau- 
lin], Inspecteur  général  de  2''  classe  au  Corps  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  nommé  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au 
Ministère  des  travaux  publics,  à  dater  du  13  septembre  1893,  en 
remplacement  de  M.  Gay,  appelé  à  d'autres  fonctians. 

Décret  du  1"  septembre.  -—  M.  Doniol  (Auguste-Charles-Pau- 
lin), Inspecteur  général  de  2*  classe  au  Corps  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère 
des  travaux  publics,  est  nommé  Inspecteur  général  de  1"  classe 
hors  cadres  pour  prendre  rang  à  dai^rdu  13  septembre  1893. 

Décret  du  7  septembre.  —  M.  Metzgeic^  Directeur  des  Chemins 
de  fer,  est  nommé  Conseiller  d'Etat,  en  service  extraordinaire 
^n  remplacement  de  M.  Gay. 
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I.  —  Ingénieurs. 


SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  4  septembre  1893.  —  M.  Beaugey,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris»  aji  service  du 
Contrôle  central  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, est  mis  à  la  disposition  de  FAdministration  des  chemins 
de  fer  de  FEtat,  pour  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  attaché 
au  service  actif  de  Fexploitation. 

M.  Beaugay  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

CONGÉ. 

Arrêté  du  4  septembre  1893.  —  Un  congé  de  six  mois,  avec 
traitement  entier,  est  accordé  pour  raisons  de  santé,  à  M,  Menr- 
gey,  Ingénieur  eu  Chef  de  i'*  classe  à  Ghambéry. 

CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  1*'  septembre  1893.  —  M.  Garcanagnes,  Ingénieur 
ordinaire  de  1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable,  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  la  rési- 
dence de  Paris. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  4  septembre  1893,  —  M.  Boutiron,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  eu  congé  renouvelable  à  Bordeaux,  est  remis  en 
activité  et  chargé  du  service  de  Farrondissement  minéralogique 
de  Ghambéry,  en  remplacement  de  M.  Menrgey,  mis  en  congé 
pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  4  septembre.  —  M.  Pellé ,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  détaché  au  service  de  FAdministration  des  chemins  de 
fer  de  FÉtat,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du 
Contrôle  central  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, en  remplacement  de  M.  Beangey. 

Décret  du  18  septembre  1893.  —  M.  Orsel,  Inspecteur  général 
de  1"  classe  (voir  supra,  p.  491).      ' 
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IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Contrôleurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

21  aot2H893.  — M.  Douât  (Albert),  Concours  de  1892,  n*  11, 
Âriège,  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Tou- 
louse ; 

23  août.  — M.  Terrien  (Joseph),  Commis  des  Ponts  et  Chaussées, 
Concours  de  .1892,  n»  12,  Loire-Inférieure,  service  du  Contrôle 
de  Fexploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  FÉtat; 

25  (zoût  —  M.  Mauchamp  (Justin),  Commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, Concours  de  1892,  n*  15,  Pyrénées-Orientales,  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d'Albi; 

26  août  —  M»  Roux  (Paul),  Concours  de  1892,  n«  10,  Corse, 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Marseille-Sud 
et  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  corses  ; 

26  aoûL  —  M.  Guillou  (Eugène),  Concours  de  4892,  n"*  14, 
Marne,  service  du  sous-«rrondissement  minéralogique  de  Reims; 

20  septembre.  —  M.  Revellin  (François),  Concours  de  1892, 
n*  13,  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de 
rindustrie  et  des  Colonies,  pour  occuper  l'emploi  de  Préparateur 
des  cours  de  Mécanique  appliquée  aux  arts,  au  Conservatoire 
national  des  Arts  et  Métiers  ; 

M.  Revellin  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché.^ 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

23  août  1893.  —  M.  Lambert,  Contôleur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  du  Con- 
trôle de  Texploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  passe  dans  le  département  de  la  Vendée,  à  la  résidence 
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de  La  Roche-sur-Yon,  au  service  du  sous-arrondissement  miné> 
ralogique  d'Angers. 

26  août.  —  M.  Pommier,  Contrôleur  de  4*  classe  attaché,  dans 
le  département  de  la  Creuse,  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Bourges  et  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  à  la  résidence  de  Clermont-Ferrand,  aux  services 
du  sous-arrondissement  mfnéralogîqne  de  Clermont-Ferrand  et 
du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer 
d'Orléans. 

30  août  —  M.  Ravaudât ,  Contrôleur  de  3«  classe  attaché , 
dans  le  département  de  la  Vienne,  à  la  résidence  de  Poitiers,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Tours,  est 
attaché,  en  outre,  aux  services  du  Contrôle  de  Texploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans. 

!•'  septembre.  —  MM.Lafont,  Contrôleur  principal,  et  Lenglet^ 
Contrôleur  de  3*  classe,  attachés,  dans  le  département  du  Nord^ 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Valen- 
ciennes  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  cessent  d'être  attachés  à  ce  dernier  ser- 
vice. 

18  septembre,  —  M.  Lemoine,  Contrôleur  de  4»  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  aux  services  du  sous-arrondis- 
sement'minéralogique  de  Lille  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Nord,  reste  exclusivement 
attaché  à  ce  dernier  service. 

23  septembre.  —  M.  Lafond,  Contrôleur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Béthune,  passe 
dans  le  département  de  la  Loire,  à  la  résidence  de  Saint-É tienne, 
au  service  du  sous -arrondissement  minéralogique  de  Saint- 
Étienne-Ouest. 

r 

25  septembre.  —  M.  Ihimas,  Contrôleur  de  4*  elasse,  attaché 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Vesoul,  passe  dans  le  départe- 
ment de  la  Creuse,  à  la  résidence  de  Guéret,  au  service  du  sous- 
afrondissement  minéralogique  de  Bourges. 
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III.  —  Commis  des  mines. 


Arrêté  du  23  août  1893,  —  Les  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  suivent  sont  nommés  Commis  des  Mines  : 

M.  Séré  (Rémy),  Commis  de  2*  classe,  Basses-Pyrénées,  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Pau  ; 

M.  Merlen  (Ernest),  Commis  de  3*  classe,  Pas-de-Calais,  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras; 

M.  Lemaire  (Ëmilien),  Commis  stagiaire,  Marne,  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Reims; 

M.  Bès  (Vincent),  Commis  stagiaire,  Loire,  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne-Ouest  ; 

M.  Larget  (Jean-Baptiste),  Commis  de  2*  classe.  Haute- Saône, 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Vesoul; 

M.  Barrial  (Léopold),  Commis  de  3*  classe,  Gard,  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d'Alais; 

M.  Gloupet  (Valmy),  Commis  de  3"  classe,  Gironde,  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux; 

M.  Fauch  (Ântonîn),  Commis  de  3*  classe,  Tarn,  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d'Albi; 

M.  Barges  (François),  Commis  de  2*  classe,  Savoie,  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Chambéry; 

M.  Grombez  (Arthur),  Commis  de  3*  classe.  Nord,  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Valenciennes; 

M.  Doizy  (Jules),  Commis  de  2«  classe,  Maine-et-Loire,  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Angers; 

M.  Robert  (Louis),  Commis  de  3»  classe,  Cher,  service  de 
l'arrondissement  minéralogique  de  Poitiers  ; 

M.  Levraud  (Charles),  Commis  de  4*  classe,  Loire,  service  .du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne-Est. 

Arrêté  du  8  septembre  1893.  —  Les  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  Commis  des 
Mines  : 

M.  Schreiner  (Nicolas),  Commis  de  2"  classe,  Loire,  service  de 
l'arrondissement  minéralogique  de.Saint-Étieûne./  :  /i,  :.  :  : 
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M.  Godeiin  (Paul),  Commis  de  2*  classe,  Seine-Inférieure,  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rouen. 

M.  Destrampe  (Michel),  Candidat  pourvu  du  diplôme  de  Bache- 
lier de  renseignement  secondaire  spécial,  est  nommé  Commis 
stagiaire  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Rodez. 


1 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Décision  du  5  septembre  1893.  —  Des  diplômes  d'ancien  élève 
de  rÉcole  des  Mines,  apte  à  exercer  les  fonctions  dlngénieur,  ont 
été  accordés  aux  élèves  sortant  de  TÉcoie  des  Mines;  de  Saint<^ 
Etienne  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Rouchon, 

Tardy, 

de  la  Chapelle, 

Limonziii, 

Cachet, 

Pitaval, 

Badin,- 

Sauvât, 

Bert, 

Beutter, 

Crochet, 

Piron, 

Bourgeois, 

de  la  Marre, 

Duchâteau, 

Gourtinat, 

Salin, 

Cahassut, 

Juqaelier, 

Lapierre, 

Poizat. 

•"V" 


¥•  Ch,  Dunod,  éditeur,— Paris,  Imp.  C.  Marpon  et  E.  Flammarion,  r.  Racine,  «. 
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CONCERNANT 


LES    MINES,   CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  16  août  1893  (*),  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  de  la  mine  de  bitume  des  Roys-sud  (Puy- 
de-Dôme). 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines, 

Yu  l'ordonnance  du  25  septembre  1843  (**)  portant  concession 
au  S'  Maurice  de  Laizer,  des  mines  de  bitume  des  Roys  (partie 
sud),  communes  de  Dallet  et  de  Lempdes,  département  du  Puy- 
de-Dôme  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  5-8  août  1891,  et  lavis 
du  conseil  général  des  mines  du  28  décembre  1891  ; 

L'arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  du  17  mars  1892,  qui  a  mis 
le  concessionnaire  de  la  mine  des  Roys  (partie  sud)  en  demeure 
de  reprendre,  dans  un  délai  de  deux  mois,  les  travaux  d'exploi- 
tation de  ladite  mine; 

La  notification  de  cet  arrêté,  en  date  du  21  mars  1892,  faite 
dans  la  forme  prévue  aux  articles  68  et  69  du  Code  de  procédure 
civile,  le  domicile  des  concessionnaires  étant  inconnu; 

Le  procès-verbal  de  visite  du  contrôleur  des  mines,  du  4  mai 
1893; 


(*)  Non  inséré  k  sa  date. 

(*•)  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1843,  p.  725. 

DÉCRETS,  1893.  12*  lirraison.  3g 
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Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  des  5-6  mai  i893; 
La  lettre  du  préfet  du  Puy-de-Dôme  du  15  mai  1893; 
L'avis  du  conseil  général  des  mines  du  21  juillet  1893; 
Vu  l'article  49  de  la  loi  du  21  avrU  1-810  et  les  articles  6  et  10 
de  la  loi  du  27  avril  1838  (*). 

Arrête  : 

Art,  1".  —  Les  concessionnaires  de  la  mine  de  bitume  des 
Roys  (partie  sud),  département  du  Puy-de-Dôme,  sont  déchus  de 
ladite  concession. 

Art,  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours  fixé  par  Tarticle  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à  l'adju- 
dication de  la  mine  dans  les  formes  prescrites  audit  article. 

Art,  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché,  con- 
formément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  Puy-de-Dôme. 

Paris,  le  16  août  1893. 


ViETTE. 


Le  Conseiller  cVÈtat, 
Directeur  des  routes ^  de  la  navigation 
et  des  mines, 

|F.      GUILLAIN. 


Arrêté  ministériel,  du  M  octobre  1893,  prononçant  la  déchéance 
du  concessionnaire  des  mines  métalliques  de  Vernay  (Rhône). 

(extrait.) 

ArL  1*'.  —  M.  Félissent,  propriétaire  de  la  concession  des 
mines  de  plomb,  cuivre  argentifères  et  autres  métaux  connexes 
associés  dans  les  mêmes  gîtes,  dite  de  Vernay  (**)  (Rhône),  est 
déchude  la  dite  concession. 

Art.  2  et  3  conformes  aux  mêmes  articles  de  l'arrêté  précé- 
dent. 


(*)  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1838,  p.  557. 
(**)  Concession  instituée  par  décret  du  17  septembre  1864.  (Volume  de  1864,^ 
p.  272). 
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TUNISIE. 


Décret  heylical,  du  iO  mai  1893  (24  Chaoual  1310), 
réglementant  le^  recherches  de  mines. 

Louanges  à  Dieu. 

■ 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  Tintérêt  du  développement  de 
la  richesse  minérale  en  Tunisie  de  réglementer  les  travaux  de 
recherches  de  mines  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Directeur  général  des 
Travaux  publics; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art  1".  —  Les  mines  étant  propriétés  domaniales,  nul  ne 
pourra  faire  des  recherches  de  mines  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement  tunisien  donnée  par  arrêté  de  notre 
Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Cette  interdiction  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  tout 
propriétaire  de  pratiquer  des  fouilles  ou  sondages  sur  son  propre 
terrain.  Mais  ces  travaux  ne  pourront  être  considérés  comme 
ayant  pour  objet  des  recherches  de  mines  qu'autant  que  celui 
qui  les  effectue  sera  muni  de  l'autorisation  administrative. 

Art,  2.  —  Sont  considérés  comme  mines  : 

§  1.  —  Les  gîtes  de: 

i<*  Houilles,  lignites  et  tous  autres  combustibles  fossiles  (la 
tourbe  excepté),  graphites,  bitume,  pétrole  et  autres  huiles 
minérales  ; 

2*"  Les  substances  métallifères,  telles  que  :  minerais  d'or, 
argent,  platine,  mercure,  plomb,  fer,  cuivre,  étain,  zinc,  bis- 
muth, cobalt,  nickel,  manganèse,  titane,  antimoine,  molybdène, 
tungstène,  chrome; 

3<*  Soufre  et  arsenic,  soit  seuls,  soit  combinés  avec  les  métaux, 
aluns  et  sels  solubles  à  base  des  métaux  indiqués  au  2""; 

4**  Sels  gemmes  et  autres  sels  associés  dans  le  même  gise* 
ment. 


Y-;^ 
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§  2.  —  Les  sources  salées. 

Art,  3.  —  Sont  considérés  comme  carrières  appartenant  aux 
propriétaires  du  sol,  les  gites  non  classés  comme  mines,  tels 
que  :  ardoises,  grès,  marbres,  granits,  basaltes,  laves,  les  pierres 
à  bâtir  de  toute  nature,  les  pierres  à  chaux,  à  plâtre,  les  pouz- 
zolanes, sables,  argiles,  pierres  à  fusil,  kaolin,  terre  à  foulon  et 
à  poteries,  les  substances  terreuses  et  cailloux  de  toute  nature, 
les  amendements  ou  engrais. 

ArU  4.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  classification  légale 
d'un  gîte  de  substance  minérale  ou  fossile,  il  est  statué  par  un 
décret  de  S.  A.  le  Bey. 

Art,  5.  —  Toute  demande  de  permis  de  recherches  doit  être 
adressée  en  triple  expédition  au  Directeur  général  des  Travaux 
publics  qui  en  donne  récépissé. 

Elle  est  inscrite  sous  son  numéro  d'ordre  aux  date  et  heure  de 
son  dépôt  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la  disposition  du  public. 

A  la  demande  doivent  être  annexés  : 

1*  Un  plan  des  lieux  à  l'échelle  de  1/10.000  donnant,  avec  un 
aperçu  général  de  la  configuration  du  terrain,  remplacement  des 
affleurements,  le  tracé  exact  du  périmètre  demandé. 

Ce  périmètre  devra  se  rapporter  à  des  points  fixes,  tels  que  : 
points  géodésiques,  sources,  marabouts,  etc. 

Le  périmètre  demandé  ne  devra  pas  excéder  300  hectares  et 
deux  de  ses  points  ne  pourront  être  distants  de  plus  de  3.000  mè- 
tres. 

2°  Des  échantillons  de  minerais  numérotés;  les  numéros  se 
rapportant  aux  affleurements  indiqués  sur  le  plan. 

Art,  6.  —  Dans  la  quinzaine  du  dépôt  de  la  demande  en  permis 
de  recherches,  le  pétitionnaire  devra,  sous  peine  de  perdre  sou 
droit  de  priorité,  justifier  qu'il  a  fait  élection  de  domicile  en 
Tunisie. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  général  des  Travaux  publics  délivre, 
suivant  l'ordre  de  priorité,  le  permis  de  recherches  pour  les 
terrains  reconnus  libres  dans  le  périmètre  demandé. 

Ce  permis  de  recherches  ne  peut  être  cédé  à  un  tiers  sans 
autorisation  donnée  par  arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux 
publics. 

Il  donne  droit  exclusif  à  son  titulaire  de  rechercher  sur  les 
terrains  pour  lesquels  il  a  été  délivré  les  mines  dont  la  nature  a 
été  déterminée  par  le  permis  de  recherches. 

Il  est  accordé  pour  deux  années. 

11  peut  être  prorogé  sur  la  demande  de  l'explorateur. 


SUR    LES   MINES,    ETC.  515 

Si,  dans  un  périmètre  déjà  accordé  par  Tadministration,  pour 
une  mine  déterminée,  il  vient  à  se  produire  une  demande  en 
permis  de  recherches  pour  une  mine  de  nature  toute  différente, 
l'administration  arrêtera  dans  le  nouveau  permis  de  recherches 
toutes  les  dispositions  qu'elle  croira  utile  pour  éviter,  autant 
que  possible,  que  les  deux  permissionnaires  se  gênent  mutuel- 
lement dans  leurs  recherches. 

Art,  8.  —  Si,  dans  la  première  année,  l'explorateur  n'a  pas 
commencé  des  travaux  réguliers  de  recherches,  s'il  a  suspendu 
ses  travaux  sans  aucune  cause  reconnue  légitime,  ou  s'il  a  con- 
trevenu aux  dispositions  imposées  par  le  présent  décret  ou  par 
l'arrêté  d'autorisation  de  recherches,  il  pourra  être  déchu  de  son 
droit  de  recherches.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourra  lui  être  accordé, 
pour  les  mêmes  terrains  et  pour  les  mêmes  gisements,  un  nouveau 
permis  de  recherches  dans  les  trois  années  qui  suivront  la  date 
de  l'arrêté  de  déchéance. 

Art,  9.  —  Les  travaux  de  recherches  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  qui  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner 
ou  supprimer  tels  travaux  dans  un  but  de  sécurité  pour  les 
personnes  ou  de  conservation  pour  la  mine^  les  voies  publiques, 
les  sources,  canaux,  villages,  etc. 

Art.  10.  —  Tout  permis  de  recherches  est  annulé  de  plein 
droit  si  les  terrains  pour  lesquels  il  a  été  délivré  viennent  à  être 
englobés  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine  de  même 
nature. 

Art.  11.  —  L'explorateur  ne  pourra  disposer  des  produits  de 
ses  recherches  qu'après  une  autorisation  spéciale  du  Directeur 
général  des  Travaux  publics. 

Art.  12.  —  Les  frais  d'enquête  et  de  visite  de  mine  et  les 
frais  d'analyses  seront  à  la  charge  du  pétitionnaire.  Un  arrêté 
du  Directeur  général  dés  Travaux  publics  fixera  le  mode  de 
règlement  de  ces  frais. 

Art.  13.  —  Lorsque  les  travaux  de  recherches  ou  d'exploitation 
nécessiteront  l'occupation  temporaire  d'un  terrain,  cette  occu- 
pation sera  autorisée,  à  défaut  d'entente  avec  le  propriétaire 
superficiaire,  par  un  arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux 
publics. 

L'arrêté  indiquera  les  limites  de  terrains  à  occuper,  leur  con- 
tenance, le  nom  et  le  domicile  du  ou  des  propriétaires  ou  pré- 
sumés tels. 

Ne  pourront  être  occupés  temporairement  les  cours,  vergers 
et  jardins  attenants  aux  habitations  et  entourés  de  clôtures  fixes. 
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Art,  14.  —  Le  Directeur  général  des  Travaux  publics  envoie 
ampliation  de  son  arrêté  à  l'Ingénieur  des  mines  de  la  Régence 
et  au  Caïd  du  territoire  ou  au  Président  de  la  municipalité* 

L'Ingénieur  des  mines  en  remet  une  copie  certifiée  à  l'explo- 
rateur ou  au  concessionnaire. 

Le  Caïd  ou  Président  de  la  municipalité,  suivant  le  cas,  notifie 
l'arrêté  au  propriétaire  ou  à  son  représentant. 

ArL  15.  —  En  cas  d'arrangements  à  l'amiable  entre  le  pro- 
priétaire et  l'explorateur  ou  le  concessionnaire,  ce  dernier  est 
tenu  de  présenter  à  l'Ingénieur  des  mines,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  le  consentement  écrit  du  propriétaire  ou  le  traité 
qu'il  a  passé  avec  lui. 

Art,  16.  —  A  défaut  de  convention  amiable,  l'Ingénieur  des 
mines,  préalablement  à  toute  occupation  du  terrain  désigné, 
fait  connaître  par  écrit  au  Caïd  du  territoire  ou  au  Président  de 
la  municipalité,  suivant  le  cas,  le  jour  auquel  l'explorateur  ou  le 
concessionnaire  se  rendra  sur  les  lieux  ou  s'y  fera  représenter. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  de  cet  avis,  le 
Caïd  ou  le  Président  de  la  municipalité  en  accuse  réception  à 
l'Administration  des  mines  et  notifie  cette  convocation  au  pro- 
priétaire ou,  s'il  n'habite  pas  sur  le  territoire  ou  dans  la  com- 
mune, à  son  fermier,  locataire  ou  gérant. 

Il  Tin  vite  en  même  temps  à  désigner  un  expert  pour  procéder, 
contradictoirement  avec  celui  qui  aura  été  choisi  par  l'explorateur 
ou  le  concessionnaire,  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux. 

Aux  deux  experts- ci-dessus  indiqués  est  adjoint  l'Ingénieur 
des  mines  ou  son  délégué. 

Entre  la  notification  faite  de  la  convocation  et  la  visite  des 
lieux,  il  doit  y  avoir,  dans  tous  les  cas,  un  délai  de  dix  jours  au 
moins.. 

Art,  17.  —  Au  jour  fixé,  les  trois  experts  procèdent  à  leurs 
opérations.  Ils  évaluent  pour  la  première  année  le  produit  net 
probable  des  terrains  à  occuper.  Ils  font  mention  de  cette  éva- 
luation sur  le  procès-verbal  de  constat  des  lieux.  L'indemnité 
préalable  est  fixée  au  double  de  cette  somme.  Elle  est  réglée 
annuellement. 

Art.  18.  —  Les  explorateurs  ou  concessionnaires  ne  pourront 
commencer  leurs  travaux  qu'après  avoir  justifié  du  payement  aux 
propriétaires  du  sol  de  l'indemnité  préalable. 

Si  les  propriétaires  refusent  de  recevoir  celte  somme,  les 
explorateurs  ou  concessionnaires  les  assigneront  en  référé  pour 
voir  ordonner  la  consignation  de  ladite  somme.  Dans  ce  cas. 
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Toccupation  ne  pourra  être  autorisée  qu'après  la  consignation. 

Les  explorateurs  seront  tenus,  en  outre,  de  fournir  caution  au 
propriétaire  du  sol,  si  ce  dernier  l'exige,  en  vue  de  la  réparation 
de  tous  autres  dommages  pouvant  résulter  de  l'exécution  des 
travaux  de  recherches.  Cette  caution  sera  fixée  par  le  tribunal 
civil. 

Art.  19.  —  Lorsque  l'occupation  temporaire  ainsi  faite  privera 
le  propriétaire  de  la  jouissance  du  sol  pendant  plus  de  trois  ans, 
ou  lorsque,  après  l'exécution  des  travaux,  les  terrains  occupés 
ne  seront  plus  propres  à  la  culture,  les  propriétaires  pourront 
exiger  l'acquisition  du  sol. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de 
la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  intéressés, 
tant  pour  la  surface  à  acquérir  que  pour  le  prix  d'acquisition, 
seront  soumis  aux  tribunaux  civils. 

Art,  20.  —  Les  contraventions  au  présent  décret  pour  recher- 
ches ou  exploitations  illicites,  entraves  aux  travaux  régulière- 
ment autorisés,  seront  constatées  et  dénoncées  par  les  agents  de 
l'Administration  des  mines. 

Leurs  procès-verbaux  seront  affirmés  dans  le  délai  de  trois 
jours  devant  le  juge  de  paix  ouïe  contrôleur  civil  le  plus  proche. 

Les  tribunaux  prononceront  contre  les  délinquants  une  amende 
de  50  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  de  la  condamnation, 
les  amendes  seront  doublées  et  une  détention  pourra  être  pro- 
noncée contre  les  délinquants  sans  que  la  durée  de  cette  peine 
puisse  être  inférieure  à  huit  jours  ni  supérieure  à  trois  mois 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  fer- 
meture des  travaux  ou  exploitations  illicites. 

Art,  21.  —  Notre  Directeur  général  des  Travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DECORATION. 

Décret  du  i2  octobre  1893.  —  M.  Sauvage,  Ingénieur  ordinaire 
de  l^^^  classe,  est  nommé  Chevalier  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur. 

CONGÉ   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  31  octobre  1893.  —  M.  Luuyt,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur 
attaché  au  service  central  de  Texploilation,  à  la  résidence  de 
Paris. 

DÉCLSIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  28  octobre  1893.  —  M.  Pelle,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Con- 
trôle central  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  du  Comité  dudit 
réseau. 

Arrêté  du  28  octobre,  —  M.  Focqué,  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
central  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  remplira  les  fonctions  de 
Secrétaire  du  Comité  dudit  réseau,  en  remplacement  de  M.  Le 
Chatelier  (Louis),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  nommé 
Ingénieur  en  Chef. 
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Arrêté  du  30  octobre.  —  M.  Aguillon,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  adjoint  à  Flnspection  générale  des  Ponts  et  Chaussées 
de  l'Algérie  pour  le  service  du  Contrôle  de  Fçxploitation  des  che- 
mins de  fer  algériens,  est  adjoint  à  l'Inspecteur  général  directeur 
du  Contrôle  des  chemins  de  fer  algériens,  tunisiens  et  de  la  Corse 
(nouvelle  réorganisation)  (*). 

Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  aux  autres  attributions  de 
M.Jlguillon. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  M.  Le  Verrier,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe,  est  nommé  Professeur  du  cours  préparatoire  de  Phy- 
sique à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines,  en  remplacement 
de  M.  Potier,  nommé  Professeur  du  cours  d'électricité  indus- 
trielle (**). 

M.  Le  Verrier  demeure,  d'ailleurs,  dans  la  situation  de  service 
détaché,  en  sa  qualité  de  Professeur  au  Conservatoire  national 
des  Arts  et  Métiers. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  M.  Wickersheimer,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  en  disponibilité,  est  remis  en  activité  et  chargé 
d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'étude  des  questions 
relatives  à  la  traction  électrique  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
tramways. 

La  durée  de  cette  mission  est  fixée  à  une  année. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DÉCORATION. 

Décret  du  12  octobre  1893.  —  M.  Lavé,  Contrôleur  principal  des 
mines,  est  nommé  Chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur. 


(*)  Voir  infrà,  p.  524. 
(**)  Voir  suprà^  p.  71. 
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NOMINAXIONS. 

t 

24  octobre  1893.  —  M.  Dumas  (Henri),  ancien  Élève-breveté  de 
rÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'Mais,  sorti  en  1885  avec 
le  n*  3,  est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et  attaché  dans  le 
département  de  la  Marne,  à  la  réftidence  de  Reims,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Reims. 

11  octobre.  —  M.  Fntin  (Xavier),  Commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, admissible  au  Concours  de  1892,  n*  16,  est  nommé  Con- 
trôleur de  4*  classe  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  à  la  résidence  de  Bourbonne-les-Bains,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Vesoul. 

14  octobre.  —  M.  Giraudin  (Charles),  ancien  Élève  breveté  de 
rÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  avec  le 
n»  1,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et  attaché^  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras,  au  service 
du  sous^rrondissement  minéralogique  de  Béthune. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Schmidt  (Auguste),  Contrôleur  principal, 
Meurthe-et-Moselle,  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de 
TEst 19  août  1893 


DÉCISIONS  DIVERSES. 


4  octobre  1893.  —  M.  Finot,  Contrôleur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  THérault,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi  (*),  passe 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  à  la  résidence  de 
Prades,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Albi. 

4  octobre.  —  M.  Mauchamp,  Contrôleur  de  4«  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  d*Albi,  passe  dans  le  département 
de  THérault,  à  la  résidence  de  Montpellier,  au  service  du  Contrôle 
de  Fôxploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

T ----  Il  ■      .i    miiii  ■■»■-     — ■ — 1^1 -     -r I   ^^«     

{*)  Décision  du  oaoût  1893. 
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24  octobre.  —  Est  rapporté  l'Arrêté  du  26  août  1893  (*) ,  par 
lequel  M.  Guillou  (Eugène)  a  été  nommé  Contrôleur  de  4"  classe 
et  attaché,  dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Reims. 

24  octobre.  —  M.  Bouguet,  Contrôleur  de  1"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Allier,  au  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Moulins,  passe  dans  le  département  du 
Doubs,  à  la  résidence  de  Besançon,  aux  services  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Dijon  et  du  Contrôle  de  l'exploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

24  octobre.  —  M.  Vandemotte,  Contrôleur  de  ^^  classe,  attaché, 
dans  le  départenf)ent  du  Doubs,  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Dijon  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, passe  dans  le  département  de  l'Allier,  à  la  résidence  de 
Moulins,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Moulins. 

31  octobre.  —  M.  Guillot,  Contrôleur  de  3*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  TAveyron,  à  la  résidence  de  Rodez,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rodez,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction 
des  chemins  de  fer  du  Midi. 


III.  —  Cominis  des  mines. 


16  octobre  1893.  —  M.  Caquil,  Commis  de  4«  classe,  en  congé 
pour  service  militaire,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  au  service  du  sous -arrondissement 
minéralogique  de  Béthune. 


(*)  Voir  suprà,  p.  507. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Arrêté  du  24  octobre  1893.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Fex- 
ploîtalion  de  la  ligne  de  Guingamp  à  Carhaix  (réseau  de  TOuesl) 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Kleine,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Nanot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  au  Mans. 

II.  Contrôle  de  ^exploitation  et  de  la  traction. 

MM.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Bemheim,  Ingénieur  ordinaire,  au  Mans. 

IIL  Contrôle  central. 

MM.  Lecomu,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris* 

Humbert,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 

IV.  Exploitation  commerciale* 

MM.  Marie  et  Zerling,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris, 
de  Rolland,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

V.  Surveillance  administrative. 

m 

Commissariat  de  Morlaix. 

Arrêté  du  24  octobre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  Barbezieux  à  Châteauneuf- sur-Charente,  est 
organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  Chef  des   Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 
Bernis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bor- 
deaux. 


- ■^-— -  —   ■-*!(       ». 
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IL  Contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction. 

MM.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 

III.  Contrôle  central, 

MM.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

BeUom,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris. 

IV.  Exploitation  commerciale. 

MM.  Hering,  Inspecteur  principal,  à  Tours. 
Roidot,  Inspecteur  particulier,  à  Tours. 

V.  Surveillance  administrative, 
M.  Maurin,  Comnniissaire,  à  Ângoulênie. 

Arrêté  du  28  octobre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  section  de  ligne  de  Casteljaloux  à  Roquefort  (réseau 
du  Midi),  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Debray,  Ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Remis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bor- 
deaux. 

Flander,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bordeaux. 

II,  Contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction. 

MM.  Colin,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
Saint-Alary,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Bordeaux. 

III.  Contrôle  central. 

MM.  Rienlafoy,  Ingénieur  en    Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 
Équer,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
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IV.  Exploitation  commerciale. 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux. 
Talbot,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

V.  Surveillance  administrative. 

■ 

MM.  Villemin,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à 
Marmande  (pour  la  section  de  Gasteljaloux  à  Houeiliès 
exclusivement). 
Comet,  Commissaire  de  surveillance  administrative  à  Mont- 
de-Marsan  [pour  la  section  de  Houeiliès  (inclus)  à  Ro- 
quefort]. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  cons- 
truction et  le  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  Algériens  et  Tunisiens  sont  distraits  du  16*  arrondisse- 
ment d'Inspection  générale  des  Ponts  et  Chaussées  (Algérie). 

Ils  formeront  un  service  spécial  dont  la  direction  sera  confiée 
à  un  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  novembre  i893. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  Les  services  des  études  et  travaux,  du 
Contrôle  des  études  et  travaux  et  du  Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  la  Corse,  qui  font  actuellement  partie  du 
service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  sont  rattachés  à  la  Direction  du  Contrôle  des  che- 
mins de  fer  Algériens  et  Tunisiens. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  novembre  J895. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe,  actuellement  chargé  du  12*  arron- 
dissement d^Inspection,  a  été  chargé  de  la  Direction  du  service 
du  Contrôle  des  chemins  de  fer  Algériens,  Tunisiens  et  de  la 
Corse  (nouvelle  organisation). 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  novembre  1893. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 


Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  dates  des 
10  août,  19  septembre,  16,  28  octobre  et  13  novembre  1893,  ont 
été  nommés  à  FËcole  nationale  supérieure  des  Mines  pour 
Tannée  scolaire  1893-1894  : 


1*  Elèves  externes  de  1"  année. 


MM. 

Marinier, 

Duportal, 

Bricard, 

de  Chambure, 

de  France, 

Loreau, 

Després, 

Pellissier-Tanon, 

Waton, 

Henry, 

Daydé, 

Chapot, 

GeryiUe-Réache, 

Rottenfus, 

Ollivier, 

Douchy, 

Despaigne, 

Villot, 

Tostivint, 

Gonpeau, 

de  Chaignon; 

Siquot, 

Faure  (Joannès), 

GiroUet, 

Gay, 

2^  Élè 

*ves  des  Cours  prépara 

ioires. 

MM. 

Marquet, 

de  Loisy, 

Guionnet, 

Ledoux, 

Entz, 

Lenclud, 

Philippard, 

ilorel  d*Arleax, 

Bouffé, 

Delage, 

Halle, 

Denis, 

Bruniquel-Reconles , 

Pélabon, 

Reumanx, 

Brosselin,^ 

Fancillon» 

Jacquot, 

Herwegh, 

Grandel, 

Grandidier, 

Rabault, 

Dubernard, 

Bonlinier, 

Raybaud, 

Roux, 

Walcker. 

de  Laforcade, 

Cohen, 

Coster, 

Le  Bret, 

Daillier, 

Pavie, 

Tarbé  de  Saint-Har- 

Morillon, 

Pommeret. 

dooin, 

Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  dates  des 
10  août,  16  et  28  octobre  1893,  les  candidats  étrangers,  dont  les 
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noms  suivent  ont  été  autorisés,  après  avoir  subi  un  examen  de 
capacité,  à  suivre,  en  1893-1894,  comme  élèves  étrangers  : 


1*  Les  Cours  spéciaux  de  1"  année. 


MM. 

Feslaû, 
Maltezos, 

Gounas, 
Davila, 

Bogatko, 
Negulicî; 

2» 
MM. 

Les  Cours  préparatoires. 

Rahmann, 
Ghika, 
Oppenheim, 
Economes, 

Protopapadakis, 

Vogelsang, 

Lecca, 

de  Gardenas, 

Aziotaxis, 

Mathien, 

Soler. 

Jj 


LOIS,    DÉCRETS   ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    D'EAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER    EN    EXPLOITATION,  ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  9  novembre  1893,  por' 
tant  modification  du  décret  du  25  septembre  1876  (*),  qui  avait 
autorisé  rétablissement  dHune  fabrique  de  dynamite  au  plateau 
d'ABLON  (Calvados). 

(extrait.) 

Art,  !•'.  —  Le  décret  ci-dessus  visé  du  25  septembre  1876  est  modifié  ou 
complété  par  les  dispositions  ci-après. 

Art.  2.  —  La  fabrique  de  dynamite  proprement  dite  sera  entourée  d'une 
clôture  de  2'",50  de  hauteur  formant  une  enceinte  continue,  suivant  le  tracé 
en  traits  rouges  du  plan  n**  2  ;  cette  clôture  sera  établie  conformément  aux 
indications  du  plan  de  détail  n*  3. 

Deux  portes  seront  ménagées  dans  l'enceinte^  Tune  au  point  A  pour  Feutrée 
des  ouvriers  et  des  matières  premières,  l'autre  au  point  G  pour  la  sortie  des 
produits  manufacturés  ;  cette  porte  demeurera  constamment  fermée  èi  clef, 
sauf  pendant  les  transports  de  dynamite  aux  nouveaux  magasins  ;  la  porte  A 
sera  également  fermée  k  clef  en  dehors  des  heures  de  travail  ;  elle  sera  en 
outre  placée  constamment  sous  la  surveillance  d'un  gardien. 

Les  terrains  compris  dans  l'enceinte  continue,  ainsi  que  les  parties  externes 
et  supérieures  des  levées,  seront  plantés  d'arbres  à  feuillage  touflFu  et  à  crois- 
sance rapide. 

Art.  3.  —  Aucun  champ  d'expérience  pour  l'étude  des  explosifs  ne  pourra 
être  installé  dans  l'enceinte  définie  ci-dessus.  Les  essais  de  dynamite  au  mor- 


(*)  Volume  de  1876,  p.  206.  —  Voir  le  décret  du  21  mars  1891  (Volume 
de  1891,  p.  58)  modifiant  également  le  décret  de  1876. 
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lier,  nécessaires  pour  le  contrôle  constant  de  la  fabrication,  auront  lieu  dans 
une  autre  partie  de  Tasine,  aussi  éloignée  que  possible  de  la  fabrique  pro- 
prement dite. 

Art,  4.  —  Le  service  de  la  fabrique  et  des  nouveaux  magasins  sera  assuré 
par  les  deux  coupures  D  et  F  du  plan  n?  2.  La  coupure  figurée  en  G  G,  sur  le 
pian  n**  1,  sera  supprimée  et  la  continuité  des  levées  sera  rétablie  en  ce  point, 
conformément  aux  indications  du  plan  n*"  2. 

Art,  5.  —  L'écouldo^ent  des  eaux  pluviales  devra  être  complètement  assuré 
autour  des  ateliers.  Il  se>»spourvu  h  une  ventilation  convenable  des  ateliers, 
au  moyen  d'évents  qui  seront-  protégés  par  la  saillie  de  la  toiture  contre  les 
rayons  directs  du  soleil. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  faciliter  la  sortie  des  ouvriers  en  cas 
d'accidents  ;  les  portes  des  ateliers  defpont  à  cet  effet  s'ouvrir  de  dedans  en 
dehors  et  être  munies  d'une  fermeture  pouvant  fonctionner  facilement  par  une 
simple  poussée  intérieure  ;  les  fenêtres  qui  existeudt  actuellement  pourront 
être  conservées,  mais  seulement  à  la  condition  d'êtreNï^endues  mobiles  de 
façon  k  permettre  aisément  leur  ouverture  automatique  de  dedans  en  dehors. 

Art.  6.  —  La  cheminée  actuelle  des  chaudières  des  génératèws  à  vapeur 
sera  supprimée  ;  les  gaz  seront  envoyés  dans  la  cheminée  48  bis  don^^la  hau- 
teur est  supérieure  à  celle  des  ateliers  de  fabrication,  de  séparation^">Qil  de 
concentration  des  acides. 

Toutes  les  cheminées  seront  munies  de  paratonnerres  dans  les  conditions 
admises  comme  présentant  une  sécurité  suffisante. 

Art.  7.  —  Le  dépôt  de  coton-collodion  sera  divisé  en  compartiments  en- 
tourés chacun  de  cavaliers  en  terre  et  ne  contenant  pas  plus  de  200  kilogrammes 
de  coton  l'un. 

Art.  8.  —  Les  toitures  de  toutes  les  constructions  destinées  à  recevoir  des 
matières  explosibles  k  un  état  quelconque  seront  en  matériaux  légers,  non 
métalliques,  et  incombustibles  ;  elles  seront  peintes  en  blanc. 

Art.  9.  —  Les  bâtiments  actuellement  affectés,  dans  l'intérieur  de  la 
fabrique,  au  dépôt  de  la  dynamite  confectionnée  et  encaissée  seront  supprimés 
comme  dépôts.  Ils  seront  remplacés  par  de  nouveaux  magasins  à  construire 
aux  points  marqués  69,  S,  T,  U,  V,  X  sur  le  plan  n»  2. 

Ces  magasins  seront  établis,  conformément  au  plan  n*  5,  dans  les  mêmes 
conditions  générales  que  les  ateliers  de  fabrication  ;  ils  auront  un  faux  grenier 
avec  plafond  enduit  de  plâtre  ;  des  évents  en  toile  métallique  seront  ménagés 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  les  magasins  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin  et  les  murs  seront  recouverts  d'an 
enduit  de  ciment  fait  de  manière  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

Les  magasins  seront  fermés  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

La  hauteur  des  levées  en  terre,  leur  épaisseur  à  leur  sommet  seront  con- 
formes aux  indications  du  plan  n»  5  ;  les  parties  externes  et  supérieures  seront 
plantées  d'arbres  ;  chaque  magasin  devra,  en  outre,  être  entouré  d'un  mur 
•olide  de  3  mètres  de  hauteur,  placé  k  1  mètre  du  pied  du  talus  extérieur  des 
levées  en  terre. 


1 


SUR   LES    MINES,    ETC.  529 

Il  sera  établi,  k  une  distance  d'environ  S  mètres  du  bâtiment,  un  paraton- 
nerre sur  mât,  dans  les  conditions  admises  comme  présentant  une  sécurité 
suffisante.  Les  parties  métalliques  du  bâtiment  seront  mises,  au  moyen  de 
tiges  métalliques,  en  communication  avec  le  conducteur  du  paratonnerre. 

Les  matières  inflammables  autres  que  les  explosifs  k  base  de  nitroglycérine, 
et  spécialement  les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pièces  siliceuses  apparentes,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
-des  magasins  et  de  leurs  abords. 

L^ouverture  ou  la  fermeture  des  caisses  renfermant  la  dynamite  ainsi  que 
les  manipulations  de  cet  explosif  ne  devront  jamais  être  faites  dans  les  maga- 
sins, mais  en  dehors  de  leurs  murs  d*enceinte. 

Les  magasins  seront  placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien  spécial  qui 
devra  être  muni  des  armes  et  munitions  nécessaires  pour  repousser  une 
attaque.  Le  logement  de  ce  gardien,  placé  au  point  marqué  Y  sur  le  plan  n»  2, 
^era  relié  électriquement,  d'une  part,  avec  la  ville  de  Ronfleur  et,  d'autre 
part,  avec  le  personnel  de  l'usine,  afin  d'assurer,  le  cas  échéant,  la  prompte 
arrivée  de  la  gendarmerie.  Cette  communication  devra  fonctionner  automati- 
quement en  cas  de  rupture  des  fils. 

La  quantité  maximum  de  dynamite  que  chaque  magasin  pourra  recevoir  est 
fixée  à  40.000  kilogrammes. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  k  proximité  des  magasins,  des  approvi- 
sionnements d^eau  et  de  sable,  ainsi  que  les  moyens  de  combattre  un  commen- 
cement d'incendie. 

Le  service  des  magasins  ne  devra  jamais  être  fait  que  de  jour. 

Art.  10.  —  En  cas  de  guerre  et  k  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  la  société  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué  la  dynamite 
renfermée  dans  la  fabrique,  k  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par 
ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n*est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruction  de  la 
dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  la  société  aucun 
droit  k  indemnité. 

Art,  11.  —  La  société  générale  se  conformera,  sous  peine  de  déchéance, 
aux  prescriptions  ci-dessus  dans  un  délai  de  six  mois  pour  celles  énumérées 
dans  les  articles  2,  4,  5,  6,  7  et  8,  et  dans  un  délai  d'un  an  pour  celles  qui 
font  l'objet  de  l'article  9. 

Ces  délais  courront  k  partir  de  la  notification  du  présent  décret  k  la  société. 

j4rt.  12.  —  Les  changements  d'affectation  de  plusieurs  locaux  et  les  amé- 
liorations que  la  société  générale  va  se  trouver  amenée  à  opérer  progressive- 
ment comme  conséquence  des  prescriptions  ci-dessus,  et  qui  devront  être 
effectuées  conformément  aux  indications  des  plans  annexés,  sont  dès  à  présent 
autorisés. 

Art.  13.  —  Indépendamment  des  vérifications  que  T administration  supé- 
rieure peut  ordonner  en  tout  temps,  il  sera,  par  un  ingénieur  de  l'État  désigné 
à  cet  effet,  procédé,  à  l'expiration  des  délais  ci-dessus  impartis,  k  la  recon- 
naissance et  k  la  vérification  de  tous  les  travaux  prescrits  ou  autorisés,  dans 
le  but  de  s'assurer  de  leur  entière  conformité  aux  conditions  qui  précèdent. 
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Art,  14.  —  Le  décret  du  â5  septembre  1876  est  rapporté  dans  tout  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art,  15.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  Findastrie  et  des  colonies,  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre,  sont  chargés,  etc...' 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  novembre  1893,  auto- 
risant la  Société  anonyme  des  mines  de  Carvin  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Carvl\  (Pas-de-CaJais). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  novembre  1893,  aiUo- 
risant  M.  Campionnet,  maître  de  forges ,  concessionnaire  de 
mines  à  Gueugnon  (Saône-et-Loire),  à  établir  un  dépôt  de  dyna- 
mite de  2*  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  i'UxEAU, 
au  lieu  dit  Beauvoir  (même  département). 


Décret  du  Président  de  la  République  ^  du  i^  novembre  1893, 
portant  suppression  des  dépôts  de  dynamite  ci-après  : 


DEPARTEMENTS 


COMMUNE^ 


Seine-et-Oise.  . 


Saint-Chéron .  .  .  . 
Soisy-sous-Etiolles . 
Essonnes 


CATEGORIES 

du  dépôt 


1" 

2- 

2« 


DATES 

d'aatorisatioQ 


10  mars  1883. 
10  juillet  1885. 
18  octobre  1887. 


Décret  du  Président  de  la  République^  dui^î  novembre  1893,  auto- 
risant  MM.  Chagot  et  G**,  concessionnaires  de  mines,  à  Blanzy, 
à  établir  trois  dépôts  de  dynamite  de  2*  catégorie,  l'un  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Sauvignes  (Saône-et-Loire)  et 
les  deux  autres  sur  celui  de  la  commune  de  Montceau-les-Mines 
(même  département). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  novembre  1893, 
portant  règlement  pour  l'éclairage,  pendant  la  nuit,  sur  les 
fleuves  et  rivières,  des  bateaux  et  des  obstacles  à  la  navigation. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  21  juillet  18561*),  concernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur; 

Vu  le  décret  du  1*'  septembre  1884  (**)  sur  les  mesures  de  pré- 
caution à  prendre  en  mer  pour  éviter  les  abordages; 

Vu  le  décret  du  4  mars  1890  (***),  fixant  les  limites  d'application 
à  Fembouchure  des  fleuves  et  rivières  du  décret  du  9  avril  i  883  (****) 
sur  la  navigation  fluviale  à  vapeur; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArU  1".  —  Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu'à  son  lever,  les  bateaux  et  radeaux,  ainsi  que  les 
obstacles  à  la  navigation,  seront  éclairés  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  règlement  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux, 
lacs  et  étangs  d'eau  douce. 

ArL  2.  —  Sur  les  fleuves  et  rivières  mentionnés  au  décret  du 
4  mars  1890,  les  articles  2  à  il  du  règlement  du  1"  septembre 
1884  f*),  qui  concernent  les  feux  des  navires  de  mer,  seront 
appliqués  en  aval  de  la  limite  déterminée  par  ce  décret.  Ils 
seront  également  appliqués  en  amont  de  cette  limite  sur  ceux 
desdits  cours  d'eau  qui  se  trouvent  isolés  du  réseau  général  de 
navigation  intérieure. 

Le  surplus  du  réseau  sera  soumis  aux  règles  ci-après  : 


TITRE   I".    — -   BATEAUX  EN  MARCHE. 

SECTION  r*.  —  Dispositions  applicables  à  l'ensemble 

du  réseau  fluvial. 

Art,  3.  —  Les  bateaux  mus  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre 
moteur  mécanique  porteront,  quand  ils  marcheront  isolément, 
quatre  ou  cinq  feux  au  gré  du  capitaine,  savoir  : 

Â  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau,  ou  deux 
feux  blancs  de  niveau  disposés  symétriquement  de  part  et  d'autre 
de  cet  axe,  lesdits  feux  invisibles  de  l'arrière  ; 


(*)  Volume  de  1856,  p.  117. 
{ **  )  Voir  infrà,  p.  556. 
(*•*)  Volume  de  1890,  p.  135. 
(****)  Volume  de  1883,  p.  210. 
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A  tribord  un  feu  vert,  à  bâbord  un  feu  rouge,  tous  deux  visi- 
bles de  Favant  et  invisibles  de  l'arrière; 

A  Farrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Favant. 

Art.  4.  —  Les  remorqueurs  sans  convoi  porteront  les  même& 
feux  que  les  bateaux  à  vapeur  isolés. 

Art  5.  —  Les  remorqueurs  à  la  tête  d'un  convoi  porteront 
cinq  feux,  savoir  : 

A  Favant,  deux  feux  blancs  superposés  Fun  à  Fautre,  disposé» 
dans  Faxe  du  bateau  et  invisibles  de  Farrière; 

A  tribord  un  feu  vert,  à  bâbord  un  feu  rouge,  tous  deux  visi- 
bles de  Favant  et  invisibles  de  Farrière; 

A  Farrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Favant. 

Art,  6.  —  Les  toueurs  avec  ou  sans  convoi  porteront  cinq 
feux,  savoir  : 

A  Favant,  un  feu  blanc  et  un  feu  rouge  superposé  au  feu  blanc,, 
placés  Fun  et  Fautre  dans  Faxe  du  bateau  et  invisibles  de  Far- 
rière ; 

A  tribord  un  feu  vert,  à  bâbord  ua  feu  rouge,  tous  deux  visi- 
blés  de  Favant  et  invisibles  de  Farrière; 

A  Farrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Favant. 

Art.  7.  —  Les  deux  feux  superposés  à  Favant  des  remorqueurs 
et  des  toueurs  seront  espacés  entre  eux  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
toujours  parfaitement  distincts  Fun  de  Fautre  dans  toutes  les^ 
positions  du  bateau. 

Les  feux  latéraux  prescrits  pour  les  bateaux  à  vapeur,  les 
remorqueurs  et  les  toueurs  seront  placés  vers  le  milieu  de  la 
longueur  de  ces  bateaux,  dans  une  position  telle  qu'ils  ne  se 
confondent  jamais  avec  ceux  d'avant. 

Leur  élévation  au-dessus  du  pont  sera  suffisante  pour  qu'ils 
ne  soient  jamais  masqués  par  aucune  partie  du  bateau  ou  de 
son  chargement. 

Art,  8.  —  Les  bateaux  intermédiaires  des  convois  toués  ou 
remorqués  porteront  chacun  un  feu  blanc  dont  le  rayonnement 
sera  atténué  par  un  verre  dépoli;  ce  feu,  placé  à  Favant,  restera 
constamment  visible  de  tous  les  points  de  Fhorizon. 

Lesdits  bateaux  pourront  être  dispensés  de  tout  éclairage  par 
arrêté  préfectoral  lorsqu'ils  seront  disposés  en  couplage  serré, 
de  manière  à  former  un  système  invariable,  et  n'auront  pas  la 
faculté  de  gouverner  isolément. 

Art,  9.  —  Le  dernier  bateau  de  chaque  convoi  portera  deux 
feux,  savoir  : 

A  Favant,  un  feu  blanc  atténué,  comme  il  est  dit  à  l'article  8  ; 
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A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Tavant. 

ArU  10.  —  Toutes  les  fois  qu'un  loueur  ou  remorqueur  devra 
obstruer  le  chenal  pour  opérer  une  manœuvre  quelconque,  il 
superposera  un  feu  rouge,  visible  de  Tamont  et  de  Pavai,  à  celui 
des  feux  latéraux  qui  se  trouvera  du  côté  de  l'interruption  du 
passage. 

Art,  11.  —  Les  bateaux  isolés  autres  que  ceux  qui  sont  mus 
par  la  vapeur  ou  par  tout  autre  moteur  mécanique  porteront 
deux  ou  trois  feux  au  *gré  du  marinier,  savoir  : 

Â  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  Taxe  du  bateau,  ou  deux 
feux  blancs  de  niveau  disposés  symétriquement  de  part  et  d'autre 
de  cet  axe,  lesdits  feux  invisibles  de  l'arrière; 

A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 

Art  12.  —  Les  radeaux  dont  la  largeur  ne  dépassera  pas 
10  mètres  porteront  les  mêmes  feux  que  les  bateaux  ordinaires 
isolés. 

Les  radeaux  de  plus  de  10  mètres  de  largeur  porteront,  savoir  : 

A  l'avant,  deux  feux  blancs  invisibles  de  l'arrière; 

A  l'arrière,  deux  feux  rouges  invisibles  de  l'avant. 

Ces  quatre  feux  seront  respectivement  disposés  aux  angles  du 
radeau. 

Art,  13.  —  Outre  les  feux  ci-dessus  prescrits,  les  bateaux  des 
services  réguliers  porteront  à  l'avant  un  feu  vert  invisible  de 
l^arrière  ;  ce  feu  sera  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  superposé 
aux  feux  d'avant  à  une  hauteur  telle  qu'il  en  reste  constamment 
distinct. 

Art,  14.  —  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  sur 
les  cours  d'eau  où  la  navigation  de  nuit  est  peu  active,  et  en 
l'absence  de  navigation  à  vapeur,  les  bateaux  ordinaires  et  les 
radeaux  pourront  être  dispensés,  par  arrêté  préfectoral,  de  l'éclai- 
rage d'arrière. 

Art,  15.  —  Les  bateaux  de  plaisance  et  autres  embarcations 
ayant  plus  de  8  mètres  de  longueur,  ainsi  que  les  canots  à 
vapeur  de  toute  dimensiop,  seront  assujettis,  selon  leur  nature, 
aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

Les  canots  ordinaires,  les  bachots  et  les  petites  embarcations 
d'agrément  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  8  mètres  seront 
éclairés  au  moyen  d'un  feu  blanc  visible  de  tous  les  points  de 
l'horizon. 

Art,  16.  —  Les  canots  à  la  traîne  seront  dispensés  de  l'éclai- 
rage, pourvu  que  la  traîne  ne  dépasse  pas  une  longueur  de  5  mètres. 
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SECTION  II.  —  Dispositions  spéciales  à  la  traversée 
des  grandes  villes  et  de  leur  banlieue. 

Art.  17.  —  Dans  la  traversée  des  grandes  villes  et  de  leur 
banlieue ,  le  mode  d'éclairage  des  bateaux  à  voyageurs  sera 
déterminé,  selon  les  besoins  du  service,  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux qui  seront  soumis  à  l'homologation  ministérielle. 

Il  ne  sera  pas  dérogé,  par  ces  arrêtés,  aux  dispositions  du 
présent  règlement  qui  s'appliquent  aux  autres  bateaux  ou  aux 
radeaux. 

TITRE   II.   —  BATEAUX  ET   RADEAUX  EN  STATIONNEMENT.   — 
BATEAUX   ÉCHOUÉS.   —   ÉGUEILS.   —  OUVRAGES   D'aRT. 

Art.  18.  —  Les  bateaux  et  radeaux  stationnant  dans  le  chenal 
seront  signalés  par  deux  feux  rouges  placés  dans  l'axe  du  ba- 
teau, l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière. 

Cette  règle  s'appliquera  à  tous  les  engins  flottants,  tels  que 
dragues  à  vapeur,  pompes  d'épuisement  et  sonnettes,  mouillés 
dans  le  chenal. 

Art,  19.  —  Les  bateaux,  radeaux  et  engins  flottants  arrêtés  le 
long  de  la  rive  seront  signalés  par  un  feu  rouge  placé  du  côté 
du  large,  vers  le  milieu  de  la  longueur  du  bateau,  et  visible  de 
tous  les  points  de  la  voie  navigable. 

Le  feu  rouge  sera  remplacé  par  un  feu  vert  pour  les  pontons- 
embarcadères. 

Lorsque  plusieurs  bateaux,  radeaux  ou  engins  flottants  station- 
neront bord  à  bord  le  long  de  la  rive,  celui  du  large  pourra  être 
seul  éclairé. 

Art.  20.  —  Les  bateaux,  radeaux  et  engins  flottants  stationnant 
dans  les  ports  publics  ou  privés  seront  dispensés  de  tout  éclai- 
rage, à  la  condition  que  ces  bateaux  ou  radeaux  soient  complè- 
tement effacés  en  dehors  du  profil  courant  du  chenal. 

Art.  21,  —  Des  feux  rouges  en  nombre  suffisant,  visibles  de 
Tamont  et  de  l'aval,  devront  signaler  la  présence  des  bateaux 
échoués  et  autres  écueils  accidentels. 

Des  feux  jaunes  seront  placés  à  distance  convenable  de  ces 
écueils,  lorsque  la  disposition  des  lieux  ne. permettra  pas  d'aper- 
cevoir les  feux  rouges  en  temps  utile. 

Art,  22.  —  Les  ouvrages  provisoires  mettant  obstacle  à  la 
navigation  seront  signalés,  tant  à  Tamont  qu'à  l'aval,  par  des 
feux  rouges. 


-       1-     -  -  -      *!< 
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Un  feu  de  même  couleur  sera  placé  sur  chacune  des  pattes 
d'oie  disposés  à  Favant  ou  à  l'arrière  des  échafaudages. 

Chaque  passe  libre  sera  désignée  soit  par  un  feu  blanc  disposé 
dans  l'axe  de  la  passe,  soit  par  deux  feux  blancs  respectivement 
placés  de  chaque  côté  de  ladite  passe. 

Chaque  passe  fermée  sera  indiquée  soit  par  un  feu  rouge  placé 
dans  Taxe  de  la  passe,  soit  par  deux  feux  rouges  respectivement 
disposés  de  chaque  côté  de  ladite  passe,  sans  préjudice  de  ceux 
qui  sont  prescrits  sur  les  pattes  d'oie. 

Art,  23.  —  Des  arrêtés  ministériels  désigneront  ceux  des  ou- 
vrages permanents  affectés  à  un  service  public  qui  doivent  être 
éclairés. 

Des  arrêtés  préfectoraux  statueront  de  même  à  l'égard  des 
ouvrages"  établis  par  des  particuliers  en  vertu  de  permissions  de 
voirie. 

Ces  arrêtés  fixeront  les  conditions  de  l'éclairage  dans  chaque 
cas  particulier,  en  maintenant  aux  feux  de  différentes  couleurs 
La  signification  qui  leur  est  attribuée  aux  articles  21  et  22. 

Art.  24.  —  Sur  les  voies  oii  la  navigation  sera  de  fait  suspen- 
due, des  arrêtés  préfectoraux  pourront  accorder  des  dispenses 
totales  ou  partielles  d'éclairer,  pendant  la  durée  de  cette  inter- 
ruption, les  bateaux,  établissements  flottants  et  obstacles  définis 
•ci-dessus. 

TITRE   III.   —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  25.  —  Les  feux  de  différentes  couleurs  ci-dessus  énu- 
mérés  seront  produits  au  moyen  d'appareils  dont  la  lumière 
puisse  .être  aperçue  à  une  distance  minimum  de  300  mètres  et 
offre  un  pouvoir  éclairant  au  moins  égal  à  l'unité  photométri- 
que usuelle,  fournie  par  une  lampe  Carcel  avec  mèche  de  0"*,02 
de  diamètre,  brûlant  par  heure  42  grammes  d'huile  de  colza. 

Les  feux  d'avant  et  ceux  d'arrière  seront  cylindriques  ou 
angulaires  au  gré  des  mariniers. 

Les  feux  latéraux  prescrits  pour  les  bateaux  à  vapeur,  les 
loueurs  et  les  remorqueurs  seront  exclusivement  des  feux  angu- 
laires éclairant  un  secteur  d'au  moins  112**  30'. 

Chaque  bateau  sera  muni  d'un  nombre  d'appareils  suffisant 
ainsi  que  d'un  assortiment  de  verres  blancs,  rouges  et  verts 
pouvant  s'adapter  à  ces  appareils. 

Art,  26.  —  L'éclairage  des  bateaux  ne  pourra  avoir  lieu  au 


;  V 


536  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

moyen  de  la  lumière  électrique  que  sur  uue  autorisation  spé- 
ciale qui  sera  donnée  par  le  minisire  des  travaux  publics. 

Art.  27.  —  Le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mobiles 
sera  refusé  aux  bateaux^  convois  et  radeaux  qui  ne  seraient  pas 
munis  des  feux  réglementaires. 

Art.  28.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  dater  du 
l*''  janvier  1894. 

Art.  29.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  pub  lies  y 

ViETTE. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  20  novembre  1893^ 
déterminant  la  forme  du  procès-verbal  de  déclaration  des  acci- 
dents survenus  dans  les  établissements  industriels  (loi  du 
12iMml893). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

Vu  Farticle  11  de  la  loi  du  12  juin  1893  (*)  ainsi  conçu  : 

«  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés 
à  l'article  1"  et  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  sera  T^objet 
d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et 
en  son  absence,  par  le  préposé. 

«  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  l'accident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal,  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 
A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat 
du  médecin,  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître 
le  résultat  définitif. 


(^)  Voir  suprà,   p.  365. 
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«  ItécépiSBé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera 
remis,  séance  tenante,  au  déposant. 

n  Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  '  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrèle  : 

Art.  i".  —  Le  procès-verbal  de  la  déclaration  d'un  accident, 
à  dresser,  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  12  juin  1893,  par  le 
maire  de  la  commune  où  cet  accident  s'est  produit,  sera  rédigé 
conformément  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  de)  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1893. 

Carnot. 
■   Par  le  Préaident  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce, 
■    de  l'industrie  et  des  colonies. 
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DEPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


Mairie  d 


CANTON 


COMMUNE 


(1)  Nom  et  prénom*. 

(2)  Indiquer  la  date  et 
l'heare. 

(3)  Indiquer  les  nom, 
prénoms ,  profession  et 
adresse;  mentionner,  en 
cas  d'absence  ou  &  défaut 
du  chef  de  l'entreprise,  que 
la  déclaration  a  bien  été 
faite  par  son  préposé. 

(4)  Effacerfsolé  on  mul- 
tiple soiyant  les  cas. 

(6)  Indiquer  la  nature 
de  l'établissement  et  le  lieu 
où  il  est  situé,  ainsi  que 
l'atelier  où  a  en  lieu  l'ac- 
cident. 

(6)  Indiquer  les  nom, 
prénoms,  fl^e,  sexp,  pro- 
fession et  adresse  de  la 
-victime  ou  des  victimes. 

(7)  Indiquer  les  noms, 
professions  et  adresses. 


PROCÈS-VERBAL  DE  DÉCLARATION  D'ACCIDENT 

(Art.  11  de  la  loi  du  12  juin  1893.) 


(•' 


Par-devant  nous  (*),  ,  maire  de  la  commurt- 

d  ,  département  d  ,  soussii,'Tii'.  i 

comparu,  le  (*)  ,  M.  (')  qui  nous  i 

remis,  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  12  juin  1893,  une  déclaration  re- 
lative k  un  accident  isolé  ou  multiple  (^)  survenu  le  (') 
dans  (5)  à  («) 

Cette  déclaration  constate  que  : 

1**  L'accident  résulte  de  la  circonstance  suivante  : 

2*  Que  les  témoins  de  Taccident  sont  C*) 

A  cette  déclaration  était  joint  un  certificat  de  M.  (*)  ,  méiii 

cin  k  t  donnant  par  victime  les  renseignements  suivaub  : 


NOM  ET  PRÉNOMS 

des 
victimes 


SEXE  ET  AGE 

des 
victimes 


SUITES  DE  l'accident 


Morts 


rîature 

de 

la  blessure 


SUITES    probables 

de 
la  blessure 


ÉPOQUE 

à  laquelle 

il  sera  possible 

d'en  connaître 

Le  résultat  définitif 


La  déclaration  et  le  certificat  médical  ont  été  annexés  au  présent  procès-verbal  pour  >t'' 
transmis  k  M.  Tlnspecteur  départemental  du  travail  en  résidence  à 

Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  lequel  a  été  signé  a\t 
nous  par  le  déclarant  après  lecture  faite. 

{Signatures.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  20  novembre  1893. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonie^. 

Terrier. 


(  *  )    Sont  seuls  considérés  comme  accident  ceux  qui  paraissent  devoir  entraîner  une  incapacité  de  trava-l 
trois  jour»  au  moins. 


SUR   LES   MINES,    ETC.  539 

Décret  du  Président  de  la  République^  du  21  novembre  1 893,  por- 
tant  institution  de  la  concession  des  mines  d'antimoine  et 
autres  métaux  connexes  du  Breuil  (Cantal  et  Haute-Loire). 

(extrait.) 

Art,  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Giraud  (Victor),  des 
mines  d'antimoine  et  autres  métaux  connexes,  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Leyvaux  et  de  Laurie, 
arrondissement  de  Saint-Flour  (Cantal),  et  commune  de  Saint- 
Étienne-sur-Blesle,  arrondissement  de  Brioude,  département  de 
la  Haute-Loire. 

Art.  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Breuil,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  i"  par  Taxe  du  ruisseau  de  Leyvaux,  depuis  son 
intersection  avec  Taxe  du  ruisseau  de  Combelibaut,  point  F, 
jusqu'à  son  confluent  avec  Taxe  du  ruisseau  de  Yoirèze,  point  B  ; 
et  2',  à  partir  du  point  B,  par  l'axe  du  ruisseau  de  Voirèze  jus- 
qu'à son  point  de  rencontre  C,  avec  une  ligne  droite  menée  du 
point  H,  milieu  du  pont  de  la  Chérèze,  sur  le  ravin  de  Solignac, 
au  point  D,  intersection  de  Taxe  du  ruisseau  de  Ribeyre,  avec 
l'axe  d'un  ravin  venant  du  nord,  qui  traverse  le  village  de  Farges, 
vers  son  milieu  ;  la  dite  ligne  HD  formant,  d'autre  part,  limite 
partielle  de  la  concession  d'antimoine  du  Cheylat,  instituée  par 
décret  du  27  avril  1892  (*)  ; 

Au  sud-est,  par  la  ligne  droite  sus-définie,  depuis  le  point  C 
jusqu'au  point  D  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  allant  du  dit  point  D,  au 
clocher  de  Leyvaux,  mais  limitée  à  son  point  de  rencontre  E, 
avec  l'axe  du  ruisseau  de  Voirèze  ; 

A  Youest,  par  une  dernière  ligne  droite,  menée  du  point  E  au 
point  F,  de  départ. 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
trois  kilomètres  carrés,  cinquante-quatre  hectares  (3^"»', 54^). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  à  l'antimoine  et  autres  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  retendue  de  la  concession  du  Breuil. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 

C)  Volume  de  1892,  p.  205. 
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concessionnaire  des  mines  du  Breuil,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5,  6,  7  et  8  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7,  8 
et  9  du  décret  du  4  janvier  1893  instituant  la  concession  d'Espe- 
zolle  (voir  suprà,  p.  8). 


CAHIER  DES  CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DU  BREUIL 

conforme  k  celui  de  la  concession  (I'ëspezolle  (voir  suprà,  p.  9). 

Art.  i".  —  Délai  d'abomement  :  Un  an. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  cTeau  :  10  mètres. 

Art.  6,  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  25  mètres  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  23  novembre  1893,  au- 
torisant la  Société  anonyme  des  houillères  de  la  Haute-Loire 
à  réunir  la  concession  des  mines  de  houille  de  Frugères  (Haute- 
Loire),  aux  concessions  de  même  nature  du  Grosuénil,  de  la 
Taupe  et  de  Fondary  (Haute-Loire  et  Puy-de-Dôme)  (**). 


Arrêté  ministériel,  du  23  novembre  1893,  modifiant  V article  3  des 
arrêtés  des  5  mai  et  i^  juin  1893  (***),  qui  avaient  respective- 


(  *  )  Une  décision  ministérielle  du  8  décembre  1893  a  rattaché  la  concession 
du  Breuil,  par  l'action  administrative,  au  département  du  Cantal. 

(**)  Dates  dMustitution  des  concessions  réunies  : 

Frugères  :  Décret  du  lô  août  1867  (Volume  de  1867,  p.  326)  ;  ' 

Le  Grosménil  :  Arrêté  du  Directoire  du  29  frimaire  an  YU  et  décret  du 
4  juin  1862  (Volume  de  1862,  p.  135)  ; 

La  Taupe:  Ordonnance  du  13  septembre  1820  {Annales  des  Mines,  volume 
de  1820,  p.  602)  et  décret  du  12  mars  1870  (Volume  de  1870,  p.  185)  ; 

Fondary  :  Ordonnance  du  13  juin  1827  {Annales  des  Mines^  1*'  volume 
de  1828,  p.  347). 

(***)  Voir  suprà,  p.  265  et  373. 
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ment  institué  à  Rouen  et  à  Pont- Aude  mer  une  commission 
de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  {navigation  maritime), 

(extrait.) 

Art,  1".  —  La  surveillance  à  exercer  sur  le  bac  à  vapeur  de 
<iuillebeuf  en  vertu  du  décret  du  1"  février  1893,  et  dont  la  com- 
mission instituée  à  Pont-Audemer  est  actuellement  chargée,  sera 
désormais  placée  dans  les  attributions  de  la  commission  instituée 
à  Rouen. 

La  surveillance  de  la  commission  de  Pont-Audemer  continuera 
à  s'étendre,  sous  réserve  de  cette  exception,  en  dehors  du  port 
où  elle  est  instituée,  sur  les  côtes  et  rivages  du  département  de 
l'Eure. 

Art.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressé,  etc.. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  24  novembre  1893,  pro- 
rogeant l'autorisation  accordée  y  par  décret  du  {^juillet  1891, 
à  M.  HuGONiE,  mandataire  de  M"*  F''*  Mayjuron,  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  plomb  argentifère  dans  la  commune 
de  NoNARDS  (Corrèze),  nonobstant  le  refus  des  propriétaires  du 
sol. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  28  février  1893,  par  M.  Hugonie, 
Pierre,  déclarant  agir  comme  matidataire  de  M"*  V'^*  Mayjuron, 
à  Telfet  d'obtenir  une  prorogation  de  l'autorisation,  accordée 
pour  une  durée  de  18  mois,  par  décret  du  15  juillet  1891  (*), 
d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  argentifère  dans 
diverses  parcelles  de  terrain  de  la  commune  de  Nonards  (Cor- 
rèze), nonobstant  le  refus  des  propriétaires  du  sol  ; 

Vu  le  décret  précité  du  15  juillet  1891  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cette  pétition  a  été  sou- 
mise ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
16-18  mars  et  11  septembre  1893  ; 

Les  lettres  et  avis  du  préfet  de  la  Corrèze,  des  21  mars  et 
16  septembre  1893  ; 


(*)  Volume  de  1891,  p.  289. 
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Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  30  juin  et  27  octo- 
bre 1893; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  (**)  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  prorogé,  pour  une  nouvelle  période  de  dix- 
huit  mois^  à  dater  de  la  notification  au  permissionnaire,  le  délai 
fixé  par  l'article  3  du  décret  du  15  juillet  1891,  pour  Texécution 
de  travaux  de  recherches  de  mines  de  plomb  argentifère,  auto- 
risée par  le  dit  décret. 

Art.  2.  —  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  du 
décret  du  15  juillet  1891. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  affiché,  dans  la  commune  de 
Nonards,  à  la  diligence  du  maire  de  cette  commune  et  aux  frais 
du  permissionnaire,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier. 

Art»  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  novembre  1893. 


Carnot. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


(**)  Volume  de  1880,  p.  239. 


r 


CIRCniAIRES  ET  INSTfiUCTIO^S 

IDKESStES 

ADX   PBÉFETS,   AUX   INGÉNIEURS   DBS  MINES, 


IIHISTËHE  DO  COIIEICE,  DE  L'IHDUSTIIE  ET  DES   OOLO 


TRAVAIL  UJfSS   L  INDUSTRIE.  —  SERVICE  DES  IIINES. 

Monaieiir  ,  Ingénieur  en  chef  des  mine 

Paris,  le  3  notembre  1893. 
Monsieur  l'Iogénieur  en  chef,  un  arrêté  de  H.  le  minisi 
travaux  publics  ayant  réorganisé  le  service  des  mines  ('j,  j 
modiner  les  frais  fixes  et  les  maxima  des  frais  de  loi 
alloués  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  pour  ai 
Tapplication  de  la  loi  du  S  novembre  1892  ("). 

Vous  trouverez  ci-joint  un  nouvel  état  de  répartition  app 
par  moi  après  avis  du  service  compétent  du  Ministère  des  tr 
publics.  Je  ferai  mettre  prochainement  à  la  disposition  de  H 
Préfets  les  crédits  nécessaires  pour  atteindre,  dans  les  arri 
sements  où  le  crédit  a  élé  augmenté,  les  sommes  figurant 
état.  La  ventilation  des  frais  entre  les  divers  services  conti 
à  être  effectuée  d'après  les  règles  indiquées  dans  les  instrn 
générales  du  4  mai  1893  ('"}. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerc 
de  l'induatrie  et  des  coloi 
Terrier. 


{•)  Voir  juprd,  p.  iÈi. 
C)  Volume  de  1892,  p.  329. 
("')  Voir  suprà,  p.  313. 
Décrets,  1893. 
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ÉTAT  DES  FRAIS  FIXES 

et  des  maxima  des  irais  de  tournées  allouées  annuellement  aux  ingènienrs  et 
contrôleurs  des  mines  pour  assurer  l'application  dans  les  mines,  mixiiéres 
et  carrières  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  (Réglementation  du  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes.) 

(Approuvé  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'indastrie  et  des  colonies, 

en  date  du  28  octobre  1893) 
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;1  asoexé  h  l'arrêté  en  date  du  28  oclobre  1893. 

Le  Ministre  du  commi 


lement  d 

Pïri»,  le  22  noïembre  1893. 
lé  ministériel  du  4  août  1884  (')  a 
it  la  nuit,  des  bateaux  etdes  obsta- 
!  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  et 

formulées  par  les  représentants  de 
nombre  des  dispositions  prescrites, 
ne  commission  d'étudier  les  modi- 
orter  à  ce. règlement, 
ndue  et  aussi  complète  que  possi- 
sé  UD  nouveau  règlement,  qui  m'a 
«faction  aux  réclamations  présen- 
i  légitime,  sans  sacrifier  aucun  de»; 

itn  décret  en  date  du  20  novembre 
é  C")  et  dont  je  vous  prie  d'assurer 
t  votre  département, 
détaillé  des  nouvelles  dispositions  - 
faire  ressortir  le  sens  général, 
slration  a  été  d'apporter  au  rëgle- 
ifications  compatibles  avec  la  sécu- 

atenu  d'abord  à  faire  dispar^tre 
igables  en  deux  catégories.  Elle  a 

types  des  voies  navigables  et  le 
ïn  sur  les  longs  parcours  enlra!- 
on  de  règles  uniformes  pour  l'éclai- 
es  atténuations  sur  les  voies  peu 

de  distinction  entre  les  canaux  et 

à  une  refonte  complète  de  la  régle- 
i  l'une  des  bases  du  nouveau  règle- 


r  "  ■' 


En  somme,  sauf  quelques  chang 
part  demaudés  par  la  batellerie,  oi 
du  réseau  le  système  d'éclairage 
rivières  et  les  cauaux  assimilés. 

Il  a  été  stipulé  ea  outre  que,  d 
villes,  le  même  système  d'éclairagi 
gemeot  pour  la  marine  marchandt 
dates  à  la  traversée  de  ces  villes  s« 
voyageurs. 

On  n'a  pas  cru  toutefois  devoir  € 
mité  des  signaux  de  nuit  à  la  p: 
des  rivières  mentionnés  au  décret 
la  limite  d'application  du  règleme 
navigation  fluviale  à  vapeur. 

En  aval  de  celte  limite,  les  batea 
positions  des  articles  2  à  11  du 
1884  (*"),  qui  concernent  les  feuï 

Le  décret  du  20  novembre  18S3 
applicables,  en  amont  de  la  limite  ] 
d'eau  qui  se  trouvent  isolés  du  réa 

Les  clauses  relatives  aux  bateau i 
auK  bateaux  échoués,  aux  ouvra^ 
modificalioas  peu  importantes.  La 
dition  d'uD  feu  jaune,  dit  de  râler 
les  écueils  à  distance. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  p 
(ponis,  écluses,  barrages)  on  s'est  I 
raies  à  observer  dans  l'éclairage  ( 
des  décisions  parltculiëres  le  soin 
qu'il  cpnviendait  d'éclairer,  et  de  d 
à  adopter  suivant  les  circonstance! 

Au  sujet  des  appareils  propres  à  r 
le  nouveau  règlement  laisse  à  la 
le  choix  de  ses  appareils,  pourvu  < 
plir  les  conditions  propres  à  sauve 
se  borne  Sx  définir  ces  conditions,  e 
lumineuse,  qui  sera  celle  d'une  I 
0'>,02  de  diamètre,  brûlant  par  h 

(')  Volnme  de  1890,  p.  135. 
(")  Volame  de  1883,  p.  210. 
(*")  Voir  infrà,  p.  556. 
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Sphotomélrique  bien  connue  de  tous  les  fabricants); 
pari,  la  distance  de  visibilité,  qui  devra  être  au  moins- 
res. 

niëre  condition  est  d'une  vérification  Tacile  pour  tout 
mais  il  doit  être  bien  entendu  que  la  visibilité  à  une 
ininia  de  300  mètres  correspond  au  degré  de  brume 
la  navigation  est  encore  possible  sans  danger.  Lors- 
luillard  sera  assez  épais  pour  qu'une  lumière  ayant 
de  celle  du  bec  Carcel  type  ne  soit  plus  visible  à 
,  les  conditions  de  navigation  devront  être  réputées 
reuses  pour  que  les  bateaux  continuent  leur  marche. 

décret  du  20  novembre  1S93  règle  le  mode  de  projec- 
H  latéraux  des  bateaux  à  vapeur;  il  prescrit  pour  ces 
[iternes  éclairant  un  secteur  d"au  moins  112°, 30'.  Cette 

ne  fait  que  régulariser  un  usage  existant  et  n'impose 
lucune  cbarge  nouvelle  à  la  batellerie  à  vapeur, 
les  de  l'article  28,  le  nouveau  règlement  sera  exécu- 
îr  du  1"  janvier  1894. 

uverez  ci-annesés,avecletextedu  décret  du  20  novem- 
I,  un  tableau  figuratif  qui  en  traduit  aux  yeux  les  dis- 
t  permet  d'en  embrasser  l'ensemble  sous  forme  synop- 
1  outre,  un  extrait  du  règlement  du  l"septembre  188i 
'.  les  feux  des  navires  de  mer, 
lerve  de  faire  imprimer  un  placard  reproduisant  les 

précités  et  dont  j'enverrai  ultérieurement  un  certain 
ixeniplaires  à  MH.  les  Ingénieurs  en  chef,  pour  qu'ils 

afficher  aux  endroits  babituellement  fréquentés  par 
e,  notamment  sur  les  ports  et  aux  écluses  des  voies  de 
intérieure. 

m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
irectement  une  amplîation  à  MM.  les  Ingénieurs  en 

Le  Ministre  det  travaux  publia, 

VlETTE. 
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A.  —  Voles  fréquentées,  avec  navigation  à  vapeur 

(Suite.) 
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Observation.  —  Pour  les  parties  maritimes  des  fleuves^  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  sont  situées  en  aval  des  limites  fixées  par  le  décret  du  4  mars  1S90, 
ainsi  que  pour  les  parties  de  ces  mêmes  fleuves  situées  en  amont  desdites 
limites,  mais  qui  sont  isolées  du  réseau  général  de  navigation  intérieure,  l'é- 
clairage reste  soumis  aux  règles  internationales  fixées  par  le  règlement  du 
1*'  septembre  18S4,  dont  le  diagramme  suivant  figure  les  dispositions. 
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EXTRAIT 

du  règlement  du  1*'  septembre  1884  ayant  pour  objet  de  prévenir 

les  abordages  en  mer. 


RÈGLES  CONCERNANT  LES  FEUX 

Art.  â.  Feux.  —  Les  feux  mentionnés  dans  les  articles  suivants^  numé- 
rotés 3,  4,  5,  6y  T,  8,  9^  10  et  11,  doivent  être  tenus  allumés  par  tous  les 
temps,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever. 

Aucun  autre  feu  ne  devra  paraître  à  l'extérieur  du  navire. 

Art.  3.  Feux  que  doivent  avoir  les  bâliments  à  vapeur.  —  Tout  navire  à 
vapeur  de  mer,  quand  il  est  en  marche,  doit  porter  : 

a.  Sur  le  mât  de  misaine  ou  en  avant  dû  mât  de  misaine,  k  une  hauteur 
d'au  moins  6  mètres  au-dessus  du  plat-bord,  et,  si  la  largeur  du  navire  est 
de  plus  de  6  mètres,  à  une  hauteur  au-dessus  du  plat-bord  au  moins  égale  à 
m  largeur  du  navire,  un  feu  blanq  brillant  placé  de  manière  à  fournir  une 
lumière  uniforme  et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal 
de  vingt  quarts  ou  rumbs  de  vent.  11  devra  être  fixé  de  telle  sorte  que  la 
lumière  se  projette  de  chaque  côté  du  navire  depuis  Tavant  jusqu'à  deux  quarts 
de  l'arrière  du  travers.  La  portée  de  ce  feu  devra  être  assez  grande  pour 
qu'il  soit  visible  à  5  milles  de  distance  par  nuit  noire,  mais  atmosphère  pure. 

6.  A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  manière  h  projeter  une  lumière  uniforme 
et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  dix  quarts  du 
compas  compris  entre  l'avant  du  navire  et  deux  quarts  de  l'arrière  du  travers 
&  tribord  ;  il  doit  avoir  une  portée  telle  qu'il  soit  visible  h  au  moins  2  milles 
de  distance  par  une  nuit  noire,  mais  atmosphère  pure. 

c.  A  bâbord,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  uni- 
forme et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  dix  quarts 
du  compas  compris  entre  l'avant  à,M  navire  et  deux  quarts  de  l'arrière  du  tra- 
vers à  bâbord;  il  doit  avoir  une  portée  telle  qu'il  soit  visible  à  au  moins 
.â  milles  de  distance  par  une  nuit  noire,  mais  atmosphère  pure. 

d.  Ces  feux  de  côté  vert  et  rouge  doivent  être  pourvus,  du  côté  du  navire 
par  rapport  à  eux,  d'écrans  se  projetant  en  avant  d'au  moins  91  centimètres, 
de  telle  sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  pas  être  aperçue  de  tribord  devant 
pour  le  feu  rouge  et  de  bâbord  devant  pour  le  feu  vert. 

Art,  4.  Feux  des  navires  à  vapeur  remorquant  —  Tout  navire  k  vapeur 
qui  remorque  un  autre  bâtiment  doit  porter,  outre  ses  feux  de  côtés,  deux  feux 
blancs  brillants  placés  verticalement  à  91  centimètres  de  distance  au  moins 
Tun  au-dessus  de  l'autre,  afin  de  le  distinguer  des  autres  bâtiments  k  vapeur. 
Chacun  de  ses  feux  doit  être  du  même  genre  et  installé  de  la  même  manière 
que  le  feu  blanc  brillant  porté  au  mât  de  misaine  par  les  autres  navires  k  vapeur. 

Art.  5.  Signaux  de  jour  et  de  nuit  à  bord  des  navires  qui  ne  sont  pas 
maîtres  de  leur  manœuvre,  —  a.  Tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  qui,  par 
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ternes  doivent  être  peintes  extérieurement  de  la  couleur  du  feu  qu'elles  con- 
tiennent et  munies  d^écrans  convenables. 

Art,  8.  Feux  pour  les  navires  au  mottiUage,  —  Tout  navire  soit  à  voiles 
soit  à  vapeur,  doit,  lorsqu^il  est  au  mouillage,  avoir  un  feu  blanc  dans  une 
lanterne  sphérique  d*aa  moins  SO  centimètres  de  diamètre,  placé  le  plus  en 
vue  possible  à  une  hauteur  au-dessus  du  plat  bord  qui  n'excède  pas  6  mètres; 
ce  feu  doit  montrer  une  lumière  claire,  uniforme,  sans  interruption  et  visible 
tout  autour  de  Thorizon  à  une  distance  d'au  moins  1  mille. 

Art  9.  Feux  pour  les  bateaux-pilotes,  —  Les  bateaux-pilotes,  quand  ils 
sont  sur  leur  station  de  pilotage  pour  leur  service,  ne  doivent  pas  porter  les 
mêmes  feux  que  les  autres  navires  ;  ils  doivent  avoir  à  la  tête  du  mftt  un  feu 
blanc  visible  tout  autour  de  rhorizon;  ils  doivent  également  montrer  à  de 
courts  intervalles,  ne  dépassant  jamais  quinze  minutes^  un  ou  plusieurs  feux 
intermittents.  , 

Quand  un  bateau-pilote  n*est  pas  dans  sa  zone  et  occupé  au  service  de  pilo- 
tage, il  doit  porter  les  mêmes  feux  que  les  autres  navires. 

Art.  10.  Feux  pour  les  bateaux  de  pèche  avec  ou  sans  filets  à  la  traîne 
et  pour  les  bateaux  non  pontés.  —  Les  embarcations  non  pontées  et  les  bateaux 
de  pêche  de  moins  de  20  tonneaux  (jauge  nette)  étant  en  marche,  sans  avoir 
leurs  filets,  chaluts,  dragues  ou  lignes  à  Teau,  ne  seront  pas  obligés  de  porter 
les  feux  de  couleur  de  côté  ;  mais,  dans  ce  cas,  chaque  embarcation  ou  chaque 
bateau  devra,  en  leur  lieu  et  place,  avoir  prêt  sous  la  main  un  fanal  muni,  sur 
l'un  des  côtés,  d*un  verre  vert  et,  sur  l'autre  d'un  verre  rouge  ;  et,  s'il  approche 
d'un  navire,  ou  s'il  en  voit  approcher  un,  il  devra  montrer  ce  fanal  assez  à 
temps  pour  prévenir  un  abordage,  et  de  manière  que  le  feu  vert  ne  soit  pas  vu 
sur  le  côté  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge  sur  le  côté  de  tribord. 
^  (La  partie  suivante  de  cet  article  s'applique  seulement  aux  bateaux  et  embar- 
cations de  pèche  au  large  de  la  côte  d'Europe,  dans  le  nord  du  cap  Finistère.) 

a.  Tous  les  bateaux  et  toutes  les  embarcations  de  pêche  de  20  tonneaux 
(jauge  nette)  et  au-dessus,  lorsqu'ils  sont  en  marche  et  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'un  des  cas  où  ils  ont  k  montrer  les  feux  désignés  par  les  prescriptions 
suivantes  de  cet  article,  doivent  porter  et  montrer  les  mêmes  feux  que  les 
autres  bfttiments  en  marche. 

b.  Tous  les  bateaux  qui  seront  en  pêche  avec  des  filets  flottants  ou  dérivants 
devront  montrer  deux  feux  blancs  placés  de  manière  qu'ils  soient  le  plus  visi- 
bles possible.  Ces  feux  seront  disposés  de  façon  que  leur  écartement  vertical 
soit  de  l'°,80  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus,  et  de  manière  aussi  que  leur 
écartement  horizontal,  mesuré  dans  le  sens  delà  quille  du  navire,  soit  dei'',50 
au  moins  et  de  3  mètres  au  plus.  Le  feu  inférieur  devra  être  le  plus  sur  l'avant 
et  les  deux  feux  devront  être  placés  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  aperçus 
de  tous  les  points  de  l'horizon,  par  nuit  noire,  avec  atmosphère  pure,  à  une 
distance  de  3  milles  au  moins. 

c.  Un  bateau  péchant  k  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors  u  devra  porter 
les  mêmes  feux  qu'un  bateau  en  pêche  avec  des  filets  flottants  ou  dérivants  ». 

d.  Si  un  bateau  en  pêche  devient  stationnaire  par  suite  d'un  engagement 
de  son  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou  tout  autre  obstacle,  il  devra  mon 


cil 

irer  lo   feu  blanc  et  Taire  le  si| 

e.  Les  bateaux  de  pèche  et  le; 
circoastance  faire  usage  d'an  fi 
montré  et  caché]  «n  plus  des  auti 

Tous  les  fsDi  iotermUtenls  m( 
pîche  avec  un  filet  à  drague  que 
bateau.  Toutefois,  si  le  bateau  es 
o(l  ï  sud  filet  a  drague,  le  feu  inl 

f.  Chaqifc  bateau  de  pêche  ou 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
tour  de  l'horizon  h  une  dislance  < 

g.  Par  temps  de  brume,  un  ba 
rivanls  et  attaché  &  ses  Ulets,  un 
des  filets  &  drague  quelconques, 
lignes  dehors,  devra,  k  inlervalh 
livemeni  du  cornet  de  brame  el  ( 

Art.  (t.  Tout  navire  rallrap 
ratlrapi  par  un  autre  bltiment 
blanc  ou  un  ■ 


■  IHISTÉRE  DU  COIIERCE, 


HïGIËNE  ET  SÉCURITÉ  DES  T 
INDUSTRIELS.  —  LOI  DU  12 
DENTS. 

Monsieur  le  Prt 


Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'I 
règlement  d'adminUlration 
qui  a  déterminé  la  fûrme 
maires  lorsqu'ils  reçoivent 
mément  à  la  loi  du  12  juin 
des  travailleurs. 

Pour  l'exécution  de  ce  d 


(*)  Voir  suprà,  p.  53< 

{")  Voir  suprà,  p.  3^ 

DËcans,  1893. 
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aux  instructions  qui  vous  ont  été  adressées,  le  24  avril  der- 
nier (*),  au  sujet  des  déclarations  d'accidents  prescrites  par  la 
loi  du  2  novembre  1892  {**).  Sur  ce  point,  en  eflfet,  la  loi  du 
12  juin  1893  n'a  fait  qu'étendre  aux  accidents  arrivés  à  des 
ouvriers  adultes  l'obligation  de  la  déclaration  qui  résultait  déjà 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  pour  les  enfants,  les  filles  mineures 
et  les  femmes. 

En  portant  le  décret  du  20  novembre  à  la  connaissance  des 
maires  de  votre  département,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  leur 
rappeler  les  instructions  que  vous  avez  dû  leur  adresser  à  la 
suite  de  m  a  circulaire  du  24  avril  dernier.  Il  résulte,  en  effet,  des 
renseignements  qui  me  sont  fournis,  que  dans  un  certain  nom- 
bre de  communes,  les  prescriptions  législatives  sur  ce  point  ne 
sont  pas  exécutées,  soit  que  les  industriels  s'abstiennent  de  faire 
à  la  mairie  la  déclaration  prescrite  en  cas  d'accident,  soit  que 
les  maires  négligent  de  transmettre  à  l'inspecteur  du  travail 
cette  déclaration  avec  le  certificat  médical  qui  doit  y  être  joint. 

Cette  situation  doit,  dans  bien  des  cas,  résulter  de  ce  que  les 
maires  ignorent  les  obligations  qui  leur  incombent  à  ce  sujet; 
vous  voudrez  bien  les  leur  rappeler  aussi  fréquemment  qu'il 
sera  nécessaire. 

Je  vous  prie,  en  m'accusant  réception  de  la  présente  circulaire, 
de  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  aurez  prises  afin 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  du  commerce,  de  VindiLstne 
et  des  colonies^ 

Terrier. 


MINES  ET  CARRIÈRES.  —  DÉBODRRAGE  DES  COUPS  DE  MINE  RATÉS. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  novembre  1893. 

Monsieur  le  préfet,  a  l'occasion  d'un  accident  récent,  survenu 
dans  une  carrière,  où  un  ouvrier  a  été  tué  par  l'explosion  d'un 
€ulot  de  coup  de  mine  raté,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la 
question  de  savoir  si  la  prohibition  rigoureuse  de  débourrer  les 
coups  de  mine  ratés  devait  être  maintenue  ou  s'il  ne  serait  pas 


(*)  Voir  suprà,  p.  251. 
<**)  Volume  de  1892,  p.  329. 


préférable  d'en  autoriser  le  Aél 
moyennant  certaines  précaution 

J'ai  saisi  de  cette  question  la  c 
iièrement  compétente  eu  ce  qui 

La  commission,  après  avoir 
qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  sufBsai 
raie,  l'interdiction  du  débourrag 
quelques  cas  spéciaux,  notammt 
neaux.  de  mine  ratés  atteignent  < 
a  lieu  dans  quelques  carrières  it 
danger  réel  à  les  abandonner  dj 
que,  dans  ces  circonstances  exce 
raitétre  autorisé,  moyennant  ce 
qui  lui  paraît  préférable,  consisl 
générale  du  débourrage  dans  les 
tant  le  tirage  des  coups  de  mine 
par  voie  d'etpèce  seulement,  à  la 
le  rapport  des  ingénieurs;  ces  di 
vées  par  les  condilions  particuHi 
mesures  spéciales  de  précaution 
tanls  et  qui  seraient  jugées  de 
tous  cas,  il  conviendrait  de  sigi 
mentation,  le  danger  que  peut  c 
la  roche,  et  de  prescrire  la  plus 
uiement  des  déblais  provenant  d 
un  fourneau  de  mine  raté. 

Je  vous  serai  obligé  de  vous  c 
indications. 

J'adresse,  d'ailleurs,  ampliatio 
ingénieurs  des  mines. 


H  ODS  leur  l'Inspecteur  général 
.à  diverses  reprises  au  fonciionn 
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attachait  à  ce  que  les  demandes  ou  réclamations  relatives  à  la 
marche  des  trains  fussent  instruites  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Néanmoins,  jai  eu  Foccasion  de  constater  que  ces  sortes 
d'affaires  restaient  trop  longtemps  en  souffrance  et  que  les 
intéressés  n'étaient  avisés  que  très  tardivement  de  la  suite 
qu'elles  avaient  reçue,  même  quand  les  améliorations  réclamées 
avaient  été  réalisées  au  cours  de  Tinstruction.  Je  crois  donc 
devoir  vous  i^enouveler  les  recommandations  qui  vous  ont  été 
adressées  par  mes  prédécesseurs  et  préciser  les  règles  qu'il  con- 
viendra de  suivre  à  l'avenir. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  du  contrôle  tiendront  un  état 
des  demandes  relatives  à  la  marche  des  trains  qui  leur  seront 
communiquées  pour  avis.  Dès  qu'ils  seront  saisis  des  propositions 
des  compagnies  concernant  les  changements  de  service  d'été  ou 
d'hiver,  ils  dresseront  un  relevé  de  celles  de  ces  demandes 
auxquelles  lesdites  propositions  donneront  satisfaction  et  ils 
enverront  immédiatement  ce  relevé  à  l'administration  supé- 
rieure, avec  les  pièces  qui  leur  avaient  été  transmises,  sans 
attendre  la  production  des  rapports  sur  l'ensemble  des  propo- 
sitions de  la  compagnie.  On  procédera  de  même  pour  les  modifia 
cations  partielles  apportées  à  la  marche  des  trains  en  cours  de 
saison. 

Quant  aux  demandes  auxquelles  il  ne  serait  pas  satisfait,  soit 
à  l'ouverture  du  service  d'été  ou  d'hiver,  soit  à  une  autre  époque, 
l'instruction  devra  en  être  terminée  dans  un  délai  maximum  de 
quarante  jours.  Je  sais  que  les  compagnies,  qui  doivent  être 
entendues  en  pareil  cas,  ne  répondent  pas  toujours  avec  toute 
la  célérité  désirable  aux  communications  des  fonctionnaires  du 
contrôle,  et  que  c'est  là  une  des  principales  causes  des  retards 
apportés  à  l'étude  des  affaires.  Je  vous  invite  donc  à  informer 
les  compagnies  dont  le  réseau  est  placé  sous  votre  surveillance 
que,  dans  le  cas  où  elles  ne  fourniraient  pas  leurs  observations 
en  temps  utile,  vous  passeriez  outre  et  feriez  parvenir  à  l'admi- 
nistration votre  rapport  et  vos  propositions,  s'il  y  avait  lieu. 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  les  règles  que  je  viens  de 
tracer  soient  rigoureusement  observées  et  à  ce  que  le  délai  de 
quarante  jours  indiqué  plus  haut  ne  soit  jamais  dépassé. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


568  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

Décrète  : 

ArL  i•^  —  L'article  !•'  du  décret  institutif  de  la  concession 
des  mines  d'antimoine  et  autres  minerais  connexes  de  Souliac, 
en  date  du  26  novembre  1892,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Art.  1".  —  11  est  fait  concession  à  il.  Jefin-Baptiste-Théo- 
dore  Lassalle  des  mines  d'antimoine  et  autres  minerais  con- 
nexes, comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commanes 
de  la  Chapelle-Laurent  et  de  Celoux,  arrondissement  de  Saint- 
Flour  (département  du  Cantal);  de  Mercœur  et  d'AUy,  arrondis- 
sement de  Brioude  (département  de  la  Haute-Loire).  » 

ArL  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  dm  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  15  décembre  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNAUT. 


Décision  ministérielle,  du  26  décembre  1893,  supprimant  la  com- 
mission instituée,  à  Rodez  (Aveyron),  le  i"  mars  1887,  pour  la 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur  (navigation  fluviale). 


Loi,  du  30  décembre  1893,  accordant  des  encouragcTnents 
spéciaux  à  Vindustrie  des  huiles  de  schiste. 

Article  unique.  —  A  partir  du  12  juillet  1893,  et  pendant  une 
durée  de  six  ans,  il  sera  alloué  aux  extracteurs  de  schistes  bitu- 
mineux,  destinés  à  la  fabrication  d'huiles  de  schistes  propres  à 
l'éclairage^  des  primes  dont  le  montant  ne  pourra  annuellement 
dépasser  la  somme  de  300.000  francs  et  qui  seront  fixées,  à  con- 
currence de  ce  chiffre,  au  prorata  des  quantités  d'huiles  brutes 
fabriquées,  sans  qu'en  aucun  cas  la  prime  allouée  puisse  être 
supérieure  à  3  francs  par  hectolitre  d'huile  brute. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con- 
ditions d^application  de  la  présente  loi. 

Tout  individu  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une  fraude,  d'une 
tentative  de  fraude  ou  d'une  complicité  de  fraude  pour  l'obten- 
tion de  la  prime  sera,  à  l'avenir,  déchu  du  droit  à  la  prime,  sans 
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ADRESSÉES 


AUX  PRÉPETS,   AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,   ETC. 


MIIISTÉRE   DU   COMMERCE,  DE  L'IRDUSTRIE  ET  DES  COLONIES 

DIRECTION  DU  COMMERCE   INTÉRIEUR.  —  BUREAU  DE   L'iNDUSTRIE. 


TRAVAIL  DANS   L'iNDUSTRIE.   —  MINES,   MINIÈRES   ET  CARRIÈRES. 
—  INSPECTION.  —  RAPPORT  ANNUEL* 

Monsieur'  ,  ingénieur  en  chef  des  Mines, 

Paris ,  le  âO  décembre  1893. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  aux  termes  des  instructions  gé- 
nérales du  4  mai  dernier  (*),  vous  devez  me  faire  parvenir  cha- 
que année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier^  un  rapport 
portant  sur  l'application  delà  loi  du  2  novembre  1892 (**)  dans 
les  mines,  minières  et  carrières,  pendant  Tannée  expirée. 

J'ai  rhonnelir  de  vous  adresser,  en  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires, les  états  récapitulatifs  à  joindre  à  votre  rapport. 
Recevez,  etc., 

Le  Ministre  du  commercey  de  Vindusirie 
et  des  colonies. 
Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur 
du  commerce  intérieur^ 

C.  Nicolas. 


(*)  Voir  suprà.j  p.  312. 
(")  Volume  de  1892,  p.  329. 
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RAPPORT 


JTIQUB  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE 
'PAREILS  À  VAPEUR  (■) 
DES   TRAVAUX   PUBLICS 


stre, 

stique  de  l'induslrie  minérale  et  des 
miné  les  tableaux  de  l'Exposé  général, 
:istjque  de  la  Division  des  mines,  pour 
'enseignements  louchant  les  mines,  les 

les  appareils  à  vapeur,  que  les  ingé- 
;hargés  de  recueillir,  au  cours  de  1393. 
is  présenter  cet  important  travail  et  de 
Itats  les  plus  saillants, 
'aux,  qui  forment  les  cinq  sixièmes  de 
es,  appellent  d'abord  l'attention, 
le,  de  l'anthracite  et  du  lignite  a  fourni, 
179.000  tonnes.  L'accroissement,  par 
le  :  154.000  tonnes.  On  doit  cependant 
car  la  consommation  de  la  France  a 
>nne^  et  l'eiportalion  de  11.000  tonnes. 

charbon  a  dû  se  ralentir  aussi  dans  les 
it.  En  effet,  les  statistiques  étrangères, 
:  année  dans  un  appendice,  sous  forme 
nous  montrent  la  production  houillère 
ionnes  en  Belgique,  de  1.707.000  tonnes 
000  tonnes  en  Angleterre. 


losée  d«  MAI.  LoHiEUi,  inspecteur  général  des 
chef  de  la  Ditisioa  des  mines  ;  Keller,  ingé- 
'.laii-e  ;  Zbii-ler,  ingénieur  en  cbef  des  mines 
HTision  des  mines.  Secrétaire-adjoint. 


et  le  plomb,  le  zinc,  le 
tonnes.  La  valeur  corr 
38.SO0.DOO  francs,  mal( 
renient  de  l'argent. 

—  i^  statistique  enr 
loppement  des  apparei 
en  1S92  sont  inférieure 
on  a  compté  dans  le 
chemins  de  fer  et  les 
vapeur,  en  activité,  qu 
mentaires  exécutées  au 

Sans  entrer  dans  des 
matières  qu'embrasse  I 
appareils  à  vapeur  en  j 
devoir  mentionner  l'ex 
duction  des  combuslibl 
département  sont  repi 
série  de  couleurs  et  de 
charbons  consommés, 
de  nos  centres  houiUei 
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Ouvrier  mineur.  —  Congédiement.  —  Dommages -intérêts  (affaire 
MocHÉ  contre  C*"  des  mines  d'Aniche). 


I.  Jugement  rendu,  le  8  août  1891,  par  le  tribunal  civil 

de  Douai, 

(extrait.) 

Attendu  que  Moché  demande  que  la  Compagnie  des  mines 
d'Aniche  soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  5.000  francs 
de  dommages-intérêts  à  raison  d'un  brusque  renvoi  dont  elle 
l'aurait  injustement  frappé  ; 

Que,  suivant  sa  prétention,  il  aurait,  le  28  mars  1891,  par  une 
note  mise  au  bas  d'un  rapport  qu'il  venait  de  consigner  sur  le 
registre  en  qualité  de  délégué  mineur,  prévenu  l'ingénieur  qu'il 
devait  s'absenter  pendant  la  semaine  suivante  pour  assister  au 
congrès  international  des  inineurs  à  Paris; 

Qu'il  aurait  même  prévenu  verbalement  l'ingénieur  Choin  ; 
qu'après  une  absence  de  six  jours,  il  lui  aurait  été  répondu, 
quand  il  se  présenta  pour  reprendre  son  travail,  qu'il  pouvait 
descendre  comme  délégué,  mais  que,  comme  ouvrier,  il  était 
congédié  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  est  en  désaccord  avec 
le  demandeur  sur  deux  points  :  premièrement  sur  l'avis  verbal 
que  le  demandeur  aurait  donné  à  Tingénieur  Choin,  circons- 
tance qu'elle  dénie  et  deuxièmement  sur  la  durée  de  l'absence  de 
Moché,  absence  qu'elle  soutient  avoir  duré  huit  jours; 

Que  néanmoins  Moché  prétend  qu'ayant  prévenu  ses  chefs  de 
l'absence  qu'il  allait  faire,  ceux-ci  ont  eu  tort  de  le  congédier, 
et  que  son  absence  était  d'ailleurs  justifiée  par  la  nature  du 
mandat  qu'il  allait  remplir  à  Paris  comme  délégué  mineur; 

Attendu  que  cette  prétention  est  inadmissible  ;  qu'en  effet 
Moché  était  ouvrier  au  service  de  la  Compagnie  d'Aniche  ; 

Qu'à  ce  titre,  il  lui  devait  son  travail  dans  les  conditions  de 
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Attendu  que  Moché  a  formé  contre  la  Compagnie  des  mines 
d'Aniche  une  demande  en  dommages -intérêts  à  raison  de  ce 
renvoi  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  ouvrier  des  mines  d'Aniche,  était 
lié  envers  ses  patrons  comme  ceux-ci  Tétaient  eux-mêmes  envers 
lui  par  le  contrat  de  louage  passé  entre  eux;  qu'il  ne  pouvait 
pas  s'absenter  de  son  travail  sans  le  consentement  de  ces  der- 
niers ; 

Attendu  qu'il  invoque,  il  est  vrai,  pour  démontrer  la  connais- 
sance et  le  consentement  de  ses  patrons  : 

Primo.  —  La  mention  mise  par  lui,  le  28  mai,  au  bas  du  rap- 
port officiel  de  la  visite  quïl  venait  de  faire  en  sa  qualité  de 
délégué  mineur,  dans  les  fosses  de  sa  circonscription,  mention 
par  laquelle  il  donnait  avis  de  son  absence  et  prévenait  les  ingé- 
nieurs de  s'adresser,  en  cas  de  besoin,  à  son  suppléant; 

Secundo.  —  L'avis  de  son  départ  qu'il  aurait  donné  verbale- 
ment à  l'ingénieur  Choin  ; 

Mais  attendu  que  la  mention  par  lui  mise  au  bas  du  rapport 
de  sa  visite  dans  les  fosses,  indique  assurément  son  intention 
de  s'absenter,  mats  ne  prouve  nullement  que  la  compagnie  ait 
consenti  à  cette  absence;  que,  d'autre  part,  l'avis  verbal  qu'il 
prétend  avoir  donné  à  l'ingénieur  est  formellement  dénié,  qu'il 
n'en  rapporte  pas  la  preuve  et  ne  demande  même  pas  à  la 
fournir  ; 

Attendu  que  Moché  s'est  donc  absenté  pendant  plusieurs  jours 
sans  qu'il  justifie  du  consentement  de  la  compagnie  des  mines 
d'Aniche; 

Attendu  que  cette  compagnie  a  mis  fin  au  contrat  de  louage 
de  services  passé  sans  détermination  de  durée,  en  renvoyant  son 
ouvrier,  ainsi  que  le  nouvel  article  1780  du  Code  civil  lui  en 
donne  la  faculté; 

Mais  attendu  qu'il  est  d'usage  d*accorder,  à  l'ouvrier  mineur 
renvoyé,  un  délai  de  quinzaine  entre  le  congé  donné  et  le  jour 
ou  il  doit  quitter  la  mine,  à  moins  d'un  motif  légitime  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  mines  d'Aniche  n'a  pas  observé 
cet  usage;  qu'elle  a  signifié  à  Moché  son  renvoi  sans  lui  accorder 
aucun  délai,  bien  qu'elle  ne  puisse  invoquer  un  motif  suffisam- 
ment sérieux  pour  justifier  cette  mesure;  qu'il  résulte,  en  eflfet, 
de  tous  lés  éléments  du  débat,  que  Moché  travaillait  à  la  com- 
pagnie des  mines  d'Aniche  depuis  26  ans;  qu'il  ne  s'est  absenté 
qu'après  avoir  avisé  par  écrit  ses  chefs  de  son  absence;  qu'il 
n'est  pas  établi,  ni  même  allégué  que  cette  absence  de  quelques 
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jours  ait  occasioané  un  dommage  quelconque  à  l'exploîtafion  de 
la  mine;  qu'elle  n'a  eu  pour  conséquence  ni  de  ralentir  le  tra- 
vail, ni  de  diminuer  la  légitime  autorité  de  la  Compagnie; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  faute  commise  par  Touvrier  n'était 
pas,  dans  ces  circonstances,  suffisamment  grave  pour  dispenser 
ses  patrons  de  lui  accorder  les  délais  de  prévenance  d'usage. 

Mais  attendu  qu'il  suffira,  pour  tous  dommages-intérêts,  d'al- 
louer à  Moché  une  somme  égale  au  total  des  salaires  qu'il  aurait 
pu  réaliser  dans  ces  quinze  jours; 

Attendu  que  cet  appelant  gagnait  en  moyenne  5  francs  par 
jour; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Emendant  et  réformant  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est  appel. 

Condamne  la  Compagnie  des  mines  d'Aniche  à  payer  à  Moché 
la  somme  de  75  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  les 
causes  susénoncées  avec  intérêts  judiciaires, 

Condamne,  en  outre,  ladite  compagnie  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 


III.  — Arrêt  rendUyle  21  novembre  1893,  par  la  Cour  de  cassation 

{Chambre  des  Requêtes). 

(extrait.) 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1780,  Code  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que  Moché,  qui, 
aux  termes  de  son  contrat  de  louage,  ne  pouvait  quitter  son 
travail  sans  le  consentement  de  la  Compagnie  des  mines  d'Ani*- 
che,  a  fait  une  absence  de  plusieurs  jours  sans  justifier  de  ce 
consentement,  et  que  cet  acte  a  constitué  de  sa  part  une  faute, 
que,  par  une  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la 
cause,  la  Cour  a  pu  considérer  comme  insuffisante  pour  mo* 
ti ver  le  renvoi  du  demandeur  sans  indemnité;  qu'en  statuant 
ainsi  elle  n'a  pas  violé  l'article  1780  du  Code  civil  modifié  par  la 
loi  du  20  décembre  1890  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  cette  disposi- 
tion  de  l'arrêt  et  celle  qui  condamne  la  Compagnie  à  payer  ii 
Moché  une  somme  de  75  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  n'avoir  pas  observé  les  délais  d'usage  pour  le  congédie* 
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ment  de  l'ouvrier  ;  que  l'arrêt  suffisamment  motivé  n'a  enfreint 
aucune  des  prescriptions  de  la  loi  de  1810  ; 
Rejette. 


Cité  ouvrière  appartenait  a  un  exploitait  de  MiNESt —  Station- 
nement DANS   UNE  RUE   EN    DÉPENDANT.  —  ATTEINTE   AU  DHOIT    DE 

PROPRIÉTÉ. —  (Affaire  Société  des  mines  de  Lens  contre  Dilly). 


I. —  Jugement  rendu,  le  b  avril  1892,  par  la  Justice  de  Paix 
du  canton  de  Lens  (Pas-de-Calais). 

(extrait.) 

Attendu  que  la  Société  des  mines  de  Lens  a  fait  citer  devant 
nous  Dilly,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  150  francs  à  litre  de  dommages-intérêts,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens  de  Tinstance,  en  raison  du  préjudice 
matériel  et  moral  à  elle  causé  parce  fait  qu'à  plusieurs  reprises, 
et  notamment  les  10  octobre  1891  et  15  janvier  1892,  Dilly  s'est 
installé  sur  la  propriété  de  la  Société  des  mines  de  Lens  pour 
distribuer  aux  ouvriers  mineurs  des  bulletins  ou  billets  annon- 
çant des  réunions  ou  conférences,  et  ce,  malgré  la  défense  à  lui 
faite  par  un  garde  particulier  assermenté  des  Mines  de  Lens, 
d'avoir  à  y  séjourner  plus  longtemps  et  malgré  l'ordre  à  lui 
donné  de  se  retirer  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  Dilly  reconnaît  les  faits  de  la  citation,  mais  al- 
lègue que,  par  suite  de  ce  fait  que  la  Société  des  mines  de  Lens 
a  ouvert  sur  son  sol,  sur  sa  propriété  privée,  des  rues  pour  des- 
servir les  corons  ou  habitations  ouvrières,  elle  a,  par  suite, trans- 
formé, par  le  long  usage,  ses  rues  privées  en  rues  publiques  et 
ainsi  abandonné  l'usage  aux  habitants  de  la  commune  de 
Liévin,  qu'il  y  ait  ou  non  autorisation  d'ouverture  des  rues 
dont  s'agit,  et  soutient  que  sa  résistance  aux  ordres  du  garde 
était  légale  et  qu'en  fait,  en  ayant  alors  causé  aucun  préjudice 
à  la  Société  demanderesse  et  cette  dernière  lui  ayant  intenté 
un  procès  téméraire  et  dérisoire,  il  se  porte  reconventionnelle- 
ment  demandeur  en  150  francs  de  dommages-intérêts  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  Dilly  invoque  à  l'appui  de  ce  qui  précède  notam- 
jnent  qu'il  existe  des  passages   ouverts  au  public  sur  des  héri- 
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lages  particuliers  par  la  volonté  des  propriétaires,  et  que  lors- 
qu'un propriétaire,  un  particulier,  se  dessaisit  de  l'usage  de  son 
terrain  en  faveur  du  public,  il  contracte  rengagement  tacite 
d'en  garantir  la  liberté  (Garnier.  Traité  des  chemins)  ; 

Attendu  que  Dilly  invoque  également  ce  fait  que  la  possession 
ou  l'usage  pendant  longtemps  d'une  servitude  de  passage  ou 
sentier  par  les  habitants  d'une  commune  sur  l'héritage  d'un 
particulier,  peut  faire  acquérir  la  servitude  de  passage  s'il  s'agit 
non  d'un  sentier  privé  sur  l'héritage  d'un  particulier,  mais 
d'une  rue  (Demolombe,  Traité  des  servitudes  II,  n®  797)  ; 

Attendu  que  Dilly  invoque  enfin  que  les  ouvriers  mineurs 
logés  dans  les  corons  par  la  Société  demanderesse  peuvent  réser- 
ver l'accès  de  ses  corons  à  qui  que  ce  soit  et  pour  n'importe  quel 
motif; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  parties  des  arguments 
ci-dessus  énumérés,  et  ce  faisant  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  passages  ouverts  et  publics 
et  demeurés  à  l'usage  du  public,  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
c'est  à  la  condition  que  le  propriétaire  de  par  sa  volonté  se  soit 
dessaisi  de  Tusage  de  son  terrain  en  faveur  du  public  et  à  la 
condition  que  le  propriétaire  ait  établi  ces  rues  ou  passages 
avec  intention  de  les  abandonner  au  public  ; 

Mais  attendu  que  cette  volonté,  que  cette  intention  du  pro- 
priétaire n'apparaissent  pas  dans  l'espèce  ;  qu'il  suffit  de  consi- 
dérer qu'il  existe  des  barrières  placfées  en  différents  endroits  où 
l'on  accède  de  la  voie  publique  pour  pénétrer  sur  le  sol  qui 
constitue  le  carreau  de  la  cité  ouvrière  de  la  fosse  n"  3  des 
mines  de  Lens,  à  Lié  vin,  pour  en  tirer  cette  conséquence  que  la 
volonté  du  propriétaire  semble  plutôt  se  manifester  dans  le  sens 
contraire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  possession  ou  le  long  usage 
par  les  habitants  de  la  commune  de  Liévin,  des  rues  établies 
dans  les  corons  de  la  fosse  n°  3  des  mines  de  Lens,  à  Liévin, 
que  Dilly  ne  justifie  pas  que  la  prescription  trentenaire  soit  ac- 
quise, laquelle  aurait  alors  transformé  les  rues  privées  dont 
s'agit  en  rues  publiques  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  la  commune  de  Liévin  seule  pourrait 
avoir  prescrit,  si  elle  justifiait  que  la  généralité  de  ses  habitants 
a  usé  des  rues  des  corons  pour  abréger  sa  route  d'un  point  à  un 
autre  de  la  commune; 

Mais  attendu  que  l'aspect  des  lieux  suffit  à  démontrer  que  les 
rues  des  corons  semblent  avoir  été  établies  uniquement  pour  le 
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canton  de  Lens,  a  condamné  Dilly  en  cinq  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  Dilly  a  interjeté  appel  de  cette  décision; 

Que  son  appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Dilly  fonde  son  opposition  sur  le  moyen  que,  si 
la  Compagnie  de  Lens  est  propriétaire,  ce  qu'il  reconnaît,  des 
corons  et  des  rues  qui  les  desservent,  elle  a  abandonné  au  public 
la  jouissance  de  ces  rues,  du  fait  qu'elle  loue  à  ses  ouvriers  les 
maisons  des  carons;  que  lui,  Dilly,  comme  toute  personne  pou- 
vant avoir  à  faire  des  communications  aux  locataires,  a  le  droit 
de  circuler  et  de  séjourner  dans  ces  rues;  que  dans  ces  condi- 
tions, ,il  était  en  droit  de  ne  pas  déférer  aux  injonctions  des 
gardes  et  qu'il  n'a  par  suite  causé  aucun  préjudice  à  Tintimée; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  Lens  soutient  qu'elle  n'a  aban- 
donné au  profit  de  personne  un  droit  quelconque  sur  les  rues 
des  corons,  lesquelles  sont  sa  propriété;  que  les  ouvriers  mi- 
neurs ne  sont  pas  des  locataires;  que  la  rétribution  minime 
qu'ils  paient  représente  une  indemnité  et  non  un  prix  de  loyer; 
qu'elle  est  en  conséquence  maîtresse  d'interdire  à  qui  bon  lui 
semble  l'accès  des  rues  de  ses  corons; 

Attendu  que  la  solution  du  litige  réside  ainsi  tout  entière  dans 
la  question  de  savoir  si  les  ouvriers  qui  occupentles  corons  sont 
ou  non  locataires  de  la  Compagnie  de  Lens  ; 

Que,  s'ils  sont  locataires,  la  Compagnie  de  Lens,  tenue,  aux 
termes  de  l'article  1719  du  Code  civil,  de  les  faire  jouir,  non 
seulement  de  Thabitation  louée,  mais  encore  de  tous  les  acces- 
soires qui  s'y  rattachent  et  sur  lesquels  les  preneurs  ont  dû 
compter,  notamment  le  libre  accès  de  la  rue,  ne  peut  interdire 
cet  accès  à  quiconque  se  trouve  avoir  une  communication  à 
leur  faire,  de  quelque  nature  qu'elle  soit;  que,  s'il  en  est  ainsi, 
Dilly  était,  comme  il  le  prétend,  en  droit  de  pénétrer  dans  les 
rues  dont  s'agit,  d'y  faire  distribution  de  tels  ou  tels  bulletins 
ou  avis  malgré  les  injonctions  du  garde,  à  l'égard  duquel  d'ail- 
leurs il  n'a  commis  aucun  acte  délictueux; 

Attendu,  si  on  examine  le  contrat  intervenu  entre  la  Compa- 
gnie de  Lens  et  les  ouvriers  habitant  ses  corons,  qu'on  y  trouve 
tous  les  éléments  du  contrat  de  louage;  une  chose  qui  en  est 
l'objet,  deux  personnes,  ayant  capacité  de  former  le  contrat,  le 
consentement  de  ces  deux  personnes,  une  durée  de  jouissance, 
un  prix  pour  rémunérer  le  bailleur  de  la  jouissance  qu'il  con- 
cède; 
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Le  GouTernement  du  Chili  a  sapctionné,  en  date  du  2  sep- 
tembre dernier,  un  projet  de  loi  voté  par  les  Chamires,  orga» 
nisant  à  Santiago,  dans  le  courant  de  1894,  une  exposition  de 
Mines  et  de  Métallurgie. 

Cette  exposition  compren(îra.  huit  différents  groupes  sous  les 
dénominatione  suivantes  : 

Machines  motrices;  Électricité;  Extractien.  de  minerais; 
Préparation  mécanique  des  minerais.  —  Métallurgie.  — 
Industries  chimiques.  —  Statistique,  plans  et  devis.  —  Pro- 
duits de  l'exploitation  des  Mines  et  de  la  Métallurgie. 

De  grandes  facilités  sont  données  aux  exposants  :  le  trans- 
port terrestre  et  maritime  tant  à  l'aller  qu'au  retour  des  objets 
à  exposer,  ainsi  que  celui  des  ouvriers  chargés  du  montage  et 
fonctionnement  des  machines  et  appareils,  seront  payés  par 
l'État  Chilien.  ^ 

Les  demandes  d'admission  pour  la  France,  la  Belgique,  la 
Suisse,  la  Hollande  et  l'Espagne,  doivent  être  adressées  à  la 
LÉGATION  DU  CHILI,   à  PARIS,  25,  rue  Marbeuf  (où  un 

Comité  d'encouragement  s'est  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  A.  MATTE,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire du  Chili),  ou  aux   divers  Consulats  ^Chiliens. 

Des  renseignements  seront  fournis  à  la  Légation,  par)  le 
secrétaire  du  Comité,  aux  personnes  qui  voudraient  prendre 
part  à  ce  concours. 
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ËTABUSSEHENTS  GENESTE.  HERSCHER  k  G" 

KAISON  PRINCIPAIE  A  PARIS.  42.  RUE  DU  CHEKIN-YSRT 
Uain*  à  CroU.  — '  Snoonnal*  à  BrusUw 

3   0RAN08  PRtX  A   L'EXPOSITION   UNIVERSELLE   DE  PARIS    188» 

VENTILATEURS  DE  MINES,  syst&ûe  SER 

BendcBaent  Jépa— amt  SB  Oto 


iDsttUlaUoa  d'Un  nntilatear  sur  ans  mina. 

Collsetlon  complète  dé  TentUatears  ponr  Fonderies,  Forgei,  THarriTma^ 

Ateliers,  TentUatlon,  ete. 

ZUepoaltions  spéciales  ponr  être  actionnés  par  moteurs  à  Tapsar, 

hydraoUqne»,  «leetrlgnes,  air  comprima,  etc.,  eto. 

Petits  VentUatenrs  à  bras  peur  galeries  4e  reoherclws  «a  aatrss. 


ÂmiCÀTIOIIS  DU  StillE  StlITAIRE 

▼•BtUaUtn  méeanlqae.  Cbaniftice  à  Tapeur,  fc  «an  chaads,  «te.  PN|)«ts, 
Gonstmetlan  d'appareils  et  Installations. 


Assainissement  des  Villes  et  des  Haliltatlons 

"ÈHnOm,  Fabrication  et  FoomltarM  d'Appareils. 

DÉSINFECTION 

MatArlal  sanitaire  pour  combattre  la  transmission  et  la  propasatlm 

des  «pldémlas.— Atuves  à  déslnftoctio*  fixes  «t  loeomobilss 

p«r  lavapenr  sons  pression.— PnlTérlaatsars  ponr  la  dMlnaetiAn 

des  parois  et  celle  des  ol^ets  ne  ponvant  snpportar 

l'aetlen'de  I&  ehalenr.  — ;  Appareils  à  sterlllaer  l'ean  (systèms  Renart, 

OsneatOr  Hersoher),  produisant  de  l'ean  débarrassée  de  tout 

microbe,  potable  et  digestible. 
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SOCIÉTÉ    ANONYME 
Blimill  :  19,  BonloTard  laimum,  Paris 

MATÉRIEL  DE   UmES 

MACHINES    D'EXTRACTION 


MACHINES    D'ÉPUISEMENT 
COMPRESSEURS  D'AIR  ET  VENTILATEURS 


PBlPAEATl  MlCASIflllE  m  IIKAIS  «  JABtOIS 

COiCPAO-NIE     PRAJÎÇA-ieE 

MOTEURS  A  GAZ  et  m  CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES 

SooiétÂ  anonyme  aa  aapit&l  de  3.USO.OOO  frsiios. 
PARIS  -  15S,  rue  Cro»x-Nlvert,  *55  —  PARIS 


HORIZONTAL  i  1  cylindre  de  i/2  à  70  chevaux^^ 

40,000  mohim  OTTO  en  marche. 

UORIZONTAL  à  2  cylindres                        ..^^ 
de  5  à  200  chevaux                     /iC&S> 

A  tiroir  ou  b  soup.pe»  ^^^^Q^y^ 
VERTICAL        ^^^  \}y^ 

de  1  iiio    ^^J^ijk  >^  MOTEtras 

*''"'"">/V  XJ^-'''^^      ^  essence 
^.^.^^'^  P-J^    et  à  Huile  de  Pétrole 
^-'''rfC'w'^''^            de!  à  10  chevaux. 

TOjVÎ^                       MOTEURS 

^.^'^'^^               Ouogène  4  Ghts  p&K-vre  Otto 

Btompelucs  au  Kipositions 

2  3    rMplÔmtiB    d'Hionmeur 

Cinq  Croix  de  la  Légion  d'bannmr  an 

;  Dindon  4*  UCnHpk 

Machines  à  Glace  et  à  Air  Froid,  sjstème  Fixarj 


mvEHBi^  mB,  -  AHHONGES  DES  INHALES  DES  MINES.  13 

Machine  à  Vapeur 

..WESTINGHOUSE" 

SPÉCIALE  POUR  ÉaAIRAGE  ÉLECTRIQUE 
POMPES  ET  VENTILtTEURS 


Moteur     accouplé     directement     à     nue     pompe 

J.  &  0. 6.  PIERSON 

.5/^  faubourg  Montmartre,  54 


MA.GA.8IlSr     D'EXPO  SITIO>r 
4:7.  rue  Lafayette,  47 
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Bn  veote  k  la  Ubralrle  DUNOD. 


ENCYCLOPÉDIE   CHIMIQUE 

TOME  V.  -  APPLICATIONS  DE  CfflMlE  INORGANIQUE 


PARTIE  MÉTALLURGIQUE 

Généralités  «ur  la  Métalluri^e  et  C^utvre»  par  MM.  Groner, 
inspecteur  général  des  Mines,  et  Roswag,  ingénieur  civil  des  Mines,  i  vd. 
in-8» 22  50 

L^AIumlnluin  et  ses  alliages,  par  M.  Wickersheimcr,  ingénieur  en  chef 

des  Mines.  1  vol.  in-8* 3  T5 

Fer  et  Foote»  par  M.  Bresson,  ancien  directeur  de  mines  et  d*u8ines. 

i  vol.  in-8* .       6  25 

Aciers»  par  M.  Bresson,  ancien  directeur  de  mines  et  d'usines,  i  vol.  in-8*.      S  75 

Btain»  '  {Sous  presse.) 

Zinc*  (Sous  presse^ 

Plomi)*  (Sous  presse^ 

L'Argent»  par  M.  Roswag,  ingénieur  civil  des  Mines.  1  vol.  in-8* 25     » 

Désargentation  des   minerais  de  Plomb»  par  M«  Roswag^  r 

ingénieur  civil  des  Mines.  1  vol.  in-8- 25     » 

I/Or»  par  MM.  £.  Cdmenge  et  Eo.  Fuchs,  ingénieurs  en  chef  des  Mines. 

!'•  Section  :  Exploitation  et  traitement  des  minerais  aurifères»  i  voL 

in-8* t2  50 

2*  Section  :  Traitement  des  minerais  auro-argentifères.  1  vol.  in-8*.    IT  50 

Nickel  'et  Cobalt»  par  M.  Villon,  ingénieur-chimiste,  professeur  de 

technologie  chimique.  1  vol.  in-8* 5     ^ 


I 


Les  Souscripteurs  à  la  Partie  Métallurgique  complète  de  l'ENCY- 
GLOPÉDIE  CHIMIQUE  obtiendront  un  rabais  de  10  p.  100  sur  le 

prix  de  ces  parties  séparées. 


Des  facilités  de  payement  seront  accordées  k  MM.  (et  Ingénieurs 

et  Elèvfix  ff(*.<f  Minrst. 
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IS 


STANISLAS    MEUNIER 


lE  KillMÂLE 


M  LA  FRANCE 

1  To).  in-8*. ±<t  tr. -90 


COURS  ÉLÉHENTÂIRB 


LITHOLOGIE  PRATIOUB 

1  Tol.  in-8*. .    8  fr. 


EN  GÉOLOGIE 

1  Tol.  ln-8».  .* iO  Ir. 


COMPTOIR  GÉOLOGIQUE  DE  PARIS 

iSt  rue  de  Tournons  i5, 
DiRBGTBUm  :  Fauz«  FimRROTET  O.  O 


«w^>/>^»^»w^«^^w^»<^^^« 


COUBCnONS  nNiRALMIQUSS  it  CtOLOGigUK 
€AEn  GiOIKIQUB  DB  U  PftANCB 

CWMI^      [  «n  «ralUM. XOO  fr. 

COTllp\ëXe(  «ntoUée,  gorg*  foiletu.  X4iO  fr. 

Cbaqu*  IMB«  4fr.;  «Teo  MA^nât  6  fr/ 

UBRAIHIE    SPÉCIALE    DE     GÉOLOGIE 


Agendas  Dunod 

A  i  FR.  m 


N*  s.  Mines  et  Hétallnrgie. 
N*  4.  Arts  et  Haiinfactiiree.  Ghimfe. 


A.  DAUBRÉE 

Membre  de  l'Institut, 
lofpcetoar  général  det  tfines  en  retraite,  Directeur  honoraire  de  l*Âeole  eopérienre  dei 

Profeeteor  de  Géologie  an  Masénm  d'histoire  naturelle.        ' 

LES  EAUX   SOUTERRAINES 

AUX  ÉPOQUES  ANCIENNES  ET  ACTUELLES 

3  vol.  in-8*.  Prix .    SO  fr. 


ÉTUDES  SYNTHÉTIQUES 


OB 


GÉOLOGIE    EXPÉRIMENTALE 

1  vol.  grand  in-8* 37  fr.  50 


SUBSTANCES  MINÉRALES 


i  voI.'îihS» 


5  fr. 
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VON  OnOODEGK 


miTÉ  DIS  mu 


HÉTALLIFÉRJËS 


TttADTTIT  DB  I/AT.T.KMAWD 


Hr  H.  KUSS 

fl  ?oluM,in<8*f  avec  nombreuses  figuras 
InlereaMas  dans  le  texte. 

fr.       I 


Pm. 


«S 


cd 


C/3 


Q 


e 

a 
i 


I 


i'  » 


01   M 


€0 


O) 
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«y      ■■• 
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CHARLES  COUCHE 

<  -  •  •  •  •  * 

Istpeetaur  général  des  Minet, 

Profettenr  dn  Coiin  de  Gonitniction  et  de  Chemins  de  fer 

à  l'École  sopérleiire  des  Minet. 

VOIE,  MATÉRIEL  ROULANT 


BT 


^* 


EXPLOITATION  TECHNIQUE 

i'     • 

DES    OHEMIlSrS    DE    FEU 


TOME  I.  -^  ^de.  ^  i  vol.  in-8*  et  atlas. 


TOME  IL  —  Matériel  4e  tranepart  et  traction.  In^  et  atlas.  ..... 

TOME  m.  —  Prqductiçn  el  diêtribuiion  de  U  Vapeur^  etc.  In^ti  atlas. 
t.^pii;frage^  complet,  ^  3  vol.  in-8*  et  8  a^as.  ...      iW    a 
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^M 


ANNALES 


DES  MINES 


ou 


RECUEIL 


DE  MÉMOIRES  SUR  L'EXPLOITATION   DES   MINES 

ET  SUR  LES  SCIENCES  ET  LES  ARTS  QUI  ST  RAPPORTENT 

PUBLIÉES 

SOUS  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 


NEUVIEME  SÉRIE. 


TOME  IV. 


11*  I.IVRAI80N  OB   1893. 


PARIS. 

v^^  gh.  ddnod,  éditeur 

libraire  des  corps  nationaux  dçs  ponts  et   chaussées  , 

des  MU!!ÏES  et  des  TÉLÉGRAPHES 
49,  Quai   des  Grands- Augustina,  49 
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Notice  nécrologique  sur  Adolphe  Hanry,  ingénieur  en 
chef  des  mines ,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de 
la  traction  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.;  par  M.  H.. 
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d'admission  et  d'échappement  indépendants  appliqué 
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Théories  relatives  à  la  coordination  des  soulèvements  : 
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Production  minérale  du  Portugal  en  1892 598 


PARTIE  ADMINISTRATIVE. 

Sepêembi'e, 

Lois,  décrets  et  arrêtés  concernant  les  mines,  carrières, 
sources  d'eaux  minérales,  chemins  de  JTer  en  exploi- 
tatioE,  etc.  .....;..* 483 

Circulaires  et  instructions  adressées  aux  préfets,  aux 
ingénieurs  des  min€«r  etc. 494 
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Personnel » 505 
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Nv-B.  —  Le  Journal  officiel  publie  tous  les  lundis  les  propositions 
et  homologations  de  tarifs  de  chemins  de  fer.  Des  abonnements  spé- 
ciaux peuvent  être  pris  pour  la  partie  du  journal  contenant  lesdites 
propositions  et  homologations. 


^' 


■^ 


EXPLICATION  DES  PLANCHES 


Novembre^ 


PI.  VII  à  X»  -i-  Système  de  distribution  de  tapeur  à  tiroirs  d"* admission 

et  d^échappement  indépendants  appliqué  k  des  loco- 
motives de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Orléans. 
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CONDITIONS  DE  L'ABONNEMENT 

AUX  AZVIVALiBS  DBS  MDVBS. 

Pour  Paris 20  fir.  par  an 

Pour  les  Départements.   .  .  franco      84  fr.      — 
Pour  l'Etranger franco      28  fr.      — 

Lm  AiiVAUia  DU  Miiixs  partlMWit  toai  les  m^t. 

iV.  B. — On  peut  se  procurer  aux  mêmes  prix  chacune  des  années  parues 

depuis  1862  inclusivement. 

ON  TRODVE  A  LA  MÊME  LIBRAIRIE 

BULLETIN   DU   KNISTËRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

STATISTIQUE  ET  LÉGISLATION  COMPARÉE. 

Prix  de  rabonnement  pour  la  France  et  l'étranger  : 

(Un  an  janvier  à  décembre). . 12  fr. 


GÉOLOGIE.  Essai  de  géologie  expéri- 
mentale ,  par  M.  Daubrée,  membre  de 
rinstitut,  directeur  de  l'Ecole  des  mines, 
professeur  de  géologie  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  i  très  fort  vol.  grand  in-S" 
avec  vignettes  et  planches.         37  fr.  50. 

—  Les  Eaux  souterraines,  par  le  même. 
3  vol.  in-8».  50  fr. 

—  Substances  minérales  combustibles. 
Minerais  métalliques,  minéraux  utiles  à 
l'industrie,  par  le  même.  In-8.  5  fr. 

—  Tableaux  géologiques  des  terrains; 
par  M.  DuPONT.ing.  en  ch.  des  mines.  5  fr. 

—  Cours  élémentaire  et  pratique  de 
géologie;  lithologie  pratique, par  M.  Sta- 
nislas Meunier,  docteur  es  sciences,  aide- 
naturaliste  au  Muséum.  Prix.  8  fr. 

—  Les  Causes  actuelles  en  géologie, 
par  le  même.  In-8.  10  fr. 

—  Géologie  régionale  de  la  France, 
par  le  même.  In-S.  17  fr.  50. 

—  Revue  de  géologie,  par  M.  Delesse, 
ingénieur  des  mines,  professeur  de  géo- 
logie à  l'Ecole  normale,  président  de  la 
Société  géologique,  et  M.  Laugel,  ingé- 
nieur des  mines,  vice-secrétaire  de  la  So- 
ciété géologique.  Tomes  I,  II,  III.     15  fr. 

—  Revue  de  géologie ,  par  MM.  Delesse 
et  DE  Lapparent,  tomes  IV,  V,  VI,  VII  et 
VHI.  ^  fr. 

-—  Travaux   souterrains  de   Paris. 

I.  Etudes  hydrologiques  du  bassin  dtla 
Seine.  Applications  a  l'art  de  l'ingénieur 
et  à  l'agriculture,  par  M.  Bblgrand,  insp. 
général  des  ponts  et  chaussées.  Grand  in-8 
avec  2  cartes  et  81  pi.  Prix:  40  fr. 

II.  Les  Aqueducs  romains.  Grand  m-8 
et  atlas.  Prix  :  ^        30  fr, 

III.  Les  Eaux  anciennes.  Grand  in-8 

et  atlas.  Prix  :  .    ,    19  ^^' 

IV.  Eaux   actuelles.   Grand  in-S"   et 

atlas  ^^ 

V.'  Les  E goûts  et  les  Vidanges.  Grand 
in-S*»  et  atlas.  30  fr. 

MINERALOGIE.  Manuel  de  minéralogie , 
par  M.  Des  Gloizeaux,  maître  de  confé- 
rences à  l'Ecole  normale  supérieure.  Le 
tome  I",  1  vol.  in-8**  avec  son  atlas.  20  fr. 
—  Le  1"  fascicule  du  tome  II.  In-8  avec 
planches.  .    10  fr- 

CRISTALLOGRAlPHIE.  Cours  professé  à 
TËcole  des  mines,  par  M.  Mallard, 
ing.  en  ch.  des  mines.  'Tome  I  et  II.  45  fi*. 


EXPLOITATION  DES  MINES.  Cours  pro- 
fessé à  rÉcole  des  mines;  par  M.  Gal- 
lon, insp.  gén.  des  mines.  La  poblication 
a  été  achevée  par  M.  Boutan,  ing.  des 
mines.  3  vol.  avec  atlas.  Prix  :         75  fr. 

~  Cours  professé  à  l'École  des  mines 
par  M.  Haton  de  la  Goupiliière.  2  vol. 
in-8.  60  tr. 

MÉTALLURGIE.   Cours  de  métallurgie 
professé   à  TÉcole  des  mines,    par 
M.  Gruner,  inspecteur  général  des  mines.  ■ 
Principes  généraux.  —  Combustibles.  — 
Fonte,  fer  et  acier. 

En  vente  les  tomes  I  et  II,  l**  partie,  2  gr. 
in-8  et  atlas.  60  fr. 

—  Cours  de  métallurgie ,  par  M.  Rivot, 
professeur  à  l'Ecole  des  mines.  S  voK  in<8 
avec  atlas  de  40  planches.  55  fr. 

Analyse  au  chalumeau,  traduit  de  Tan* 

g  lais  de  M.  Cornwal,  par  M.  Thoulet. 
rand  in-8,  relié.  25  fr. 

Analyses  laites  au  laboratoire  de  TÉ- 
cole  des  mines,  de  minerais  de  fer, 
d'eaux  minérales,  etc.  3  vol.  in-4.  20  fr. 

JURISPRUDENCE  DES  MINES,  minières, 
forges  et  carrières,  à  l'usage  des  exploi- 
tants, maîtres  de  forces,  ingénieurs,  par 
M.  Etienne  Dupont,  ingénieur  en  chef, 
directeur  de  l'Ecole  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne.  3  vol.  in-8.  25  tr, 

COURS  DE  LÉGISLATION  DES  MINES,  par 
M.  Etienne  Dupont,  inspecteur  général 
des  mines,  professeur  de  législation,  droit 
administratif  et  économie  industrielle  à 
l'Ecole  des  mines.  1  vol.  in-8®.  15  fr. 

CHEMINS  DE  FER.  Voie,  matériel  roulant 
et  exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  ;  par  M.  G.  Couche  ,  inspecteur 
générai,  professeur  du  cours  de  cons- 
truction et  de  chemins  de  fer  à  l'École 
des  mines.  Tome  I»»-,  Voie  ;  tome  II,  Ma- 
tériel de  transport  et  Traction  ;  tome  III, 
Production  et  Distribution  de  la  Vapeur, 
Freins,  Effet  utile  de  la  locomotive,  à  vol. 
in-8  et  3  atlas  contenant  151  grandes 
planches.  Prix:  155  fr. 

On  vend  séparément  : 


Le  tome  !•'.  .     . 
Le  tome  II .  . 
Le  tome  III.  .  .  . 

.    35  fr. 

.  .    85  fr. 

.    50  fr. 

^^K 


paris.   —  IMPEIMERIE  C.  MARPON  ET  E.  FLAMIIARION,   RUE  RACINK,   36. 


